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OUVRAGES  DU  MÊME  AUTEUR 


Études    sur    XiouTois     et    sur    IDubois, 

UD  beau  valume  in-8° 3       >• 

Oa  trouve  dans  ce  volume  un  grand  > 

Qombre  de  lettrea  et  de  diSpéchea  très- 
curieuses  et  trËs-peu  connues,  de  Dubois. 

Xjtuâe  SUT  l'a^ire  de  la  macliiiie 
ixiibrnale  du  30  ziivôse  axx  XX, 

UQ  volume  in-lS 1    GO 

Cet  ouvrage  contient  un  grand  nombre 
dedocumeatsinëdits  extraits  des  archives 
de  la  préfectu  re  de  police  ;  il  permet  d'ap- 
pnjcier  ce  qu'ôtait  dans  la  réalité  la  police, 
beaucoup  trop  vaatûe,  de  Pouché. 

Pouvoirs  conférés  par  lea  lois  aux 
préfets,  sous-préfets,  maires  et 
commissaires  de  police ,  pour 
assurer  le  maiutieu  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiq.uee, 
un  volume  in-i2 1        i 
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AVERTISSEMENT 


Le  titre  de  cet  ouvrage  a  quelque  chose  de  si 
étrange  que,  de  prime  abord,  il  peut  paraître  un 
paradoxe. 

n  n'en  est  rien.  Quand  on  aura  lu  ce  volume, 
on  aura  la  preuve  matérielle  que  ce  titre  n'est 
.que  la  stricte  vérité. 

Le  communisme,  que  beaucoup  de  personnes 
croient  une  théorie  de  récente  invention,  n'a  pas 
'  seulement  existé  à  l'état  de  théorie  en  1793.  On 
a  tenté  de  le  mettre  en  pratique  h  cette  époque, 
ainsi  qu'on  le  verra  par  des  pièces  émanant  des 
hommes  mêmes  qui  étaient  à  la  tête  de  ce  mou- 
vemeBt. 

Le  nom  du  futur  duc  d'Otrante,  pour  beau- 
coup de  personnes,  ne  rappelle  que  l'une  des 
polices  les  plus  despotiques  qui  aient  jamais  existé. 
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VI  AVERTISSEMENT. 

Accolé  au  mot  de  communisme,  ce  nom  a  quelque 
chose  de  si  choquant  qn'il  faut  donner  la  preuve 
incontestable  de  l'existence  d'une  semblable  ano- 
malie ponr  qu'on  puisse  la  croire  possible.  On 
trouvera  dans  ce  volume  des  lettres  autographes 
de  Fouché  qui  prouveront  qu'à  cette  époque 
il  était  l'un  des  apôtres  les  plus  actifs  des  théories 
communistes,  et  qu'il  a  tenté  de  les  mettre  en 
pratique  dans  la  Nièvre  et  dans  l'Allier  d'abord, 
et  puis  plus  tard  à  Lyon. 

Voici  comment  il  terminait  une  lettre  des  plus 
violentes  adressée,  le  3  octobre  1793,  au  comité 
de  surveillance  de  Moulins  :  «  En  un  mot,  que 
»  rien  ne  vous  arrête  dans  vos  mesures;  mar- 
»  chez  d'un  pas  ferme  et  hardi  à  la  regénéra- 

»   TION  UNIVERSELLE.  » 

Les  rapports  intimes  de  Fouché  avec  Chau- 
mette,  avec  Javogues  et  avec  Gracchus  Babeuf, 
qui,  pour  beaucoup  de  gens,  est  le  créateur  de  la 
théorie  du  communisme  moderne,  lient  son  nom 
d'une  manière  indissoluble  à  tout  ce  qui  concerne 
le  parti  social.  La  part  que  Fouché  a  prise  à  toutes 
les  menées  desdémagogues  se  disant  communistes, 
de  1793  k,  1796,  est  telle  qu'il  est  bien  peu  de 
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AVERTISSEMENT.  Vil 

leurs  actes  dans  lesquels  on  ne  trouve  trace  de 
son  actiOD  ostensible  ou  occulte. 

A  Nevers,  à  Moulins  et  à  Lyon,  tant  que  le 
parti  hébertiste  parut  devoir  l'emporter,  il  prêcha 
et  pratiqua  en  les  affichant  les  principes  commu- 
nistes. 

Quand  cette  ^tion  eut  succombé  sous  les  coups 
de  Robespierre,  Fouché,  tout  en  jetant  la  pierre 
aux  vaincus,  n'en  resta  pas  moins  en  relation 
avec  tous  les  débris  de  ce  parti.  Tallien  l'accusa, 
A  très-juste  titre,  en  1795,  d'être  l'égérie  de 
Babeuf  et  le  véritable  rédacteur  de  son  journal. 

Jusqu'au  moment  où  le  Directoire,  en  1797,  lui 
donna  une  position  qui  satisitt,  pour  quelque 
temps  du  moins,  son  ambition  et  son  humeur 
remuante,  cupide  et  brouillonne,  Fouché  resta 
l'inspirateur  des  Babeuf,  des  Javogues  et  de  tous 
les  autres  démagogues  qui,  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  prêchaient  les  théories  communistes  à 
l'îûde  desquelles  ils  espéraient  soulever  les  masses 
ouvrières  et  assurer  leur  domination  personnelle. 

Quelque  monstrueuse  que  soit  la  participation 
du  futur  duc  d'Otrante,  de  l'homme  qui  devait 
laisser  une  fortune  dont  la  valeur  serait  aujour- 


D,o,i,7.dT,Goo(^le 


TIII  AVERtlSSEUËNÏ^ 

d'hui  d'une  trentaine  de  milUond,  &  Ift  AlrectiOtl 
du  parti  communiste,  on  TOit  Qu'il  y  's  otis 
part  tr&s-résl]e.  C'est  donc  arec  r^  ^ae  ces 
deux  noms  sont  accoléa  dans  le  tilre  de  ta  folume. 

Maintenant  que  le  titre  de  ûet  OUTra^  est  jus- 
tifié, expliquons-en  le  but.  C'est  de  prouver  60 
que  sont  dans  la  réalité  les  tr<AB  qtiàris  des  ritro- 
lutionnaires,  et  de  plus,  que  le  commaiiiame,  dans 
la  pratique,  produit  un  effet  diamétralffinent 
opposé  au  but  que  se  proposant  presque  tons  ses 
partisans.  Au  lieu  d'améliorer  les  ooBditiODS 
d'existence  des  classes  ouTiiëns,  il  rend  leur  sort 
cent  fois  plus  mis^nble. 

On  verra  dans  cet  ouvrage,  éor^  de  la  maiA 
même  des  hommes  qui  pr^oâbisèréftt  alors  ces  . 
théories  sociales,  la  preure qu'elles  aboutissent  & 
une  uisï^E  cnrTEBSBiiUB.  Quand  Foocàé^oriv^t 
qu'il  n'y  avait  plus  ni  Eiohesi  niifmYreB  âam  la 
Kièvre,  il  aurait  pu  ajouter,  oar  o'aet  ce  qui 
résulte  de  tous  ses  ra{^ierta  :  «  Xi  n'y  a  plus  gîte 
des  PAPVUGB  réduit»  ow»  ptïvaiwns  lea  plus 
cruelle*,  la  famine  «t  Vttbmwe  de  toute  ^cu- 
rité.»  :    .  .■'  ■■:/.    ■ 

La  mitère  publique^'à^e^tte  triste  ^nque,  est 
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VTÙmeiit  efifr<^able.  C'est  surtout  ce  qu'il  faut 
rappeler  i  ^  l  •x  ceux  qui  désirent  sincèrement  l'a- 
mélioraiid^  '■■*  sort  des  classes  malheureuses, 
ainsi  qu'à  tons  les  ouvriers  qui,  séduits  par  de 
belles  théories,  espèrent  trouver  une  augmenta- 
tion de  IneQ-être,  un  nouvel  âge  d'or,  là  où  éta- 
lement ils  &e  peuvent  trouver  que  les  privations 
effra^aates  qu'ont  subies  leurs  frères  en  1793. 

Comme  la  prrave  de  tout  ce  que  j'avance  est 
écrite  en  toutes  lettres,  dans  les  dépêches  adres- 
sées au  conûté  de  salut  public  par  les  hommes 
mêmes  qui  sont  à  cette  époque  les  &uteurs,  les 
apôtres  des  théories  sociales  que  l'on  préconise  à 
si  grand  bruit  aujourd'hui,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  mettre  en  doute  reiactitade  des  Êiits  maté- 
rielsqoie»  ont  accompagné  à  cette  époque  l'appli- 
cation, qui  en  accompagneront  toujours  l'aiçlica- 
tion,  la  HisàRB  trNTVBRSELLB  et  les  souffrances  les 
plus  douloureuses  pour  tout  le  monde. 

L'étude  sur  Fouché  permettra  également  de 
montra*  ce  que  sont  les  véritables  révolution- 
naires, ceux  qui,  dans  les  tourmentes  publiques, 
ne  pensent  qu'à  satisfûre  leur  cupidité  et  leur 
ambition.  Foudié,  il  faut  lui  rendre  cette  justice. 
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^st  uaiie&^^)eB  Iwfdos  accomplis  de  cas  homiaes 
dont,  l'ex^teiux  a.étAei  sent  toiyours  uae  cala- 
mité pabliqnej    .  '  i     .'    '1 

JeuTaidcntié,  polirflQqieurs  causes,  que  trJia- 
pe«  ;de  dévi^f^liwaj^  h  >lwt  ce  qui  précède  les 
iniffiK>«irdMitFfl«eHln£<!bV^    ,  . 

,Pff  Ji(Hii«i«  q)oMt^.e(»itiB9  FiQiu^  changent 
âii.tc|:Mri»H,t<}Tit.9niff9[1tjM.RiiIifiaxdi}WB  lesquels 
ils  se  trouvent  et  les  iojflttôBwaicfUi'il*  subissent. 
Hw  w^ej  Gi>  0»  «0*laW  Jesi  juger  «Wr  quelques- 
UiQihâSilwrs  ac^t  «aùm:^ibg^a.dion  du  reste 
dftlflwyW-tWft'wpoflflOBtWiis  erreurs  les  plus 

'fi^Odmt'MW'iCttisttssoaaoQUne  oratorien,  sur 
laquelle. <je  o'v.^>(AtMife'  que  des  renseigne* 
in^;l(ie(irififWffipl«0B,4Ë  a^m  rien  trouvé  qui  fût 
d9'nMkvrik4o;DaftcIitiiDBid(lre8U8pidon  de  ce  que 
àOT*kt*êtrfe.idi»}tei!d}fi.lntur*  duc  d'Otrante. 
-.:i]llli':f8ul«i&eeit;j^)Mcibé.  k  connaître  avec 
(|walqufb{faf!uilbai«k^exactftad«  la  part  qu'il  a 
priàoràiapvèaiiilèçantifrdeJa  Révolution,  de  1789 
aw;iB0à3udbaiqitamtoa-:>1799,  époque  où  il  Ait 
nbBâtné'BÉaidEAéeJai^lMVMntion.  Toutcequej'ai 
(m4ibdBvrbidKqei;tràrdtuts  tes  renseignement» 
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contreidictoires  qae  j!aî'  ebtçBafi  -k  gruid'pstne, 
c'est  qu'après  avoir  jatâ-lA  froo  aux  orties;  il  aVait 
été  à  Nuites  un  des  orateurs  les  plusTiolants  dès 
cluts,  et  qu'il  avaitrâpouv^iM'^*  BoDQtf-JoanDe 
Coiquaud,  dont  la^Aifflell  pFt(»-ui«j«Mt^W'pftrt 
à  la  Révolution.  tlB^écë'âiébïfcï^dktjMteEiiMîHe,' 
son  beau-pè^'euEs&ailHtau^fi^^i^jd  «iF0i«,«4té 
greffier  ds't»i}ritâ^^(fffiBiiiâl'crMJ^']9ni«r«'t793 
parIflaaut(^té^iKaHlâs^'i     <' J"  :-  '-'     '    "    ' 

Le  tribun3d!crlnïiH$I^«  tiMM«6  tt«  ddit  -paB,  dtt^ 
reste,  être -reaâb^yd^iMiibte  4M'«ïdfS«oifliBla 
dans  cette  m^heurtmidi^^'tiïiPj'jUf  $00  âAîVf^i4 
qui  comparurent  devant  lui,  503  furent  otf^U^: 
fe'j,  46  furent  c(»fduM^ft'teid<ipOPtattm^7  Alix 
f»^,  8  àla  priaon-et'i''tfwWteitl<iÙ'd  »tt?rfl -'^:  ^ 

Fouché,  mem^e  d«  'léi,'C(»i««ïittoiii  '  jliM|«^tr> 
l'époque  où  il  fut  eavofd)âi[Uri3slitt^'>Jotta'i«Atv61^^ 
ostensible  tris-effàc^^^ijttiwtwb^s'ilmliwm^ 
remuante  et  son  g^i^dWtfflgM^U^tçrdaiIre 
une  part  très-activ6"&ïUM>ocihiif4^B«t(v  dsifdttc; 
époque.  Comme  toal  ise^Ir4ningii4i«Bidiq  aitanéè»! 
souterraines,  je  n'en^UomdiHBttjsie^baefliieivi; 
tainé.  Les  seuls  &it3  qWa»  jtufeaè  arwhtiriBr^  ig'Mti 
^'il  aj^Mtrtint  tiuccessivrâneist^spaffsariniatUn»; 
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et  ses  rapports  intimes,  à  la  Gironde,  puia  au 
parti  de  Robespierre,  pois  au  parti  hébartïste. 
C'éstit  l'époque  seulemeototl  il  partit  pour  Nantes 
que  Vaa  peut  suivre  ses  actes  avec  certitude,  car, 
une  fins  en  mission,  on  trouve  de  lui  des  doâu-r 
ments'  écrits  qui  permettent  de  l'^précier  teil 
qu'il  estféeUoQMlt. 

J'ai  vainœieat .  eh^ivhé  la  part  qu'il  a  pu 
prendreauji^megit  etàbmortdu  roi.  Sauf  sds 
votes,  tout  se  réduit  h  îles  menées  aouterraiiies 
dont  il  n'existe  probablement  aucune  trace.  Seu- 
lement, conuufl  k  «ette  ^Kique  il  éttdt  déjà  lié  avec 
Babes^esre^  on  peut  %ire  certain  que,  malgré  la 
prdiii»sequ.'il  avait,  dit-on,  faite  de  ne  pas  voter 
^ur  la.  mort,  il  pnt  une  part  tirës-active  à  ce 
triste-épifl<id&-dfi  la.  Révolution. 
-  (te  paut,'du  itetej  enjoger  parla  violence av^c 
^neUeil..^QirmB]asqa  votesurl'iqipel  au  peupla: 
ic  Jeinerm'iattâi^vpE»  à  énoncer  à  cette  tribtip^ 
d'autraiopÎDHUiLitostKijle  tyran  que  son  arrêt  de 
■■Dlort.'  ■■  .  ■]  -  ..  , 

.:.:  ...^ihssjoâimea.  du;  t^rai)  ^Mit-ûappé  toua.lœ^ 
]neaK.QtiHn|iplî'toiia.l»a.  C(»anid'indigQatijOn.,,§i 
aa!têta,ne  tpmlw  i«!oiapteraeotaous,]e^ye^.{^ 
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la  loi,  les  brigancb,  les  aseaesinsr  poorront  mar- 
cher la  tête  levés;   le  plus  affreux  désordrs 

menace  la  société > 

"  Due  faut  jamais  oublieF  ce  TOiei  il  devait  exer- 
eer  une  influence  fatale  sur  toute'  l'existensd  de 
Fouché.  La  craiiite  d'être  pendu,  s'il  y  avfùt  una 
restauration,  ainsi  que  l'on  eu  Terra  plusieurs 
fds  lapneuveéqrite'dà'kopfvprfl  taûn,  eut  une 
action  décisrra  ^aur'  ad  tonduàtei  dada  las  acte^ 
les  plus  importantH  de'^  ûepcJUtiqiiie; 

La  ressemblastee'qwi  existe  entre -Fouobiâ.  et 
Diibois  est  frappante;  ê'cst'  le:  mâmecynis»et 
le  même  égoïsme  io^iCoryableu  Conuve  DuboîsE, 
comme  tous  les  intri^irtdfielear  espèce^  FiMM^é 
sacrifia  toat  i.  son  intérâtripenQniœl,:-oar  pounilap 
intérêts  de  l'État,  il  ^ffit^'<iiigbuf<3"Iitiiirè.  Dibb 
pense  qu'à  lai,  puis  &  iai^itoujôan  àBuiji^eti  l'é- 
goïsme  le  plus  absolu  qtii  Sâipais^winta^IiiâK  >Vtatl- 
lant  tout  en  tout  genr«,i:9cr(pnr^itwtJiùdiseQl-ibur 
tout,  et  tout  ce  quiii'és4l[âi;^iai>piiiarFiem'iliii/!> 
Quand  on  parle  des  Fouché,  des  Dubois  .9*  des 
gens  dé  leur  espèce,  iiy  *fentp«iierax'^'she  -telle 
'Similitude  qu'on  est  Cbligifl  ds;'^  li^ipètBti'  catioe 
qniest  vrai  pour  l'un^est'  aHBBt  -véair^nn  Jj^itre, 


T,Googlc 


XIV  AtfiKnsSEMENT. 

IieS'  qualités  mfoues  qu'ils  possèdent  devientieiit 
des  vices,  car  elles  ne  leur  serrent  qu'à  &ire  le 
«iali'C'«9t  le  levier  qui  leur  donne  la  force  et  la 
puùaaÀM  nécessaires  pour  satisfaire  leurs  mau- 
vaises ftaeaens.' Une  remarquable  intelligence, 
des^^Eilfléâ'éininentâs  qui  auraient  permis  de 
rendre  au  paya  tes  plus  g^nds  services,  sont  em- 
floyéQs  uniquemeiit^à  satisfaire  des  passions  ina- 
vouables; désintérêt»  personnels,  des  caprices 
santBUto.  ^    - 

''  On'  éjtroùve  une  îb-istesse  profonde  en  voyant 
Jas^u'oti  î'égtaSfflff'peut  conduire  de  certains 


-Préfeqbe^teoâ  teurs  actes  n'ont  qu'un  mobile, 
leurs  passions;  qu'un  but,  leur  intérêt  personnel. 
ia-mm&st'o.ïi-  dieu  auquel  tout  au  monde  doit 
être«aOFiâé,  paltrle,  honneur,  justice;  en  un  mot, 
t(nitcequi«St  bon,  généreux  et  vraiment  grand. 
■  QnAînl  necroie'pas  que  des  hommes,  aussi  in- 
telligents pour  la  plupart,  se  fassent  illusion  sur 
«equ'ilyk  d'Iibmoral,  d'impardonnable  dans  leur 
«ônÛiôte:'  Lè*in  avec  lequel  Us  essaient  de  la 
catihctr  sous  lef(  prétextes  les  plus  généreux,  la 
per^tanoe  avec  laquelle  Us  se  proclament  «  d'boi>- 
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nêtes  gem,  >  prouvent  qu'ils  o&t  le  ■Mrtbiumt'dB 
tout  ce  qu'elle  a  â'odiMix.  . 

Foudié  sait  par&Hemmt  qa^U-^st-aB  bOUIui- 
nête h(Hiniie;8ii8si,  eomme  toits oeux  quilui nsr 
semblent,  il  n'écrit  pas  deux  lignes  saïu  parler  de 
«onlutimêtoté,  de  son  huntanité,  de  sa  pt^Uté,  d« 
son  patriotisme,  de  sa  véraeit^,  etc.'       ' 

Cette  prétention  d'être  «  d'hcnnâtas  gens  »  ' 
«lu'afflchent  les  Dubois,  les  Foucbë^  et  tons  les 
hommes  de  leur  espèce,  qu'ils  répètent  à  (9ut  pn>r 
pos,  est  bien  remarquable.  Rien  ne  prouva  mitux 
qu'ils  sentent  parfoitement  ceqfi'ont  de  honteu 
ces  intrigues  dans  lesquelles  ils  sacrifient  fout  k 
leurs  passions,  à  leur  int^t  perseonel,  ji  laiird 
caprices  même, 

La  persistance,  l'onction,  avec  lesqueUes  ilB 
protestent  de  leur  véracité,  deleur  amour,  dS'  ^ 
vérité,  de  leurs  scrupules,  seraient  l»en  divertie*- 
sanfes  si  elles  ne  devenaient  odieusespar  suite  de 
tout  le  mal  qu'ils  font. 

Rien  n'est  curieux  comme  les  trasisforotatioas 
successives  par  lesquelles  apassé^e  eaKfiéléoaqtt'Mi 
.appelé  Fouché  pour,  d'un  pauvre  oratoFieo,' de- 
venir un  sans-culotte,  un  teiroriste,  puis  1-inear- 
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natioa  d'une  des  polices  les  plus  despotiques 
qui  aient  existé,  et  aniTer  enfla  à  être  monsei- 
gneur le  duc  â'Otrante,  ministre  de  Sa  Majesté 
Louis  XVIH,  -par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France 
et.de  NavaiTe. 

Bu  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  ti:aas- 
formations  sucoessives. 

,  FoupUé  et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent  sont 
révolutionnaires,  mais  ne  sont  pas  républicains. 
Leur  natMre  ne  le  leur  permet  pas,  car  elle 
est  le  contrepied  de  ce  qiû  constitue  le  Téritable 
républicain,  l'homiae  digne  du  titre  de  citojen, 
(}'ç«t-ibrdird  de.  l'IitHniue  qui  a  le  courage  de 
sacrifier  s9n  intérêt  personnel  à  l'intérêt  public. 

n  7  a  en  France  beaucoup  d'hommes  qui  se 
d^^entxépiublicalns;  un  grand  nombre  se  croient 
B9;êffle-  tfës-ïérieu8^^nt  répubUcatns.  Bien  peu 
içiérît^otce  'jiom;  .ilene  sont  m^eureusement 
pmqufi  tous  qae  des  réTolutioimairas- 
.  .Qr.la.Réfubliqae.estdetouslesgouTemements 
$*iui,(lui,poiir  esiater  exige  le  jIhs  de  citoyens, 
l(»a)!4wlutiçn»li^refl  peurent  d'autant  plus&cile^ 
^pt  ïw4r&  V«3(iat*aç«,dia  ce. gouvernement  im-r 
possible  qy'ij  .e^%  celui  q»i  leur  donne  je  plus  da 
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moyens  d'action  contre  lui-même.  C'est  ce  qui 
fait  que  la  République  n'a  jamais  pu,  non  seula- 
m^t  exister,  mais  même  réell«uent  s'étaUîr  en 
France,  car  tons  les  gouvornements  qui  en  ont 
pris  le  nom  n'ont  jamais  été  que  des  gouTOTne- 
ments  plus  ou  moins  révolutionnaires;  les 
hommes  qui  étaient  À  leur  tête  l'ont  si  bien  senti 
qu'en  1793,  ils  lui  ont  même  donné  son  véri- 
table nom  : 
.  <  Le  Gouveme»ie}U  révolutionnaire.  > 

Tout  en  restant  loi,  Fouché  a  toujours 
cherché  h  être  du  côté  du  plus  fort.  Son  histidre 
est  par  suite,  à  de  certains  points  de  rua,  celle 
des  partis  qui  ont  déchiré  U  France.  Le  séparer 
de  ces  partis  est  impossible,  car  il  ne  ùât,.  je  le 
rép&te,  que  réâéter,  comme  l4  Cftoiélé&B,  les  mi^ 
lieux  dans  lesquels  0  est  ^piaeé.  S'U  n'avait  pas 
vécu  au  QÙlieu  de  la  Teareiff,  Fouché  n'eût  ja- 
mais même  songé  à  devenir  terroriste.  Son  indift 
férence  pour  le  bien  ou  pour  la  mal.  sa  prédis- 
position à  tirer  parti  de  tont  dans-  son  intét^ 
peracnnel,  l'auraient  prarté  plotôtJv  nnecert^iM 
tndulg«ices  dansi'espéra&cedeiknivoirexploitéi' 
rinfluence  qu'il  pouvait  aoquéiinsurceiEXcpa'JI 
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«Tah'mdnagés.  C'est  ce  qu'on  le  Terra  faire  quand 
on  arrivera  k  la  période  du  Directoire.  Là,  il,  sera 
viéritaUenient  dans  son  élément  natarel,  l'in- 
TRiaCB.  Mais  si  la  Terreur  n'est  pas  son  milieu 
^  lo-édilectiei),  elleneluir^agnepaslemoindre- 
imnt;' aussi  ne  se  &it-il  pas  faute  de  l'explnlsr. 
'.  liieaiSetioad'qBe  la  plupart  des  historiens,  pour 
des  caoses  bien. dÎTeraes,  ont  substituées  àce  qu'a 
étédads  la  réalité-  la  Révolution  de  1793,  s'é- 
loignent tallemsit.  de  la  vérité  que  quand  on 
s^éetortede  leurs  dires,  on  est  obligé  depronfer 
l'exactitude  decaque  l'on  avance.  Je  ne  marcberai 
donc  qu'en  fqipayant  sur  des  preuves  incontes- 
tables tout  ce  que  je  diru  da  cette  terrible 
époquQi    . 

.,  Quand  ourétucUe  la  Révolution  de  1793  dans 
9&  triste  réalité,  bien  des  illusions  disparaissent. 
-Ce'  qui  frappe  avant  tout,  c'est  la  hisâkg  aà- 
KÉBAI.E;.  elle  est  r^lement  effrotable. 
.'  1^  populations  manquent  des  objets  de  pre- 
mière inéoessité:,  de  pain,  de  viande,  de  bois,  de 
beurnsrdesâvoot.etc.  On  ne  peut  obtenir  quelques 
onces  d'un  pain  noir  ou  d'un  pun  d'avoine  qu'en 
allant ^re laqueue  pendant  de  longues  heur«i. 
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Il  en  est  de  même  de  ta  viande,  '  àa  Ix^  'et  ^ 
beurre,  du  saTon,  etc. 

n  n'y  a  plua  de  travail.  On  pant  jager  par 
suite  de  l'état  des  populations  ouTriteei'des.villaa; 
leur  misère,  je  le  répète,  est  efj^yante-et  la 
mortalité  énorme.  Qu'on  joigne  à  cela  la  fer>- 
reur  qui  atteignait  tout  le  vionde,  d^uis  lea  plus 
paissants  du  Jour  jt^u'aux  plus  inômasi.  hm 
têtes  des  Robespierre,  des  Dauton,  des  Hdbert. 
des  Custine  tombaient  pêle-mêle  nveo  celles  de 
nobles,  de  prêtres,  de  généraux,  de  boni^geois, 
de  simples  ouvriers  surtout,  car  c'est  dans,  les 
classes  les  moins  élevées  de  la  société  que  l'on 
compte  le  plus  grand  nombre  de  victimes. -Pour 
un  noble  ou  un  riche,  il  y  a  neuf  laboureur», 
manœuvres,  ouvriers  de  tom  léfi  métiers;  en 'un 
mot,  neuf  personnes  qui  vivent  du  ^vail  de 
leurs  mains.  Quant  aux  hommes  qui  prennent 
une  part  active  à  la  rérolntiaii*  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  succombé  viittime3delauirsprO{ires 
excès  est  encore  bien  plus  considérable.  On  les 
voit  presque  tous  disparaître.  A  pcâne  si  quelques* 
nns  échappent  à  la  mis^ei  &  k.  prison^  à  l'exil 
ou  à  la  mort.  La  presque  toti^té  pot  répéter  le 
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ffUSMix  îaot  d«  Danton  :  «  Cette  garce  de  révo- 
lution est  rat^e;  comme  Saturne^  elle  déyore  ses 
finfànt».  » 

'  Oe  sont  les  agioteurs  de  tont^  les  espèces  qui 
tmt  le  plus  proâté  de  la  révoloticHi.  Là  il  y  eat 
deS'gèns  &isant  fortune;  bon  nombre  d'autres 
y  -laissèrent  leurs  têtes  ou  achevèrent  de  s'y 
i-Mner. 

:■  -Hkds  lés  «îunpagnes,  les  souffrances  n'étaient 
pst»  moins  craelles  que  dans  les  villes.  Sur  beau- 
ccaip  de  points,  la  guerre  civUe  ;  partout  ailleurs, 
lés'exactions  des  populations  des  villes  et  le  bri- 
gatndags  arrivé  Ji  un  point  qu'on  ne  saurait  se 
figurer,  ai  on  ne  voyait  les  chiffres  des  condamna- 
tionii  k  mort  pour  crimes  de  droit  commun^  assas- 
EBsàts,v(^àm^  armée,pillages,etc.;on compta 
«faaiqœ  auhée  par  centaines,  sous  le  Directoire  et 
nbêsie  pendant  Jes  premières  années  du  Consulat, 
tei-exécutioits  ou  les  bandits  tués  les  armes  à  la. 

La  Révolution  de  1793,  on  ne  saurait  trop  le 
jrépéter,  a'dé^oré  ses  propres  en&nta  et  torturé 
xëux -qu'elle  n'a  pas  tués,  car  il  n'est  personne 
qoiinesfflitjtla'mort  suspendue  sur  sa  tête.  Les 
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visites  domicili^res  de  jour  et  de  ouit,  qm  atte^ 
gnaieut  toutes  les  maisons  d'une  ville  entière,  lai 
dénonciations,  qui  menaç^ent  contînueUement 
tout  le  monde  sans  exception;  l'échafaud  en  per- 
manence, sur  lequel,  tous  les  jours,  roulaient  de 
nouTellea  têtes;  les  fusillades,  les  noyades,  ét^ant 
là  pour  rappeler  à  chacun,  homme  ou  femme,  s'fl 
était  tenté  de  l'oublier,  que  sa  vie  tenait  à  ua  fil. 
L'action  directe  des  réTolutious  sur  les  classes 
qui  contribuent  le  plus  à  les  f^e,  la  bourgeois 
et  les  classes  ouvrières,  est  bien  coriause  à  étudisTi 
Gomme  le  premier  effet  des  révolutions  est  de 
suspendre  le  crédit,  d'arrêter  la  travail  et  le  «hDt 
mercfl,  elles  atteignent  la  ))oui^;mi«e  et  les  dasses 
ouvrièrea  dans  ce  qu'elles  préfèrent  à  iout,  tous 
bénââfMï  et  leurs  salaires.  Mal^  c^,  telcat 
l'avetiglament  de  nombre  d«  geaa  qu'ils  netnt^ 
vaillent  que  trop  souvent  à  ce  qui  dfM  amener  le 
ppotrepied  de  ca  qu'ils  désirent  le'  plus  anlea^v 
ment  :  l'amélioration  des  conditions  dans  lesquâllfls 
ils  vivent.'  ,",,/■■,  :.'. 

-V:,Dv^  les  temps- da  rércdutioiii  les  nchefl-Bont 
^ans  lagêne,  ceux  qiû  (»it-.de  L'aisance  dans:  la 
^.jsère-,  les  cla8ses'pauTresJS0u£freDt-les  priv^ 
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lions  les  plus  effroyables.  Beaucoup  j  perdent 
leur  fortune,  un  bien  plus  grand  nombre  la  rie 
sur  les  écbafauds,  dans  les  massacres,  dans  les 
combata',  et  par  suite  des  maladies  sans  nombre 
qu'engendre  la  uisére  épouvantable  que  presque 
tous  subissent.  Ken  peu  y  gagnent  :  un  sur  cent, 
sar  mille  peut-être;  encore,  au  prix  de  quelles 
épreuves. 

Si  dans  une  nation  on  se  rendait  bien  compte 
de.  ce  que  sont  les  révolutions,  il  n'y  aurait  &  les 
tenter  que  ceux  qui,  par  instinct  ou  par  calcul, 
spnt  décidés  à  jouer  leur  vie  à  cette  redoutable 
loterie.  Fouclié,  quoiqu'il  ne  fût  rien  moins  que 
brave,  ce  qui  ne  t'empèclie  pas  d'être  souvent  té- 
méraire, appartient  essentiellement  à  cette  race 
inquiète,  remuante,  insatiable;  aussi  mérite-t-il 
au'  suprême  degré  le  nom  de  révolutiohmaire. 

Malheur  aux  nations  dans  lesquelles  se  trouvent 
de  ces  êtres  malfaisants  qui,  comme  lui,  possèdent 
le  génie  de  l'intrigue.  S'ils  ont  une  grande  intel- 
ligence et  que  les  événements  les  secondent,  ils 
deviennent  de  véritables  fléaux.  On  ne  saurait 
trop  maudire  leur  fatale  influence. 
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Presque  toutes  les  pièces  contenues  en  très- 
grand  nombre  dans  cet  ouvrage  sont  inédites  ou 
peu  connues. 

J'en  ai  trouvé  la  majeure  partie  anx  archives' 
nationales,  dans  les  cartons  du  comité  de  salut 
public  ;  aux  archives  des  départements  de  <]ai 
Nièvre  et  de  l'DIe^et- Vilaine;  au  Britistt- 
Muséum,  dans  ses  collections  si  riches  en  dcy. 
comenta  concernant  ta  Révolution  française;, la 
collection  des  imprimés  contient  à  elle  seule  plu» 
de  3,000  volumes  ;  puis  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris  et  à  la  Bibliothèque  de  Ljon.  J'ai 
emprunté  également  à  l'histoire  si  remarquable' 
de  Lyon  par  M.  Montfelcon,  le  savant  directeùt' 
de  ce  dernier  établissement,  deux  passages  sur' 
les  épisodes  de  la  Terreur  dans  cette  malheureuseï 
cité.  ..,, 

Si  quelques  personnes  désirent  consulta  l^a. 
pièces  que  j'ai  citées,  soit  en  entier ,  soit  par  extraits 
seulement,  je  les  prie  d'avoir  la  bonté  de  s'a- 
dresser à  moi.  Je  me  ferai  un  plaisir  de  leur 
donner  pour  chaque  pièce  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  qu'elles  puissent  la  retrouv#^ 
facOement.  ' '■' 
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Les  révolutions  sont  une  véritable  pierre  de 
touche  pour  les  hommes  politiques;  elles  mettent 
à  nu  leur  caractère,  c'esWi-dire  l'homme  propre- 
ment dit;  par  suite,  elles  permettent  de  saisir 
leurs  qualités  ou  leura  dé&iuts,  leurs  vices  ou 
leurs  vertus,  d'autant  plus  aisément  qu'elles  les 
exagèrent  presque  toujours.  Les  hommes  les 
mieux  trempés  échappent  seuls,  grâce  à  leur 
force  de  volonté,  à  l'entraînement  des  passions 
surexcitées  du  moment.  C'est  surtout  pour  les 
hommes  chez  lesquels  le  sens  moral  et  le  carac- 
tère, proprement  dit,  font  déiaut,  et  sont  rem- 
placés presque  toujours  par  l'égoïsme  et  l'esprit 
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d'intrigije,  que  les  révolutions  sont  une  ter- 
rible épreuve.  Elles  leur  donnent  la  possibilité  de 
n'écouter  que  leurs  mauvais  instincts,  que  leurs 
mauvaise  passions.  C'est  ce  qui  permet  aux 
moins  clairvoyants  de  toucher  au  doigt  et  à 
l'œil  tous  leurs  vices. 

Personne  n'a  prouvé  cette  vérité  d'une  mani&re 
plus  évidente  que  Fouché. 

Sa  vie  peut  se  diviser  en  périodes  bien  dis- 
tinctes que  nous  examinerons  successivement. 
Dans  toutes  les  positions,  on  trouve  en  lui  les 
mêmes  vices,  la  même  nature,  quelque  différente 
que  soient  les  rôles  qu'il  joue  à  deux  ou  trois  an- 
nées de  distance. 

Au  prêtre  défroqué,  au  sans-culotte  présidant 
à  des  massacres,  à  des  orgies  révolutionnaires, 
on  verra  succéder  le  ministre  d'an  gouverne- 
ment Élisant  impitoyablement  prévaloir  le  prin- 
cipe d'autorite  ;  puis  viendra  le  grand  digniteire 
de  l'Empire,  son  excellence  monseigneur  le  duc 
d'Otrante  ;  puis  enfin,  pour  couronner  dignement 
une  telle  vie,  apparaîtra  le  régicide  qui,  par  la 
trahison  la  jdus  effrontée,  la  plus  cynique,  tra- 
vaille à  ramener  sur  le  trône  de  France  les  héri- 
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tiers  da  roi  de  droit  divin,  dont  il  a  contribué 
par  son  Tote  &  &ire  tomber  la  tête. 

On  Terra  Fouché  toujours  un  pied  dans  tous 
les  camps  trahir  un  peu  plus,  un  peu  moins,  sui- 
vant les  circonstances,  tous  les  gouvernements. 
Comme  si  chez  lui  cela  fût  devenu  une  véritable 
nécessité,  dhs  qu'il  est  entré  dans  un  parti,  il  se 
prépare  déjà  à  le  miner  et  &  le  renverser.  Ce 
besoin  de  s'agiter  et  d'intriguer  est  réellement 
quelque  chose  d'effrayant,  il  finit  par  devenir 
une  véritable  monomanie.  Tous  les  hommes  qui 
en  sont  atteints  sont  fetalement  condamnés  à  dé- 
truire. Ces  natures  inquiètes  sont  insatiables;  il 
leur  faut  s'agiter  à.  tout  prix,  même  aux  dépens 
de  leurs  véritables  intérêts. 

Fouché  est,  on  le  voit,  un  digne  successeur  de 
Dubois;  comme  lui,  il  possède  à  un  degré  éminent 
le  génie  de  l'intrigue  ;  comme  lui,  il  mérite  à  bien 
des  titres  une  étude  spéciale. 

La  vie  de  Fouché  et  celle  des  hommes  qui  lui 
ressemblent  peuvent  presque  toujours  se  divber 
en  trois  périodes  bien  distinctes. 

Ces  personnages  sont  alternativement  révolu- 
tionnaires, hommes  de  pouvoir  et  conspirateurs. , 
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Les  mobiles  auxquels  ils  obéissant  sont  presque 
toujtmrs  leur  intérêt  personnel  et  leurs  passions. 

Au  début  de  leur  carrière,  n'étant  rien  et  vou- 
lant être  tout,  les  hommes  de  la  nature  de  Foudié 
travaillent  à  renverser  le  gouvernement  établi 
quel  qu'il  soit,  pour  s'élever  sur  ses  ruines, 
quelquefois  sur  celles  d'une  société  entière.  Au 
nom  de  la  liberté,  ils  arrivent,  en  1793  par 
exemple,  à  la  tyrannie  la  plus  monstrueuse  ;  au 
nom  de  la  philanthropie,  ils  versent  des  torrents 
de  sang;  au  nom  de  la  justice,  ils  commettent  les 
rapines  et  les  cruautés  les  pins  odieuses  ;  pour 
arriver  au  pouvoir  et  à  la  fortune,  tous  les  moyens 
leur  sont  bons. 

Une  fois  qu'ils  se  sont  emparés  du  pouvoir, 
tous  les  moyens  leur  sont  encore  bons  pour  s'y 
maintenir.  Après  s'être  posés  en  représentants 
de  toutes  les  libertés,  ils  ne  reculent  pas  devant  le 
despotisme  le  plus  impitoyable,  devant  la  tyrannie 
la  plus  violente,  devant  les  prisons  d'Etat,  devant 
les  échafauds,  devant  la  mitraillade  même  s'il  le 
faut.  Ils  continuent  leurs  rapines  et  leurs  con- 
cussions, car  ils  tiennent  aussi  à  l'argent,  les  uns 
pour  le  conserver,  comme  Fouché  qui,  à  sa  mort;, 
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laisse  quatorze  raillions  ;  les  autres  pour  satisfaire 
leur  luxe  et  leurs  caprices.  Dans  cette  période, 
ils  font  litière  de  la  liberté  ;  quiconque  en  parle 
est  un  ennemi.  Ils  intriguent  toujours;  sans  cela, 
ils  cesseraient  d'être  eux.  Ils  conspirent  même 
peu1>^tre  encore  un  peu  pour  n'en  pas  perdre 
l'habitude,  et  puis,  il  feut  toujours  être  en  règle 
avec  toutes  les  éventualités  ;  aussi  ont-ils  cons- 
tamment un  pied  dans  tous  les  partis.  Cela  peut 
servir  à  l'occasion  ;  qui  peut  prévoir  l'avenir? 

Le  pouvoir  a-t^il  été  enlevé  à  Fouché  ou  à  des 
personnages  de  son  espèce?  Malheur  au  gouver- 
nement coupable  d'un  tel  crime,  il  doit  périr. 
Alors,  ces  grands  citoyens  redeviennent  de  nou- 
veau les  amants  les  plus  bruyants  de  la  liberté  ; 
ils  travaillent  par  tous  les  moyens  imaginables  à 
rendre  impossible  à  ce  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  d'exister  sans  eus.  Peu  leur  importo  qu' 
s'agisse  d'une  république,  d'une  royauté  ou  d'u 
empire.  Ils  l'attaquent  avec  la  perfidie  la  plu 
coupable,  dussentrils  encore  détruire  avec  lui  un 
société  entière.  Ds  ne  reculent  ni  devant  les  con- 
tradictions qui  compromettent  le  caractère  et  la 
dignité  de  l'homme,  ni  même  devant  les  trahi- 
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sons  tes  plus  odieuses.  Tout  ce  qui  peut  assurer 
la  perte  de  leurs  adversaires  est  bon.  Leurs  en- 
nemis d'hier,  dont  ils  parlaient  avec  le  plus  pro- 
fond mépris,  qui  de  leur  côté  les  traitaient  le  plus 
durement,  deviennent,  pourvu  qu'ils  attaquent  le 
gouvernement,  leurs  amis  les  plus  chers,  jus- 
qu'au moment,  bien  entendu,  où  ces  vertueux 
citoyens  pourront  ressaisir  le  pouvoir.  Alors,  si 
quelques-uns  de  leurs  nouveaux  amis^sont  assez 
mal  appris  pour  ne  pas  être  satisfaits,  du  moment 
que  ces  grands  hommes  d'État  le  sont,  il  y  a 
encore  des  prisons  et  même,  en  cas  de  besoin, 
la  mitraillade  pour  leur  apprendre  qu'ils  ne  sont 
et  ne  seront  jamais  que  des  imbéciles. 

Dans  cette  période,  on  conspire  sous  toutes  les 
formes,  par  tous  les  moyens,  soit  publiquement, 
légalement,  quand  cela  est  possible,  soit  secrète- 
ment. La  limite  des  conspirations  n'existe  que 
dans  le  caractère  de  chacun  de  ces  personnages. 
Les  plus  prudents  ne  vont  pas  au-delà  de  ce  qu'ils 
peuvent  se  permettre  impunément.  Ds  excitent 
toutes  les  passions,  ils  poussent  en  avant  les  niais 
et  les  fous  ;  quant  à  eux,  ils  se  tiennent  prudem- 
ment à  l'abri.  Les  plus  remuants,  comme  Fouché, 
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vont  plus  loin.  Us  conspirent  avec  tous  les  partis, 
afin  d'être  certainement  du  nombre  de  ceux  qui 
profiteront  des  révolutions.  Ils  vont  plus  loin 
encore;  comme  le  duc  d'Otranta  en  1815,  ils 
trahissent  leur  pays  en  faveur  de  l'étranger,  s'il 
le  faut,  pour  s'assurer  le  pouvoir. 

Fouché  et  presque  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
au  début  de  leur  carrière,  n'ont  rien  et  ne  sont 
rien.  Par  suite  de  leur  esprit  inquiet  et  remuant, 
de  leur  nature  envieuse,  voulant  tout  en  toutes 
choses,  ces  hommes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sont  fatalement  révolutionnaires. 

A  cet  endroit,  Fouché  fut  servi  à  merveille  par 
les  événements.  II  débuta  dans  la  vie  politique  au 
milieu  d'une  des  tourmentes  les  plus  terribles  qui 
aient  agité  une  société.  Pour  bien  comprendre  son 
existence  si  accidentée,  il  faut  étudier  la  Révo- 
lution française.  II  en  est  un  des  produits  les  plus 
étranges  et  les  plus  impurs  ;  il  est  l'incarnation 
d'un  des  éléments  les  plus  dangereux  que  l'on 
trouve  en  temps  de  troubles,  le  véritable  ré- 
volutionnaire ,  c'estr-à-dire  l'homme  qui  pousse 
aux  révolutions,  non  pour  feire  prévaloir  un 
principe,  une  idée  ou  un  parti,  mais  pour  as- 
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souvir  son  intérêt,  ses  passions  ou  ses  caprices 
mêmes. 

Fouché  est  né  aux  environs  de  Nantes.  Suivant 
les  uns,  son  père  était  boulanger  ou  cabaretier; 
suivant  d'autres,  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande. Quelle  que  soit  celle  de  ces  versions  qu'on 
adopte,  Fouché,  et  cela  seul  importe  au  point  de 
vue  historique,  appartenait  à  une  des  classes  de  la 
société  qui  n'avait  presque  aucune  chance  d'avenir 
sous  l'ancien  régime.  Le  clei^  seul  pouvait  offrir 
aux  ambitieux  de  cette  catégorie  quelque  espoir 
de  succès.  Ce  fut  la  carrière  qu'embrassa  Fouché. 

Jusqu'au  moment  ou  éclata  la  Révolution,  il 
vécut  de  cette  existence  contenue  par  une  disci- 
pline de  tous  les  moments,  qui  pèse  sur  le  prêtre 
placé  dans  un  établissement  d'enseignement. 
Fouché,  chez  lequel  on  ne  trouve  pas  même  trace 
de  croyance  ou  de  sens  moraJ,  fut,  par  suite, 
pendant  de  longues  années,  condamné  k  une  hy- 
pocrisie de  tous  les  instants,  qui  devait  d'autant 
plus  lui  coûter  qu'il  était  plus  cynique,  plus  in- 
tempérant par  caractère.  C'est  ce  qui  explique 
cette  habitude  de  mentir,  qui,  chez  lui,  est  con- 
tinue. Quand  la  Révolution  éclata  et  lui  permit  de 
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jefer  le  froc  aux  orties,  il  le  fît  avec  un  cynisme 
qui  lui  assura  l'inâuence  qu'il  exerça  dans  les 
clubs,  à  Nantes.  Sa  violence  de  paroles,  sa  perfidie' 
sa  haine  implacable  contre  la  société  qui  s'é- 
croulait, lui  valurent  la  confiance  des  patriotes  de 
l'époque.  GrâceàlaterreurinspiréeparlelOaoût, 
ils  parvinrent  à  faire  nommer  membre  de  la 
Convention  l'ancien  censeur  des  études  des  ora- 
toriens  à  Nantes.  Yoilà  dans  quelles  conditions 
débuta  dans  la  vie  politique  cet  homme  sans  foi 
ni  loi,  qui  ne  devait  y  apporter  que  des  vices  et  de 
mauvaises  passions. 

Ambitieux,  cupide,  envieux,  menteur,  insa- 
tiable, possédé  par  le  démon  de  l'intrigue,  partout 
où  il  put  pénétrer,  Foucbé  dut  porter  sa  Êitale 
întluence.  * 

On  ne  le  verra  que  trop,  aussitôt  que  les  missions 
qu'il  parvint  à  obtenir  de  la  Convention  le  mirent 
à  même  de  pratiquer  les  doctrines  qu'il  avait 
prêchées  dans  les  clubs. 

Il  fut  alternativement  le  digne  représentant  des 
Jacobins,  puis  des  Cordeliers,  car,  suivant  l'appui 
qu'il  en  espère  tirer,  il  se  fit  le  représentant  de 
ces  deux  sociétés  populaires.  Aussi  capricieux  que 
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la  fortune,  il  passe  de  l'une  à  l'autre,  aussitôt 
qu'il  croit  y  trouver  la  force  et  le  succès.  Aussi  le 
rencontre-t-on  d'abord  avec  Condorcet,  puis  avec 
Robespierre,  puis  avec  Hébert  et  CoUot-d'Herbois, 
puis  avec  Tallien,  puis  avec  Babœuf;  puis  de 
rechef,  avec  Tallien,  etc.,  etc. 

Tout  pour  lui  se  résume  en  un  seul  fait,  être 
toujours  avec  le  plus  fort  quel  qu'il  soit. 

A  ce  point  de  vue,  il  feut  le  reconnaître,  il  a  le 
droit  de  dire  qu'il  n'a  jamais  changé. 

Il  justifie  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'on  a  dit  de 
Barère  :  «  Ce  diable  de  petit  homme  a  toujours 
»  le  talent  de  se  mettre  en  croupe  derrière  le 
»  mieux  monté.  * 

Fouché  est  l'un  des  plus  scélérats,  des  plus 
infâmes  de  tous  les  monstres  à  fece  humsùne  do 
cette  époque  redoutable.  Les  Carrier,  les  Ronàn, 
les  CoIlofr-d'Herbois  ont  besoin  de  chercher  dans 
les  orgies,  dans  l'ivresse  physique  et  morale,  la 
violence  nécessaire  pour  commettre  leurs  crimes. 
Fouché,  au  contraire,  pour  verser  le  sang,  n'a 
pas  besoin  de  s'exalter;  son  égoïsme  infernal  et 
son  absence  absolue  de  sens  moral  lui  suflisent. 
Il  sacrifie  froidement  à  son  intérêt  personnel  les 
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malheureux  qu'il  &it  mitrailler  ;  c'est  dans  leur 
sang  qu'il  doit  trouver  l'or  et  le  pouvoir  dont  il 
est  insatiable. 

L'intérêt  personnel  pour  Foitché  comme  pour 
Dubois  est  un  dieu  auquel  tout  doit  être  sacriâé. 

Il  y  a  en  1793  un  parti  composé  des  éléments 
les  plus  violents,  les  plus  dépravés,  les  plus  impurs 
qu'ait  produit  la  Révolution  française.  Ce  parti 
a  pourdrapeau  ou  plutôt  apour  enseigne  le  Père- 
Dnchesne,  le  journal  le  plus  immonde,  le  plus 
cynique,  le  plus  violent  qui  ait  jamais  exista  :  «  Il 

est  b t  en  colère  ce  matin  le  père  Duchesne.  » 

Son  rédacteur  en  chef  est  Hébert,  l'ex-marchand 
de  contre-marques  des  Variété.  Cet  homme, 
chassé  deui  fois  pour  vol  des  places  qu'il  a  occu- 
pées, est  un  mélange  hideux  de  violence  et  de 
corruption.  Il  prêche  le  patriotisme,  toutes  les 
vertus  civiques  et  vit  au  milieu  de  fournisseurs. 
Il  affecte  dans  son  journal  une  rigidité  républi- 
caine absolue  et  se  livre  k  des  débauches  dégoû- 
tantes. Il  pousse  avec  une  audace  extrême  &  l'in- 
surrection et  au  fond  n'est  qu'un  lâche  qui  montra 
sur  l'échafeud  une  faiblesse  honteuse.  Il  prêche 
avec  un  cynisme  sans  pareil  l'athéisme;  il  se  fait 
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le  grand-prêtre  de  ces  oi^ies  qu'on  appelle  le 
culte  de  la  Raison.  Grâce  à  lui,  on  voit  au  nom 
de  la  liberté  des  enfants  s'enivrer  dans  des  églises, 
des  femmes  se  prostituer  sur  les  marches  des 
autels,  etc. 

Autour  d'Hébert  se  groupent  Vincent,  espèce 
de  bête  fauve;  Ronsin,  bien  digne  d'être  le  gé- 
néral de  cette  armée  révolutionnaire  qui  assas- 
sine, qui  pille,  mais  qui  ne  se  bat  pas  ;  Çhaumette, 
un  type  de  procureur  prétentieux;  CoIlot-^'Her- 
bois,  un  histrion  féroce,  puis  l'homme  aux 
noyades  de  la  Loire,  le  farouche  Carrier  ;  enfin 
Fouché,  le  prêtre  apostat,  bien  digne  de  figurer 
dans  cet  assemblage  de  voleurs,  d'ivrognes  et  de 
brigands.  Tous  ont  une  commune' origine,  les 
clubs.  Ils  joignent  une  cruauté  extrême  à  l'im- 
moralité poussée  à  ses  dernières  limites,  accou- 
plant presque  tous  le  vol  à  l'orgie  et  aux  vices  de 
toute  nature. 

Leur  reconnaissance  pour  les  clubs,  dans  les- 
quels ils  trouvent  appui  et  force,  se  manifeste  par 
des  mesures  qui  méritent  d'être  rappelées. 

D'abord,  on  donne  40  sous  par  jour  à  ceux  qui 
assistent  aux  réunions,  et  puis  on  fait  mieux  que 
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cela,  on  déclare  suspect  quiconque  ne  s'y  rend 
pas  ou  ne  s'y  montre  pas  au  diapason  qui  convient 
aux  meneurs.  Voici  le  texte  même  de  la  décision 
prise  par  la  commune  de  Paris  sur  la  proposition 
de  Chaumette. 

Dans  la  séance  du  10  octobre  1793  du  conseil 
de  la  commune,  Chaumette  traça  les  caractères 
auxquels  on  pouvait  reconnmtre  les  gens  suspects  : 

l"Ceux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple, 
arrêtent  son  énei^e  par  des  discours  astucieux, 
des  cris  turbulents  et  des  murmures  ; 

2"  Ceux  qui,  plus  prudents,  parlent  mystérieu- 
sement des  malheurs  de  la  république,  s'api- 
toient sur  le  sort  du  peuple,  et  sont  toujours 
prêts  h  répandre  de  mauvaises  nouvelles  avec  une 
douleur  affectée; 

3"  Ceux  qui  ont  changé  de  langage  et  de  con- 
duite suivant  les  événements;  qui,  muets  sur  les 
crimes  des  royalistes,  des  fédéralistes,  déclament 
avec  emphase  contre  les  Ëiuiâs  légères  des  pa- 
triotes et  affectent,  pour  paraître  républicains, 
une  austérité,  une  sévérité  étudiées,  qui  se  dé- 
mentent dès  qu'il  s'agit  d'un  modéré  ou  d'un 
aristocrate  ; 
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4°  Ceux  qui  plaignent  les  fermiers  et  mar- 
chands  avides,  contre  lesquels  la  loi  est  obligée  . 
de  prendre  des  mesures  ; 

5°  Ceux  qui,  ayant  toujours  les  mots  de  li- 
berté, république  et  patrie  sur  les  lèvres,  fré- 
quentent les  ci-devant  nobles,  les  prêtres  contre- 
révolutionnaires,  les  aristocrates,  les  feuillants, 
les  modérés,  et  s'intéressent  à  leur  sort  ; 

6"  Ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active 
dans  tout  ce  qui  intéresse  la  Révolution,  et  qui, 
pour  s'en  disculper,  font  valoir  le  paiement  des 
contributions,  leurs  dons  patriotes,  leur  service 
dans  la  garde  nationale,  par  remplacement  ou 
autrement; 

7"  Ceux  qui  ont  reçu  avec  indifférence  la 
constitution  républicaine  et  ont  Mt  part  de 
fausses  craintes  sur  son  établissement  et  sa  durée  ; 

8°  Ceuœ  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la 
liberté,  n'ont  aussi  rien  fait  pour  elle; 

9°  Ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs 
SECTIONS  et  qui  donnent  pour  excuse  qu'ils  ne 
savent  pas  parler  et  que  leurs  affaires  les  en 
empêchent; 

10»  Ceux  qui  parlent  avec  mépris  des  au~ 
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torités  constituées,  des  signes  de  la  loi,  des 
sociétés  populaires  et  des  défenseurs  de  la  li- 
berté; 

11°  Ceux  qui  ont  signé  des  pétitions  contr»- 
rérolutionnaires  ou  fréquenté  des  sodétâs  oa 
clubs  anti-civiques  ; 

12"  Les  partisans  de  Laf^jette  et  les  assassins 
qui  se  sont  transportés  au  Champ-de-Mars. 

Déjà  si  redoutable  par  elle-même,  la  loi  des 
suspects,  grâce  à  ce  commentaire,  permettait  de 
frapper  tous  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  dé- 
plaire à  un  des  membres  des  vmaT  mxi.v.  comi- 
tés révolutionnaires  qui  disaient  peser  sur  la 
France  entière  la  tyrannie  la  plus  efirayante. 

n  est  bon  de  rappeler  à  ceux  qui  l'ont  oublié, 
et  d'apprendre  Ji  ceux  qui  ne  le  savent  pas, 
ce  qu'est,  dans  la  pratique,  le  rëgne  de  la  liberté 
et  de  la  fraternité. 

Le  fonctionnement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  1793,  quand  on  l'étudié  dans  ses  dé- 
tails, prouve  jusqu'à  l'évidence  que  ceux  qui  le 
dirigeaient  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion 
sur  ce  qu'il  avait  de  monstrueux.  En  confiant 
sciemment  des  pouvoirs  illimités  à  ce  qu'il  7  avait 
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de  plus  vicieux,  de  plus  corrompu,  de  plus  cruel, 
de  pins  ImmoDde  en  France,  Robespierre  et  les 
autres  cliefe  du  parti  réTolutionnaire  savaient 
bien  que  de  semblables  éléments  ne  pouvùent 
produire  rien  de  bon,  de  juste,  d'honnête.  Aussi 
à  la  tribune,  comme  le  font  les  sophistes  de  tous 
les  temps,  entassent-ils  paradoxes  sur  paradoxes, 
pour  tâcher  de  déguiser  sous  de  grands  mots 
les  crimes  dont  ils  sont  les  instigateurs  et  les 
complices. 

Jamais  les  mots  d'humanité,  de  justice,  de  fra^ 
ternité  n'ont  été  plus  prodigués  que  pendant  cette 
période  sanglante.  Les  rhéteurs  de  tous  les  temps 
ont  toujours  eu  la  singulière  prétention  qu'à 
force  de  nier  ou  d'affirmer  des  feits,  ils  peuvent 
les  changer,  même  les  empêcher  d'exist«r. 

Cette  impudence  dans  le  mensonge  est  bien  re- 
marquable. Elle  suffit  malheureusement  souvent 
pour  tromper  dans  le  moment  même  ceux  aux- 
quels on  s'adresse.  Ils  ne  peuvent  à  l'instant  don- 
ner la  preuve  du  contraire  de  ce  qu'un  sophiste 
nie  ou  affirme;  par  suite,  le  but  qu'il  se  proposait 
est  atteint. 

Ce  procédé  est  si  commode  que  certunes  gens 
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ne  saTent  résister  à  la  testation  de  l'employer. 


Quand  on  pense  que  les  liommes  qui,  entraî- 
nés par  les  exigences  de  leur  position,  deviennent 
en  1793  de  si  grands  coupables,  étaient,  en  1789, 
an  certain  nombre  du  moins,  des  philosophes  qui 
rêvaient  pour  leur  patrie  un  âge  d'or,  on  est  vrai- 
ment terrifié.  Quatre  années  de  révolution  avaient 
suffi,  par  leur  action  délét^,  pour  les  corrompre 
au  point  de  leur  faire  employer  les  moyens  les 
plus  odieux.  Us  voulaient  à  tout  prix  conserver 
leur  domination. 

Four  exécuterles  décisions  férocesqui  donnaient 
le  droit  aux  Carrier,  aux  Lebon,  aux  Fouquier- 
Tinville  de  dire  qu'ils  n'avîdent  fait  qu'accomplir 
la  mission  qu'ils  avaient  reçue  de  la  Convention, 
il  fallait  des  agents  plus  cruels  que  scrupuleux. 

Les  choix  des  administrations  établies  par  les 
représentants  du  peuple  en  mission  réalisent  les 
intentioiis  de  cette  redoutable  assemblée.  Presque 
tous  les  hommes  que  l'on  investit  des  pouvoirs  les 
plus  exorbitants  sont  dignes  de  la  mission  qu'on 
leur  confie;  on  les  choisit  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  videux ,  de  plus  cruel,   de  plus  immonde 
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dans  chaque  localité  ;  ce  aantdes  prêtres  dé&o-.' 
qués,  des  notaires  coDdamnéspotirdétoumements, 
des  savetiers,  des  ivrognes,  etc.  Voilà,  avec  quel- 
ques fanatiques,  ce  qu'tHi  appelle  h  ceitte  époque 
les  patriotes. 

On  pourra  juger  de  ce  qu'étiùent  les  agents  de 
ce  gouvernement  bien  digoe  de  son  Bom,  la  Ter- 
reur, par  le  comité  rérolutiotmaira  que  Fon(^ 
imposa  à  la  ville  de  Moulins,  en  juillet  1793.  On 
en  verra  plus  loin  la  composition. 

Quand  on  étudie  la  vie  de  Fouché,  il  est  impos- 
Bible  de  ne  pas  parler  de  la  Convention  ;  la  réunion 
des  éléments  hétért^bnes  qui  composent  cette 
redoutable  assemblée,  les  passionfi  contradictoires 
qu'elle  soulève,  expliquent  la  diversité  des  ji^;&< 
ments  émis  à  son  égard. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  mérite  toute 
l'importance  que  M  accordent  presque  tons  les 
historiens.  £31e  n'a  pas  dominé  et  dirigé  les 
événements.  Fresque  toujours  elle  a  été  dominée 
par  les  clubs,  par  les  factions  qui  la  déchirant  et 
la  déciment,  par  le  tourbillon  révolutionnaire 
qu'elle  subit  et  qui  l'entraîne. 

Elle  n'a  été  presque  toujours  que  l'instrament 
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des  passons  violentes  d'une  iafime  mÎDorità,  oa 
plutôt  de  mioorités  à  qui  lea  passions  du  moment 
^souvent  le  hasard  donnent  un  pouvcàr  éj^mère. 

Lé  courage  des  armées  a  sauvé  la  France, 
malgré  toutes  les  fautes  que  la  Convention  et  les 
clubs  ont  commises.  La  Convention  semble,  au 
oontraire,  avoir  pris  &  tâche  de  tout  détruire,  la 
liberté  qu'elle  étouffe  dans  le  eang,  et  même  la 
nation  qu'elle  expose  aux  dangers  les  plus  redou- 
tables, pour  de  vaines  théories,  pour  les  préten- 
tions les  plus  extravagantes.  Le  succès,  qui  aux 
yeux  de  tant  de  gens  jostifle  tout,  et  l'intérêt  des 
partis  expliquât  seuls  l'admiration  dont  on  essaie 
d'entourer  cette  assemblée. 
:  Ce  que  Louis  Haoc,  dans  son  histoire  si  remar- 
quable de  la  Révolution,  dit  de  la  Convention, 
Qu'est  pas  exact  ;  il  a  beaucoup  trop  généralisé. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  quelques  hommes  qui 
se  sentaient  trop  compromis  pour  ne  pas  se  regar- 
der conune  perdus  si  la  Révolution  ne  l'emportait 
[Kis,  devient  complètement  inexact  quand  il  s'a^t 
de  l'immense  majorité  des  membres  de  la  Con- 
vention. La  violence  que  les  meneurs  dont  noua 
venons  de  parier  furent  obligés  de  fedre  exercer 
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par  les  clubs  et  les  sans-culottes  sur  la  masse  de 
leurs  collègues,  pour  les  forcer  de  voter  la  mort 
du  roi  et  la  proscription  des  Girondins,  en  est  la 
preuve  matérielle.  Pour  faire  de  tous  les  membres 
de  la  Convention  des  héros  ou  des  martjrs  prêts  à 
sacrifler  leur  vie  pour  la  patrie  et  la  liberté,  il 
faut  plus  que  du  boa  vouloir,  il  faut  la  passion 
qu'inspire  l'esprit  de  parti.  Chez  un  grand  nombre 
de  ora  hommes,  il  n'y  Bai  q^xe  des  accès  d' exalta- 
lion  momentanée,  conséquence  du  milieu  dans 
lequel  ils  se  trouvaient,  et  U  devait  en  être  ^nsi  ; 
l'immense  majorité  de  cette  assemblée  était  com- 
posée de  légistes,  d'avocats,  de  procureurs,  de 
prêtres  défroqués,  tous  gens  chez  lesquels  on 
trouve  rarement  les  vertus  qui  font  les  héros  ou 
les  martyrs. 

Sans  parler  de  la  plaine,  des  crapauds  du  ma- 
rais, combien  panni  les  autres,  même  parmi  les 
plus  éminents  par  leur  intelligence,  les  Gamba- 
cérès,  les  Siéy^,  les  Merlin,  etc.,  n'avaient  rien 
de  ce  qui  constitue  les  héros  ou  les  martyrs.  Dans 
cette  assemblée,  comme  dans  toutes  les  assemblées 
possibles,  les  hommes  douésd'une  grande  énergie, 
d'une  force  de  volonté  suflSsante  pour  sacrifier 
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de  propos  délibéré,  de  sang-froid  leur  vie  à  une 
idée,  £)muûeQt  une  infime  miitorité.  La  conduite 
de  tous  les  conTentionnals  qui  ont  vécu  assez 
longtemps  pour  qu'on  pÛt  apprécier  avec  certitude 
leur  véritalde  caraetère  ne  permet  aucun  doute  & 
cet^^ard. 

La  lâcheté  de  quelques-uns  de  ces  hommes, 
conune  Barère,  Robespierre,  etc.,  dominés  par 
des  terreurs  sans  nom  ;  le  fanatisme  ou  la  violence 
de  quelques  autres,  comme  SainWust,  Billaud- 
Yarennes,  Couthon,  Legendre,  etc.,  joints  à  la 
cruauté  de  miséraUes  comme  Marat ,  Carrier , 
Fouché,  Collot-d'Herbois,  Fréron,  etc.,  voilà  les 
véritables  causes  de  la  terreur.  Tous  ces  hommes, 
chacun  suivant  l'impulsion  de  sa  nature,  cher- 
chèrent leur  salut  dans  la  solidarité  k  laquelle  ils 
condamnèrent  la  masse  de  la  Convention. 

Rien  n'est  redoutable  en  temps  de  révolution 
comme  les  hommes  faibles.  Ce  sont  presque  tou- 
jours les  plus  impitoyables.  La  peur  les  fait 
reconrir  aux  moyens  les  plus  e&ayants;  ja^ 
mais  il  n'y  en  eut  peut-être  d'exemple  plus  frap- 
pant qu'en  1793. 

Une  fois  entrés  dans  cette  voie  fatale  par  les 
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de  septembre  et  par  la  mort  du  roi, 
ils  forent  entraînés  à  tous  les  crimes  qu'ils  com- 
mirent. H  fellut  briser,  par  une  violence  toujours 
CToissante,  les  résistances  qu'ils  rencontraient  de 
tousles  côtés,  et  cela  sous  peine  d'être  broyéseux- 
mêmes.  Quand  ils  sentirent  que  les  violences 
auxquelles  ils  se  livraient  les  conduisaient  à  un 
abîme,  il  était  trop  tard  ;  il  leur  fut  impossible 
d«  s'arrêter.  La  violence  engendre  la  violence, 
jusqu'au  moment  où,  devenue  intolérable  même 
pour  ceux  qui  l'ont  provoquée,  elle  amène  une 
réaction  fatale  à  presque  tous  ceux  qui  en  ont  été 
les  auteurs. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  après  quelque» 
fanatiques  et  quelques  monstres  à  Ëice  humaine 
dont  le  suprême  bonheur  est  de  verser  le  sang, 
les  hommes  les  plus  dangereux  en  temps  de  révo- 
lution sont  presque  toujours  des  gens  Mbles  et 
violents,  à  qui  le  sens  moral  manque  entièrement. 
Ils  sentent  leur  iaiblesse;  pour  la  cacher,  ils  sont 
capables  d'atrocités.  Comme  aucun  scrupule  ne 
les  arrête,  ils  versent  le  sang  non  pour  le  verser, 
mais  par  intérêt  personnel.  Si  quelques-uns  des 
hommes  d'Etat  de  notre  époque  avaient  été  sou- 
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mis  &  cette  redoatable  épreuve,  ils  auraient  fut 
ce  qu'ont  iait  les  hommes  avec  lesquels  ils  ont  le 
plus  de  ressemblance.  Ce  que  je  dis,  ils  le  sentent; 
en  cherchant  bien,  on  en  trouverait  peutr^tre  la 
preuve  écrite  de  leur  propre  main. 

Pour  bien  comprendre  certains  des  actes  de 
Fouché,  il  faut  encore  tenir  compte  d'un  élément 
qui  joue  dans  la  Convention  et  dans  toute  la  révo- 
lution de  1793  un  rôle  trës-important,  moins  par 
le  nombre  que  par  la  valeur  intellectuelle  des 
hommes  qui  le  composent  :  cet  élément  était 
formé  par  les  prêtres  défroqué. 

A  quelque  religion  qu'ait  appartenu  un  apos- 
tat, il  a  un  caractère  indélébile  qui  presque  tou- 
jours se  manifeste  par  de  mauvaises  passions  et 
par  la  haine  la  plus  implacable  contre  ce  qu'il  a 
renié. 

Le  rôle  que  les  Sléyès,  les  Fouché,  les  Joseph 
Lebon,  les  Chabot,  ete.,  ont  joué  pendant  la  ré- 
volution, se  manifeste  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances  par  des  actes  très-importants. 

La  haine  qu'ils  ont  contre  tout  ce  qui  appar- 
tint au  corps  qu'ils  ont  abandonné  est  atroce; 
ils  en  sont  les  ennemis  les  plus  acharna,  les  plus 
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impitoyables.  Tous  ceux  qui  avaient  apparteim  au 
clergé  avaient  de  plus  conservé  dans  leur  tenue, 
dans  leurs  allures  quelque  chose  qui  rappelait 
leur  première  existence.  H  en  résultait  le  plus 
étrange  des  contrastes  avec  te  dévei^ndage  que 
certains  d'entre  eux  affectaient.  Quelques-uns, 
du  reste,  il  faut  le  dire,  avaient  conservé  un  cer- 
tain mysticisme,  une  extrême  réserve,  unegrande. 
simplicité  de  mœurs  ;  il  était  resté  du  prêtre  en 
eux,  chez  Siéyës,  chez  Daunou  notamment;  on 
en  trouverait  même  quelques  traces  dans  Fouché. 

II  suffisait  de  voir  certains  des  mouvements  de 
ces  hommes  pour  deviner  le  prêtre  déftw^ué. 

Fouché  se  défendait  souvent  d'être  un  prêtre 
défroqué,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  ordonné.  Au 
point  de  vue  théolc^que,  il  peut  avoir  raison, 
mais  au  point  de  vue  politique,  personne  au 
monde  ne  sait  mieux  que  lui  qu'il  mérite  com- 
plètement cette  épithète.  Ce  n'est  pas  l'ordination, 
mais  les  mœurs,  les  habitudes  qu'il  avait  puisées 
dans  le  milieu  où  il  avait  vécu  jusqu'à  l'époque 
oh  il  cessa  d'être  oratorien  qui,  au  point  de  vue 
politique,  ont  de  l'importance,  et  lui  font  une 
position  exceptionnelle.  A  Nevers,  il  l'a  bien 
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prouvé,  car  dans  la  crainte  qu'on  ne  se  rappelât 
qu'il  avait  été  prêtre,  il  fit  des  proclamations  qui 
lui  ont  valu  à  juste  titre  l'épitbète  toujours  si 
âétrissante  d'apostat. 

Fouché  ne  se  contenta  pas  d'attaquer  les 
prêtres,  il  voulut  les  remplacer.  Il  célébra  & 
Nevers  une  grande fêt«  en  l'honneurde  la  nature, 
dans  laquelle  il  s'éleva  à  la  dignité  de  grand- 
prêtre,,  et  procéda,  sur  l'autel  de  la  patrie,  à  des 
mariages  républicains,  en  étendant  la  main  sur 
les  couples  improvisés  de  jeunes  gens  et  de  jeunes 
filles.  Le  fiitur  duo  d'Otrante,  alors  le  citoyen 
Fouché,  procéda  à  un  grand  nombre  de  mariages. 
Quant  aux  croyances  de  Fouché,  l'arrêté  suivant 
qu'il  fit  promulguer  dans  tous  les  département 
où  il  fut  envoyé  en  mission  permet  de  les  ap- 
précier : 

4  Désormais,  le  lieu  destiné  à  recevoir  les 
»  cendres  des  morts  sera  isolé  de  toute  habitation 
»  et  planté  d'arbres,  au  milieu  desquels  s'élèvera 
»  une  statue  du  sommeil.  On  lira  sur  la  porte  du 
»  champ  du  repos  ;  La  mort  est  un  sommeil 
»  éternel.  » 

Plus  tard,  à  Ferriferes,  le  même  homme  ne  pas- 
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sait  pas  près  d'une  croix  sans  se  signer.  Tant,  il 
iaut  le  répéter,  il  y  a  des  caractères  indélébiles, 
celui  du  prêtre  entr'autres.  Comme  Fouché  était 
resté  aussi  vicieux,  aussi  profondément  corrompu 
quoi  qu'il  fût  devenu  moins  cruel,  il  est  évident 
que  ce  n'était  qu'une  pure  hypocrisie,  qui  révé- 
lait bien  l'ancien  oratorien. 

Si  l'on  veut  juger  ce  que  valent  réellement  bon 
nombre  des  hommes  de  la  révolution  auxquels 
l'esprit  de  parti  a  créé  une  grande  réputation,  il 
feut  étudier  avec  soin  leur  vie  entière.  On  arrive 
vite  à  la  preuve  matérielle  que  pour  eux  on  a 
substitué  le  panégjrique  à  l'histoire.  Je  rae 
trompe,  quand  il  s'agit  de  prêtres  défi:t>qué3,  dont 
on  fait  des  héros  ou  des  martyrs,  c'est  l'apothéose 
que  l'esprit  de  parti  a  substituée  à  l'histoire. 

Il  n'y  avait  rien  au  monde  de  moins  héroïque 
que  cette  race  «  de  crapauds  du  marais,  » 
comme  les  appelaient  les  montagnards  dans  leur 
cynique  et  brutal  langage.  Pendant  toute  la  pé- 
riode du  danger,  la  plupiûi.  s'étaient  contentés 
de  vivre,  comme  le  disait  si  bien  Siéyès  qui  était 
bien  digne  de  figurer  dans  cette  pléiade  peu  bril- 
lante, par  le  courage  du  moins,  car  elle  comptait 
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dans  ses  rangs  des  gens  de  beaucoup  d'esprit. 
Chez  ces  hommes,  de  même  que  chez  beaucoup 
d'ayocats  et  de  légistes,  il  y  avait  un  singuli^ 
mélange  d'absence  de  caractère  au  moment  du 
danger  et  de  courage  d'esprit  qui  les  faisait  s'en- 
gager avec  une  audace  apparente  dans  des  affaires 
très-graves,  périlleuses  même.  Il  en  résultait  les 
déÊiillances  les  plus  inavouables.  C'est  dans  cette 
race  qu'on  trouve  les  moutons  enragés.  Si  on  les 
jugeait  sur  certains  de  leurs  actes,  on  croirait  de 
l'énergie  ïh  oà  malheureusement  on  ne  trouve 
que  des  défiances.  C'est  ce  qui  amène  chez  eux 
des  alternatives  de  paroles  brillantes  et  de  fai- 
blesse sans  nom  dans  leurs  actes. 

Ce  mélange  de  courage  d'esprit  et  de  véritable 
lâcheté,  il  faut  bien  se  servir  de  ce  mot,  explique 
bien  des  panégyriques. 

Si  vous  ne  réunissez  que  certains  faits,  cer- 
taines paroles,  certains  discours,  certains  écrits, 
et  que  vous  passiez  sous  silence  leurs  autres 
actes,  vous  avez  presque  des  héros  ou  des  mar- 
tyrs, là  où  en  réalité  se  trouve  tout  autre 
chose. 

Si  j'insiste  sur  la  différence  entre  le  courage 
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d'esprit  et  le  Téritable  courage,  celui  qui  vient  du 
caractère,  c'^t  que  le  nombre  des  membres  de  la 
Convention  auxquels  ces  observations  sont  appli- 
cables est  trfes-considérable;  les  avocats,  les  lé- 
gistes, les  adeptes  de  cette  école  philosopbique  et 
déclamatoire  dont  on  trouve  trace  dans  l'éloquence 
révolutionnaire,  sont  presque  tous  dans  les  mêmes 
conditions.  Aussi  les  mots  qui  jouent  toujours  un 
rôle  si  important  devaient  en  jouer  un  bien  plus 
grand  dans  un  milieu  vivant  de  rêves  et  d'utopies. 
Grâce  aux  grands  mots,  le  courage  d'esprit  aidant, 
ils  devaient  aller  bien  souvent  jusqu'à  l'exal- 
tation, jusqu'à  l'ivresse,  jusqu'à  un  véritable 
délire  qui  seul  peut  expliquer  certains  votes  de 
la  Convention,  tant  ils  sont  extravagants  ou 
étranges. 

Il  y  en  a  bon  nombre  qui  sans  cela  seraient 
même  ridicules  par  leur  peu  d'importance  ou  par 
le  singulier  contraste  de  décisions  féroces  rendues 
au  nom  de  principes  doucereusement  philanthro- 
piques ;  une  exaltation  arrivée  au  délire,  à  l'i- 
vresse, peut  seule  expliquer  les  décisions  étranges 
que  la  Convention  a  si  souvent  votées.  C'est  par 
centaines  malheureusement  qu'on  pourrait  citer 
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c«8  voies  auxquels  on  est  yraiment  embarrassé 
de  donner  an  nom, 

n  ne  Ëiut  pas  s'y  méprendre,  il  en  est  de 
l'ivresse  morale  comme  de  l'ivresse  physique. 
C'est  surtout  pour  les  natures  Ëiibles  qu'elle  est 
à  redouter  ;  elle  va  alors  au  paroxisme.  Aussitôt 
l'accès  de  fureur  passé,  ces  hommes  redeviennent 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  presque  toujours  d'autant 
plus  feibles  qu'ils  ont  été  plus  violents.  De  là  ces 
in^alités,  ces  dé&illances  si  étranges  de  prime 
abord  qu'elles  paraissent  inexplicables  quand  on 
n'en  connaitpas  la  véritable  cause. 

De  semblables  caractères  expliquent  beaucoup 
des  votes  de  la  Convention.  La  crainte  d'être  mas- 
sacrés avait  décidé  bien  des  gens  à  voter  la  mort 
du  roi  ;  à  partir  de  ce  moment,  la  crainte  d'être 
pendus  en  cas  de  contre-révolution  les  rendit 


Les  actes  de  Fouché  sont  si  odieux  par  eux- 
mêmes  qu'il  semble  impossible  d'augmenter  le 
dégoût  qu'ils  inspirent.  Il  trouve  pourtant  moyen 
d'y  parvenir  par  ce  langage  à  la  fois  emphatique, 
hypocrite  et  doucereusement  impitoyable  avec 
lequel  il  en  rend  compte  à  la  Convention.  Ce 
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mélange  de  tirades  sentîinentales  et  de  déclama- 
tions de  tribun,  qui  forme  le  style  de  ces  hommes 
de  sang,  est  bien  curieux.  On  trouve  en  eux  à,  la 
fois  du  bourreau  et  du  lettré  de  mauvais  aloi. 

n  y  a  quelque  chose  de  bien  remarquable,  c'est 
la  peine  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  ont  pria  part 
à  l'enseignement,  à  dépouiller  le  vieil  homme. 
Foucbé  conserva  pendant  son  existence  entière 
quelque  chose  du  pédant,  voire  même  du  cuistre  ; 
en  y  regardant  d'un  peu  près,  on  en  retrouve  des 
traces  là  où  on  ne  le  soupçonnerait  plus  du  tout. 

Les  missions  que  Fouché  remplit  méritent  une 
attention  spéciale  à  plusieurs  titres  ;  elles  mettent 
à  nu  quelques-uns  des  côtés  les  plus  effrayants  de 
son  caractère,  son  cynisme,  sa  froide  cruauté,  sa 
cupidité  insatiable  et  sa  profonde  hypocrisie. 
Elles  permettent,  ce  qui  est  peut^tre  encore  plus 
important  au  point  de  vue  historique,  de  toucher 
au  doigt  et  à  l'œil  les  souffrances  sans  nom 
auxquelles  l'immense  majorité  de  la  France  était 
condamnée  par  une  poignée  de  misérables.  Car 
de  leur  propre  aveu,  les  soi-disant  patriotes,  les 
démagogues,  pour  leur  donner  leur  véritable  nom, 
ne  sont  qu'une  infime  minorité.  Aussi  ne  peu- 
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vent-ils  dominer  le  pays  que  par  la  violence.  C'est 
là  une  des  causes  les  plus  réelles  du  genre  de 
gouvernement  qu'ils  adoptèrent,  la  terreur.  Pour 
ces  deux  causes,  nous  donnerons  on  développe- 
ment considérable  à  ces  missions  qui,  du  reste, 
exercèrent  une  influence  fatale  sur  l'existence 
entière  de  Fouché. 

La  première  mission  confiée  à  Fouché  eut  lieu 
en  mars  1793;  il  fut  envoyé  avec  Villers,  dans 
les  départements  de  l'ouest,  pour  en  arrêter  le 
soulèvement. 

Lies  pouvoirs  des  membres  de  la  Convention 
envoyés  en  mission  à  cette  époque,  sont  bien  loin 
d'être  illimités,  comme  ils  devaient  l'être  quelques 
mois  plus  tard.  Pour  le  moindre  arrêté ,  on  le  verra 
par  les  pièces  qui  suivent,  ils  sont  obligés  d'en 
référer  à  la  Convention. 

Les  dangers  inséparables  'de  la  guerre  civile  si 
terrible,  qui  commençait  en  Vendée,  n'étaient  pas 
ce  qu'il  lui  fallait.  Fouché  est  un  de  ces  grands 
citoyens  dont  le  courage  va  jusqu'à  la  témérité 
quand  il  n'y  a  pas  de  danger,  mais  qui  dispa- 
raissent dès  qu'ils  sont  en  face  d'un  péril  réel. 

Ils  peuvent  faire  mitrailler  des  malheureux 
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sans  défense,  mais  quand  il  s'agit  d'attaquer,  les 
armes  à  la  main ,  des  adversaires  aussi  redou- 
tables que  les  Yeiidéûna,  Fouché  et  ses  semblables 
trouvent  toujours  des  prétextes  pour  se  tenir  h 
distance. 

Aussi  resta-t-il  très-peu  de  temps  à  Nantes, 
n  regagna  Paris  aussitôt  que  cala  fut  possible,  et 
fut  alors  chargé  d'une  mission  moins  dangereuse 
dans  le  département  de  l'Âube,  où  il  se  trouvait 
pendant  le  mois  de  mai.  Ce  fut  de  Troyes  qu'il 
envoya  son  adhésion  à  là  proscription  de  ses  bons 
amis  de  la  an  de  1792,  les  Girondins. 

"Voici  les  pièces  que  nous  avons  pu  réunir  sur 
la  mission  de  Fouché  à  Nantes;  elles  donnent 
une  idée  exacte  de  l'anarchie  dans  laquelle  la 
révolution  avait  plongé  tout  l'ouest  de  la  France. 

«  Citoyens  collègues, 

4  Après  avoir  parcouru,  avec  succès,  une 
grande  partie  du  département  de  la  Mayenne,  je 
me  rendais,  commeje  tous  l'ai  marqué,  dans  celui 
de  la  Loire-Infârieure  lorsque  des  hommes  égarés 
et  furieux  m'ont  forcé  de  rétK^rader.  Je  vais 
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essayer  toutes  les  routes;  si  mes  tentatives  sont 
'  inutiles,  je  retournerai  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  j'y  achèverai  ma  mission  qui,  je  l'es- 
père, sera  très-heureuse.  H  n'y  aura  pas  une  seule 
commune  qui  ne  foumifise  son  contingent,  et  il  y 
en  aura  beaucoup  où  nous  trouverons  de  l'ex- 
cédant. Vous  ne  pouvez  donner  trop  d'éloges  à 
tous  les  corps  administratif,  à  toutes  les  gardes 
nationales.  C'est  à  leur  courageuse  fermeté,  c'est  ' 
à  leurs  mesures  révolutionnaires  que  nous  devons 
le  calme,  l'ordre  et  le  patriotisme  bouillant  qui 
règne  dans  le  département. 

»  Lorsque  la  loi  sur  le  recrutement  a  été  pro- 
clamée, les  gardes  nationales  étaient  en  réquisition 
permanente  pour  surveiller  les  malveillants  ; 
tous  les  cbeÈ  de  l'aristocratie,  tous  les  complices 
des  émigrés,  tous  les  prêtres  avaient  été  chassés 
de  leurs  repaires  et  renfermés  dans  des  maisons 
de  force;  il  y  a  un  district,  celui  de  Craon,  et 
une  petite  commune,  celle  de  Kenazé,  où  les 
hommes  suspects,  c'est  ainsi  qu'ils  appellent  les 
Tnodérés,  étaient  gardés  à  vue,  et  sur  le  moindre 
propos  emprisonnés. 

»  Si  partout  on  eût  montré  la  mpinp  vijrnenr. 
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le  recrutement  ne  souffrirait  aucune  difficulté; 
mais,  il  faut  le  dire,  la  mollesse  des  adminis- 
trateurs a  tout  perdu;  chacun  a  voulu  sauver  son 
ami  et  le  parent  de  son  ami,  et  par  un  îaxa.  sys- 
tème de  modération  et  de  tolérance,  on  a  trahi  sa 
patrie,  on  l'a  conduite  sur  le  bord  de  l'abîme. 

»  J'insiste  au  nom  des  habitants  du  département 
de  la  Mayenne,  sur  les  propositions  que  je  tous  ai 
déjà  faites  :  1°  de  presser  l'envoi  des  agents  mili- 
taires et  des  fusils;  2°  d'établir  promptement 
un  tribunal  révolutionnaire  ambulant  dans 
chaque  département;  authorisez  vos  commis- 
saires à  nommer  les  juges  parmi  ceux  des  dis- 
tricts, et  d'ans  quelques  jours  le  tribunal  sera 


*  Les  prisons  regorgent  d'hommes  pris  les 
armes  à  la  main;  les  bons  citoyens  craignent  de 
les  voir  encore  échapper  au  glaive  de  la  justice  ; 
il  y  a  tel  prêtre  criminel  qui  est  détenu  pour  la 
quatrième  fois.  Le  peuple  était  hier  dans  une 
grande  fermentation  à.  cet  égard  ;  lorsque  je  passai 
à  Vitré,  il  s'assembla  en  foule  autour  de  ma  voi- 
ture et  me  pressa  de  me  rendre  aux  prisons  pour 
y  faire  les  fonctions  de  juge.  Plusieurs  de  ce>y 
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généreux  citoyens  pleuraient  leurs  frères,  leurs 
amis  égorgés,  et  se  contentaient  de  se  plaindre  de 
l'impunité  de  leurs  assassins. 

»  FoDCHÉ,  député. 

»  P.  S.  —  Mon  collègue  est  encore  malade, 
j'espèreque  sous  peu  dejours  il  pourra  me  suivre. 
»  Rennes,  le  31  mars  1793.  » 
(Autogi'aphc.) 

Voici  maintenant  une  autre  lettre  très-impor- 
tante au  point  de  vue  de  l'histoire  générale  .de 
cette  époque.  Elle  est  adressée  à  la  Convention 
par  Billaud-Varennes,  Fouché  et  Sévestre,  repré- 
sentants en  mission,  et  par  Guermeur,  l'un  des 
organisateurs  des  massacres  de  septembre,  tous 
gens  bien  dignes  d'être  associés  les  uns  aux 
autres. 

«  Les  députés  -  commissaires  dans  les 
départements  de  la  République  à  la 
Convention  nationale. 

»  Citoyens  collègues , 
»  Plus  la  crise  présente  est  terrible,  plus  nous 
<  de  vous  instruire  Ae&  dangers 
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imminents  qui  menacdat  une  portion  de  la  répu- 
blique. C'est  pour  avoir  trop  longtemps  dormi 
dans  une  sécurité  trompeuse  qu'on  les  a  accrus, 
pour  ainsi  dire  réalisés.  Commentconcevoir  qu'au 
moment  où  les  feux  de  la  guerre  civile  se  trouvent 
allumés  par  les  suites  d'une  conspiration  connue 
depuis  trois  mois,  il  n'y  ait  encore  nulle  me- 
sure prise  par  aucune  des  autorités  consti- 
tuées, ni  pour  prévenir  l'ezplosion,  ni  pour  en 
arrêter  les  effets?  Ce  ne  sont  point  ici  de  simples 
émeutes  locales  et  iaciles  k  dissiper,  mais  presque 
la  totalité  des  campagnes  marchant  en  ordre 
de  bataille,  conduites  par  des  che&  habiles,  ayant 
quelques  armes  à  feu  et  des  munitions,  et  se  pré- 
sentant pour  attaquer  les  villes  et  les  massacrer. 
C'est  l'ignorance  et  le  &natisme  devenus  les  in- 
struments aveugles  de  l'aristocratie,  qui  tnt- 
vaillent  pour  anéantir  les  cités,  qui,  plus  éclairées, 
sont  le  foyer  du  patriotisme,  et  qui,  détruites, 
ne  laissent  plus  sur  la  terre  que  le  despotisme  et 
l'esclavage.  Aussi  la  liberté  ne  fut  jamais  plus 
compromise.  Il  faut  de  la  vigueur;  il  fiiut  des 
forces,  et  il  les  Ëiut  avec  une  célérité  qui  répare 
le  temps  perdu.  Ce  serait  vous  abuser,  citoyens 
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DOS  coll&^es;  ce  serait  assurer  la  ruine  de  la 
république  que  de  croire  aujourd'hui  que  des  lois 
répressives,  quelque  sév&res  qu'elles  pussent 
être,  fussent  une  mesure  suffisante.  Il  est  dans 
cette  contrée  plus  de  cinq  départements  qui  sont 
maintenant  couverts  d'hommes,  à  la  vérité  mal 
aguerris,  mais  auxquels  on  doit  opposer  prompte- 
ment  de  bonnes  troupes,  pour  les  &ire  rentrer 
dans  le  devoir  avant  que  leur  coalition  devienne 
plus  formidable.  Le  drapeau  blanc  souille  de 
nouveau  le  territoire  de  la  France;  la  cocarde 
blanche  y  est  arborée  ;  partout  les  grandes  routes 
sont  interceptées  et  les  villes  investies  ;  il  ne  se 
passe  pas  un  seul  jour  sans  que  le  sang  coule 
dans  différents  combats,  ou  par  des  surprises,  ou 
par  des  massacrœ.Vos  commissaires  sont  arrêtés, 
et  dans  ce  moment  nous  nous  trouvons  réunis  à 
Rennes  au  nombre  de  cinq,  qui  tous  ont  couru 
les  plus  grands  dangers. 

Songez,  citoyens  nos  collègues,  que  ces  mou- 
vements sont  combinés  avec  ceux  de  nos  ennemis, 
et  que  sans  l'équinoxe,  les  Anglais  eussent  pro- 
bablement fait  une  descente;  mais  dans  quinze 
jours  cette  descente  deviendra  fecile.  Il  n'est  donc 
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pas  un  moment  à  perdre.  Envoyez-nous  des  forces. 
Ce  n'est  point  nne  ^«nde  quantité  qui  est  nÀ;es- 
saire  ;  cinq  k  six  mille  hommes  réunis  à  nos  braves 
gardes  nationales  des  département  incendiés  de- 
viendront suffisants.  Si  le  ministère  de  la  guerre 
n'avait  pas  de  troupes  à  sa  dispœition,  que  la 
Convention  nationale  s'adresse  aux  habitants  de 
Paris,  qui  s'applaudiront  sans  doute  de  pouvoir 
voler  au  secours  de  leurs  frères.  Quant  aux  forces 
tirées  de  la  Charente-Inférieure  et  ceux  circon- 
voisins,  elles  seront  forcément  arrêtées,  puisque 
pendant  15  jours  Nantes  s'est  trouvé  bloqué  sans 
avoir  pu  repousser  les  révoltés,  dont  le  cordon 
s'étend  depuis  cette  ville  jusqu'à  quelques  lieues 
au-dessus  de  Rennes.  Telle  est  notre  véritable 
position.  Mais  ne  craignez  pas  de  la  faire  connaître 
au  peuple.  Sa  constance  et  sa  valeur  accroissent 
ici  à  mesure  que  le  danger  devient  plus  grand,  et 
l'année  dernière  ce  fut  l'envahissement  des  dépars 
tements  du  Nord  qui  faisant  lever  la  France 
entière,  nous  a  valu  la  conquête  de  la  Belgique. 

»  Au  reste,  citoyens  nos  collègues,  comptez 
sur  notre  dévouement  ;  mais  c'est  à  vous  à  le 
seconder.  Songez  que  non  seulement  en  France 
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nous  sommes  en  pleine  révolution,  mais  que  cette 
contrée  se  troave  aujourd'hui  en  contre-révolu- 
tion ouverte. 

»  Si  la  Convention  ne  voulait  pas  reconnaître 
cette  vérité,  nous  n'hésiterions  pas  de  lui  en  an- 
noncer une  autre  ;  c'est  que  l'illusion  plus  long- 
temps prolongée  creusera  à  la  un  le  tombeau  de 
la  république.  Rien  ne  nous  manque  ponr  sortir 
de  cette  crise  violente  que  la  volonté  et  l'exécu- 
tion. C'est  toujours  ce  qui  a  donné  tant  d'avan- 
tages &  nos  ennemis.  Et  à  ce  sujet,  vos  commis^ 
saires  vpus  préviennent  que  s'étant  &it  rendre 
compte  de  tous  les  détails  de  la  conspiration  de 
la  Rouerie  par  le  principal  agent  chargé  de  la 
découvrir,  ils  ont  appris  avec  une  extrême  sur- 
prise que  le  Conseil  exécutif  en  était  instruit 
depuis  plus  de  trois  mois  sans  avoir  pris  la 
moindre  disposition,  soit  pour  contenir  les  fac- 
tieux, soit  pour  réprimer  les  soulèvements.  C'est 
à  votre  sagesse  à  approfondir  cet  étrange 
mystère.  Mais  pour  réparer  les  funestes  effets 
d'une  négligence  si  coupable,  gardez-vous  de  la 
partager.  Faites  sur-le-champ  défiler  ici  les 
5  à  6  mille  hommes  que  nous  vous  demandons 
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et  qui,  combattant  et  dispersant  les  séditieux, 
nous  permettront  seuls  de  faire  exécuter  les 
excellents  décrets  que  vous  avez  rendus. 

Relativement  aux  circonstances,  ce  n'est  pas 
uniquement  le  salut  de  ces  départements,  mais 
celui  de  la  République  entière,  qui  vous  prescrit 
de  voir  enfin  quelle  est  la  véritable  situation  où 
vous  êtes  placés.  Reconnaissez  que  ceux-là  et 
ceux-là  seuls  sont  en  effet  les  ennemis  de  la 
patrie  qui,  constamment  opposés  aux  progrès  de 
la  révolution,  l'ont  encore  une  fois  amenée  sur 
les  bords  de  l'abîme,  comme  à  l'époque  du 
10  août.  Reconnaissez  que  le  modérantisme  est 
plus  perfide  que  l'exaltation  et  que  le  cons- 
pirateur n'est  que  celui  qui  ne  peut  consentir  à 
iaire  la  guerre  aux  contre-révolutionnaires.  Nous 
devons  vous  dire  que  la  plupart  des  chefs  qui 
commandent  ces  hordes  de  brigands  sont  des 
émigrés  et  des  prêtres  réfi'actaires,  relâchés  par 
une  condescendance  coupable,  et  que  de  ce 
nombre  sont  les  vingt-deux  émigrés  qui  furent 
prisa  Metz,  dont  deux  seulement  ont  subi  la 
peine  de  leurs  crimes.  Nous  devons  vous  ap- 
prendre qu'à  l'instant  le  général  Labourdonnaye 
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arrive  à  Rennes,  ayant  dans  sa  divbion  neuf 
autres  officiers  généraux,  avec  quatorze  adjudants 
et  pas  un  bataillon  complet  à  commander,  dis- 
position dont  il  est  aussi  étonné  que  nous,  d'a^ 
près  ses  demandes  et  les  rense^nements  qu'il 
assure  avoir  donnés  au  Ministre  de  la  guerre. 

>  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  des  combinai- 
sons vraiment  liberticides.Cesontellesquinouaont 
insensiblement  conduits  à  cet  état  critique  auquel 
on  ne  peut  plus  s'arracher  qu'à  force  de  surveil- 
lance, de  zèla  et  de  fermeté  ;  que  votre  énergie 
soit  donc  égale  aux  périls  qui  nous  environnent 
de  tous  côtés,  car  sans  la  résolution  formelle 
de  sauver  la  liberté  à  quelque  prix  que'ce 
soit,  vous  vous  exposez  à  vous  laissée  englou- 
tir AVEC  ELLE. 

Nous  sommes  fraternellement. 

GUERMEUK,  ■   SbVESTRE, 

Commùsaire  du  Finistère  Dépulédes  GâUs-da-Nord 

et  du  Morbihan.  et  d'ItU^l-Vilaine. 

Billadd-Varennes.  Fodché, 

Dépuié-commissaxrepoiir  lesdépar- 

lementi  de  la  Mayenne  et  de 

la  Loire-Inférieure. 

Rennes,  23  mars  1793,  l'an  II  delà  République. 
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Cette  lettre  mérite  une  attention  spéciale  non 
seulement  au  point  de  vue  des  événements  de 
l'ouest,  mais  par  les  dénonciations  qu'elle  contient 
contre  le  pouvoir  exécutif,  alors  entre  les  mains 
des  girondins,  contre  le  Ministre  de  la  guerre  et 
même  contre  Danton.  Elle  se  termine  par  une 
phrase  qui  contient  la  véritable  explication  des 
actes  d'un  très-grand  nombre  des  membres  de  la 
Convention  ;  pour  ne  pas  être  engloutis  avec  la 
révolution,  ils  n'ont  reculé  devant  aucun  moyen 
pour  la  feire  triompher,  pas  même  devant  les  plus 
odieux.  La  peur  ne  raisonne  pas,  elleest  sans  pitié 
et  sans  merci. 

Cinq  jours  plus  tard,  Fouché  écrivait  de  Nantes, 
où  il  venait  d'arriver  non  sans  difficultés. 

«  Citoyens  collègues , 

>  Ledépartement  de  la  Loire-Inférieure  est  tou- 
jours dans  une  situation  effrayante.  Les  émigrés, 
les  prêtres  déportés  sont  descendus  sur  nos  côtes 
et  ont  infecté  nos  campagnes;  ils  ont  armé  les 
brigands  et  assassinent  les  plus  fermes,  les  plus 
courageux  défenseurs  de  la  liberté.  Il  est  instant 
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que  vous  nous  envoyiez  des  forces,  nous  les 
attendons  avec  impatience.  Vous  pouvez  compter 
sur  l'énergie  des  gardes  nationales  de  Nantes , 
ell^  sont  pleines  de  valeur  ;  mais  elles  auraient 
besoin  de  chefs  expérimentés  dans  l'art  de  la 
guerre.  Jusqu'ici  elles  n'ont  fait  que  des  sorties 
autour  de  la  ville  ;  -pour  la  première  fois,  ce  matin , 
nous  avons  composé  un  corps  d'armée  de  mille 
soldats  qui  marche  au  secours  de  Paimbœuf,  sous 
la  conduite  de  l'adjudant-général  de  l'armée  des 
côtes.  Nous  espérons  que  cette  expédition  sera 
heureuse  ;  demain,  11  partira  un  bataillon  de  huit 
cents  hommes  pour  assurer  la  sûreté  de  la  route 
de  communication  de  Nantes  à  Paris.  Il  nous  est 
impossible  d'ordonner  d'autres  expéditions;  les 
gardes  nationales  qui  restent  à  Nantes  y  sont  né- 
cessaires pour  la  garde  de  la  ville,  qui  est  atta- 
quée de  toutes  parts ,  et,  quoiqu'on  vous  en  ait 
dit,  si  nous  ne  recevons  des  secours  prompts  et 
efficaces,  nous  courons  les  plus  grands  dangers, 
»  Pour  accélérer  nos  opérations,  nous  prenons 
le  parti  de  vous  envoyer  un  de  nos  concitoyens, 
qui  vous  donnera  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  l'état  réel  où  nous  nous  trouvons. 
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»  Je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation  que 
j'ai  fait  publier  et  de  l'arrêta  qui  y  est  joint. 

»  Nantes,  28  mars  1793,  l'an  II'  de  la  Répu- 
blique française. 

»FoDCHÉ,  député. 

»P.  S.  —  Nos  côtes  se  trouvant  menacées  de 
toutes  parts,  j'ai  requis  tous  les  commandants  de 
frégate,  d'aviso  et  de  corvette  qui  sont  en  station 
à  Maindrin,  de  rester  dans  cette  station  jusqu'à 
ce  que  nos  côtes  soient  délivrées  des  brigands  qui 
'les  ravagent. 

»  FoucHÉ,  député.  » 

Voici  maintenant  l'arrêté  et  la  proclamation 
que  Fouché  annonçait  à  la  Convention  dans  sa 
lettre  du  28  mars. 

AU  KOM  DE  LA.  RÉPUBLIQUE. 

«  Républicains , 
»  La  liberté  est  menacée  de  tous  les  dangers  ;  le 
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sang  de  nos  frères  coule  au  milieu  de  nos  cités', 
les  plus  vertueux  républicains  expirent  sous  le 
fer  des  brigands;  la  patrie  vous  appelle  à  la 
venger. 

»  Ce  n'est  plus  le  moment  de  calculer  les 
chances.  Des  complots  afireux  éclatent  de  toute 
part  ;  le  glaive  irrésistible  de  la  nécessité  plane 
sur  nos  tètes  ;  vous  ne  pouvez  mollir  sans  péril , 
sans  être  indignes  de  vous-mêmes.  Il  faut  agir,  il 
faut  marcher  à  la  victoire,  ou  attendre  dans  vos 
foyers  toutes  les  angoisses,  tous  les  supplices 
de  l'ignominie  et  de  ta  mort. 

»  Fiers  Nantais,  braves  soldats  de  la  liberté , 
tenez-vous  en  garde  contre  les  insinuations  de  la 
perfidie  ;  elle  cherche  à  vous  effrayer,  pour  com- 
primer votre  courage;  elle  veut  vous  diviser,  pour 
TOUS  dominer,  vous  tromper  encore,  pour  vous 
opprimer  toujours,  vous  avilir,  pour  vous  mé- 
priser. Réunissez-vous  contre  ces  derniers  efforts  ; 
levez-vous  tous  en  armes;  que  nos  frères  des 
campagnes  se  réunissent  avec  nous  sous  le  dra- 
peau de  la  guerre,  et  les  mêmes  feux,  qui  embra- 
seront nts  âmes,  éclaireront  nos  frères  égarés  et 
consumeront  les  rebelles.  Du  sein  de  l'orage,  d'où 
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leur  voix  retentit  et  menace,  sortira  la  foudre  qui 
doit  les  écraser. 

»  Nous  ne  devons  plus  avoir  qu'un  même  sen- 
timent, qu'un  même  cri  :  aux  armes,  républi- 
cains   Rien  ne  peut  arrêter  en  ce  moment 

les  élajis  de  nos  cœurs,  le  développement  de  notre 
énergie.  Notre  amour  pour  nos  familles  ne  peut 
plus  être  inquiet  ;  la  République  ne  laisse  plus 
d'excuse  à  notre  sensibilité.  Elle  prendra  soin  de 
nos  pères  infirmes,  de  nos  femmes  et  de  nos  en- 
fants; elle  leur  offre  ses  trésors,  ses  domaines.  Et 
si  la  misère  doit  encore  habiter  quelques  jours 
sur  la  terre  de  la  liberté,  nous  avons  du  moins 
l'assurance  qu'elle  ne  pourra  jamais  atteindre 
ceux  qui  l'auront  conquise. 

MESURES  DE  SURETE  GÉNÉBALE. 

»  Le  directoire  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  requis  de  faire  exécuter  les  mesures 


»  Art.  \^'.  —  A  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  il  est  ordonné  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  tous  les  factionnaires,  de  saisir 
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comme  si^pect  et  de  mettre  en  arrestation  tout 
homme  qui  ne  sera  pas  décoré  de  la  cocïirde 
nationale. 

>  Art.  2.  —  Toutes  les  villes,  boui^,  villages, 
hameaux  qui  n'auront  pas  artwré  le  drapeau 
tricolore  ou  tout  autre  signal  de  la  liberté  seront 
déclarés  en  état  de  rébellion  et  traités  suivant 
les  lois  de  la  guerre. 

»  Art,  3.  —  Toutes  les  personnes  qui,  dans  ce 
moment  de  crise,  ne  marcheront  pas  au  premier 
ordre  qu'elles  recevront ,  seront  déclarées 
suspectes  et  dénoncées  à  l'opinion  publique. 

»  Art.  4.  — Jusqu'au  rétablissement  da  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  tous  les  commandants  ras- 
sembleront chaque  jour  leurs  bataillons  sur  leurs 
places  respectives  pour  les  y  exercer  aux  ma- 
nœuvres de  la  guerre. 

»  Art.  5.  —  Sur  la  demande  des  commandants 
de  bataillons,  les  gardes  nationaux,  à  qui  lafortune 
ne  permet  pas  de  faire  k  la  patrie  un  sacrifice  de 
tout  leur  temps,  recevront  une  indemnité  pour 
les  instants  qu'ils  emploient  à  ce  service. 

»  Art.  6.  —  Ijes  fautes  de  discipline  qui  amènent 
toujours  à  leur  suite  de  funestes  échecs,  les  pil- 
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lages  qui  nécessairement  dégradent  le  caractère 
républicain,  seront  punis  avec  toute  la  sévérité 
de  la  loi. 

»  Art.  7.  —  Les  citoyens  sont  invités  à  se  servir 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
.parvenir  à  découvrir  la  situation,  la  marche  des 
conjurés,  leurs  complots,  leurs  desseins  liberti- 
cides.  Tous  ceux  qui  donneront  des  renseigne- 
ments utiles  à  cet  égard  auront  bien  mérité  de  la 
patrie  et  recevront  une  récompense  pécuniaire 
proportionnée  aux  sacriâces  qu'ils  lui  auront 
faits. 

*  Art.  8.  —  II  est  paiement  enjoint  à  tous  les 
citoyens  de  dénoncer  au  commissaire-député  de 
la  Convention  nationale,  ou  aux  adjoints  qu'il 
désignera,  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  la  con- 
juration contre  la  liberté,  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  eu  la  lâcheté  de  ne  pas  rem- 
plir h.  cet  égard  tout  ce  que  leur  commanderait 


»  Art.  9.  —  Les  spectacles  seront  fermés 
jusqu'à  ce  que  le  sang  de  nos  frères  ait  cessé 
de  couler. 

»  Art.  10.  —  Le  présent  arrêté,  joint  à  la  pro- 
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clamation  ci-dessus,  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement. 

»  Nantes,  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

»  Le  député-commissaire  de  la  Convention 
nationale  aux  départements  de  la 
Mayenne  et  de  la  Loire~Inférieure, 

>   FoUCHÉ.    » 

Le  3  avril,  Fouché  et  Villers  adressèrent  &  la 
Convention  la  lettre  suivante  : 

Nantes,  3  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

»  Nous  pouvons  enfin  vous  parler  d'une  manière 
positive  de  l'état  actuel  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  vous  faire  espérer  que  les 
brigands  qui  le  désolent  aujourd'hui  en  seront 
bientôt  chassés.    Les  routes    qui  conduisent  à 
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Nanf«s  ne  sont  pas  eocore  libres,  et  nous  n'y 
sommes  parvenus  l'an  et  l'autre  qu'avec  diffi- 
culté et  au  milieu  des  dangers.  Les  brigands  se 
sont  emparés  de  presque  tous  les  districts,  et  après 
avoir  massacré  tous  les  administrateurs  qui  s'y 
trouvaient,  ils  en  ont  brûlé  tous  les  papiers.  Leur 
projet  était  surtout  de  pénétrer  jusque  dans  la 
ville  de  Nantes  ;  mais  les  mesures  rigoureuses 
prises  par  les  administrations  et  le  zèle  in&ti- 
gable  de  la  garde  nationale  les  ont  repoussés  avec 
avantage,  et  tout  nous  promet  que  les  derniers 
efforts  des  ennemis  de  la  patrie  n'auront  encore 
aucun  succès.  Cet  espoir  est  surtout  fondé  sur  les 
forces  imposantes  que  le  Conseil  exécutif  nous 
destine,  et  sur  les  talents  et  la  bravoure  des  gé- 
néraux qui  les  commandent. 

»  Nous  ne  vous  parlons  pas  des  cruautés  que  ces 
brigands  exercent  dans  les  différents  endroits 
qu'ils  parcourent  ou  qu'ils  habitent  ;  vous  vous 
formerez  facilement  l'idée,  en  songeant  à  toutes 
les  atrocités  que  peuvent  inspirer  le  désespoir  de 
l'orgueil  humilié  et  la  fureur  sacrée  du  fana- 
tisme. Nous  aimerions  bien  mieux  pouvoir  vous 
retracer  ici  tous  les  traits  de  courage  et  d'hé- 
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roïsme  qui  distingnent  les  défenseurs  de  la  li- 
berté et  dont  nous  entendons  parler  à  chaque 
instant.  Nos  collègues  qui  sont  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan  ne  manqueront  pas  de  tous 
instruire  de  la  mort  héroïque  du  président  du 
district  de  la  Roche-Bernard,  le  citoyen  Sauveur. 
Les  brigands,  après  avoir  épuisé  sur  ce  jeune 
homme  tout«  leur  barbarie  pour  lui  faire  pro- 
noncer le  nom  d'un  roi,  l'ont  vu  mourir  en  ré- 
pétant celui  de  la  nation  et  de  la  république. 
Le  curé  constitutionnel  de  Savenay  dans  ce 
départementH!i  est  mort  de  la  même  manière, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  les  noms  ne 
nous  sont  pas  parvenus.  Douterait-on  encore  du 
triomphe  de  la  liberté,  quand  elle  fait  des  héros 
et  des  martyrs, 

»  A  l'approche  des  troupes  que  le  général 
La  Bourdonnaye  a  fait  sortir  de  différents  ports, 
les  brigandsont  évacué  Guérande,  Le  Croisic  et  la 
Roche-Bernard.  Nous  nous  flattons  que  ces  mou- 
vements, combinés  avec  ceux  des  autres  généraux, 
délivreront  bientôt  cette  partie  de  la  république 
des  brigands  qui  la  désolent. 

»  Nous  vous  prions  de  vouloir  bienapprouver 
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la  proclamation  et  l'arrêté  que  nous  joignons 
ici,  et  que  les  circonstances  ont  nécessités.  » 

ViLLERs,  député,       FoucHÉ,  député. 
Commissaires  de  la  Convention. 


AO  NOM  DE   LA  RÉPCBUQOB, 

«  Braves  soldats  de  la  liberté, 

»  Vous  êtes  maintenant  sous  les  armes  pour 
marcher  contre  les  brigands  qui  ont  formé  l'hor- 
rible projet  d'assassiner  la  patrie.  Jamais  mission 
ne  fut  plus  glorieuse,  plus  propre  à  enflammer  le 
patriotisme.  Vous  allez  être  devant  ces  ennemis 
les  représentants  de  notre  force  et  de  notre  cou- 
rage ;  TOUS  ne  démentirez  point  l'idée  qu'on  doit 
avoir  des  soldats  de  la  liberté!  Vous  donnerez 
dans  toutes  vos  expéditions  l'exemple  des  vertus 
républicaines  ;  vous  serez  les  modèles  et  la  gloire 
de  vos  concitoyens. 

»  Vous  respecterez  les  propriétés.  L'idée  du 
pillage  ne  peut  entrer  que  dans  les  âmes  viles  et 
méprisables.  Le  républicain  n'a  besoin  que  de 
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pain  et  de  fer,  et  plein  de  confiance  en  la  généro- 
sité nationale,  il  sacrifie  sans  inquiétude,  sans  ré- 
serve au  salut  de  la  république. 

»  Vous  observerez  la  plus  exacte  discipline, 
le  succès  des  combats  dépend  de  l'ensemble  des 
combinaisons,  de  l'exécution  simultanée  des  mar 
nœuvres  de  la  guerre.  Vos  chefe  seuls  peuvent 
les  diriger.  Ils  méritent  une  entière  confiance; 
ils  sont  vos  frères,  vos  amis;  ils  sont  républicains. 
Si  leur  patriotisme  devenait  suspect,  ayez 
la  force  de  les  dénoncer,  ils  seront  desti- 
tués. 

»  Nous  ne  chercherons  point  à  relever  votre 
courage.  Nous  le  connaissons.  S'il  est  un  lâche 
parmi  vous  qui  chancelle  devant  l'ennemi,  que 
chacun  de  vous  fasse  le  serment  de  vouer  son  nom 
à  la  honte  et  à  l'ignominie.  Un  républicain  chan- 
celer devant  des  brigands  I  Nous  ne  pouvons  nous 
arrêter  à  cette  idée.  Les  brigands  seuls  sont 
lâches.  Jurons  de  les  anéantir  avant  de  mettre 
bas  les  armes;  jurons  de  les  vaincre  ou  de  nous 
ensevelir  sous  les  ruines  de  la  république. 

»  Le  salut  de  la  république  commandant  impé- 
rieusement la  discipline  la  plus  sévère,  les  meil- 
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leurs  citoyens  la  réclamant  pour  eux-mêmes, 
nous  avons  pris  l'arrêté  suivant  : 

»  Art,,  lo"",  —  Les  citoyens  qui  auront  été 
commandés  seront  obligés  de  marcher.  Celui  qui 
ne  se  trouvera  pas  à  son  poste  à  l'heure  précise 
indiquée  y  sera  amené  par  une  force  armée  (1). 

»  Art,  2.  — Un  garde  national  sous  les  armes 
qui  ii'obéira  pas  à  l'ordre  qui  lui  s«;a  donné,  qui 
fuira  devant  l'ennemi,  aous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  et  son  nom 
sera  affiché  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement. 

»  Art.  3.  —  Un  soldat  de  la  liberté  qui  aurait 
la  bassesse  de  se  livrer  au  pillage  sera  dégradé  et 
traité  comme  les  brigands. 

»  Art.  4.  —  Les  commandants  de  la  garde  na- 
tionale sont  requis,  sous  leur  propre  responsa- 


(1)  Pour  réunir  lea  voUmlairei  qui  ont,  dil-au,  sanvd  la 
Fr&nce,  voici  les  moyeas  employas  :  en  mars  1793,  l'arres- 
UtioD  ;  en  juin,  la  délenUon  jusqu'à  la  paix  comme  suspect  ; 
en  aeptemltre,  la  peine  de  mort,  les  sci-dissat  volontaires 
qui  ne  partaient  pas  étant  ddclarés  rebelles  et  traitas  comme 
tels. 
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bilité,  de  faire  mettre  le  présent  arrêté  à  exé- 
cution. 

»  Fait  en  commission,  à  Nantes,  le  2  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

»  Les  Commissaires-députés  de  la 
Convention  ruxtionale, 

>  VlLLERS.         FonCHÉ.  » 

Quelques  jours  plus  tard ,  Fouché  et  ViUers 
adressèrent  encore  à  la  Convention  les  dépêches 
suivantes  : 

«  Citoyens  nos  collègues, 
»  Ils  sont  bien  perfides,  ces  hommes  qui  vous 
donnent  avec  tant  d'empressement  des  nouvelles 
si  rassurantes  sur  la  situation  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  Il  est  très-vrai  que  la  rive 
droite  est  puisée  du  plus  grand  nombre  des  bri- 
gands qui  la  désolaient  ;  mais  la  rive  gauche  est 
plus  que  jamais  dans  un  état  déplorable.  Les  sédi- 
tieux s'y  fortifient  ;  chaque  jour  ils  sortent  de  leurs 
repaires,  pour  porter  l'épouvante  et  le  brigandage 
dans  les  campagnes  qui  les  avoisinent.  Il  est 
instant  que  les  secours  que  le  pouvoir  exécutif 
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nous  promet  aniTent  promptement.  Nous  les  at- 
teadoDs  avec  impatience  ;  nos  forces  suffisent  à 
peinepour  préserver  la  cité  deNantes  des  malbeuRs 
qui  ont  affligé  les  principales  villes  de  ce  dépar- 


«L'undenous  vient  de  visiter  la  ville  de  Paim- 
bœuf ,  que  nos  ennemis  voulaient  eQTaMr  à  tout 
prix.  Elle  est  dans  un  bon  état  de  défense  ;  mais 
son  salut  repose  seulement  sur  le  courage  intré- 
pide de  ses  habitants,  sur  l'énergie  et  la  valeur  des 
braves  marins,  sur  la  fermeté  et  l'intelligence  des 
administrations  et,  nous  devons  le  dire,  sur  l'atta^ 
chement  inaltérable  qu'on  porte  dans  ce  pays  aux 
principes  républicains.  Jour  et  nuit  le  patriotisme 
veille  sur  les  côtes.  Les  brigands  les  ont  attaquées 
plusieurs  fois  et  en  grand  nombre,  ils  ont  tou- 
jours été  vivement  repoussés.  Nous  ne  pouvons 
donner  trop  d'éloges  à  cette  cité  et  nous  pensons 
qu'il  est  de  votre  justice  de  déclarer  qu'elle  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

»  Les  Représentants  de  la  nation  près  le 
département  de  la  Loire-Inférieure, 
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*P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  copie  de  l'ar- 
TËté  que  nous  avODs  pris,  concernant  l'adminJatra- 
tion  des  biens  des  condamnés,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  mars.  » 

(Autographe.) 

yantes.  7  avril  1793, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

»  La  situation  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  toujours  la  même.  Les  brigands  y 
sont  encore  mîûtres  d'une  grande  partie  des  dis- 
tricts et  menacent  à  chaque  instant  d'attaquer  les 
portes.  Le  général  La  Bourdonnaye  est  venu  ici 
passer  quelques  jours  pour  concerter  ses  mouve- 
ments avec  ceux  du  général  Berruyer.  Si  leur 
plan  était  promptement  exécuté,  nous  serions 
bientôt  délivrés  de  ces  malheureux  pour  qui  rien 
n'est  sacré;  mais  nous  vous  avouerons  que  les 
opérations  des  généraux  nous  paraissent  trop 
lentes,  et  que  chaque  moment  de  retard  donne  à 
l'ennemi  le  temps  de  se  fortifier  dans  tous  les 
genres.  La  force  armée  du  chef-lieu  du  départe- 
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ment  est  presque  réduit*  à  la  garde  nationale  de 
Nantes.  Toutes  celles  qu'on  destinait  à  cette  ville 
ont  été  arrêtées  en  route  pour  les  porter  sur  la 
.  rive  gauche  de  la  Loire,  où  elles  ont  été  jugées 
nécessaires.  Les  braves  citoyens  de  Nantes  font 
de  temps  en  temps  des  sorties  sur  les  brigands 
qui  les  entourent  ;  ils  iraient  même  les  attaquer 
jusque  dans  leurs  retranchements  les  plus  forts, 
s'ils  ne  craignaient  pas  de  déranger  les  plans  des 
généraux. 

»  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  avons 
appris  que  l'Iiomme ,  qui  pendant  six  mois  a 
occupé  la  nation  de  ses  victoires,  la  trahissait  en 
combattant  pour  elle.  Mais  la  rapidité  de  sa  con- 
quête n'a  rien  qui  surprenne,  puisqu'elle  était 
combinée  avec  les  ennemis  de  la  patrie  comme  le 
sont  aujourd'hui  ses  défaites.  La  proclamation  du 
décret  qui  le  déclare  trîùtre  à  la  patrie  s'est  faite 
aujourd'hui  dans  la  ville  de  Nantes  avec  la  plus 
grande  solennité.  Toute  la  garde  nationale  était 
sous  les  armes,  ainsi  que  la  troupe  de  ligne.  Tous 
les  corps  administratifs  étaient  présents.  Nous 
avons  harangué  les  citoyens  et  tous  ont  crié  avec 
le  phis  vif  enthousia.'iiiie  :  Vive  ]a  République  ! 


ÉTUDE  SUR   FOUCHÉ.  (W 

Nantes  fut  pour  ainsi  dire  le  berceau  de  la  liberté 
de  la  France.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer 
que  ce  sera  dans  cette  ville  encore  qu'elle  trou- 
vera toujours  les  plus  courageux  défenseurs  et 
les  plus  grands  ennemis  des  rois  et  de  toute 
espèce  de  despotisme. 

»  Les  Commissaires  de  la  Convention 
près  le  département  de  la  Loire- 
Infèrieure. 

»  ViLLEES.  FOUCHÉ.   » 


Voici  maintenant  un  arrêté  concernant  les 
biens  confisqués,  soit  sur  des  émigrés,  soit  sur 
des  personnes  soupçonnées  d'avoir  pris  part  à 
l'insurrection. 

AO   NOM   DE   LA   RÉPUBUQCE, 

«  Vu  la  pétition  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
de  ce  jour,  adressée  aux  représentants  près  ce 
département,  ladite  pétition  fendant  à  obtenir 
une  décision  provisoire  sur  le  mode  d'administra- 
tion et  régie  des  biens  des  condamnés  à  ]a  mort 
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pour  les  cas  prévus  dans  la  loi  du  19  mars  der- 
nier, 

»  Nous,  représentants  de  la  nation  près  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  soussignés, 
délibérant  sur  l'exposé  du  procureur  général 
syndic,  et  considérant  qu'il  est  urgent  d'adopter 
une  mesure  quelconque,  à  l'effet  de  conserver 
à  la  nation  la  valeur  entière  des  biens  des 
condamnés  et  d'empêcher  leur  dépérisse- 
ment ; 

>  Considérant  que  ces  biens  étant  confisqués 
au  profit  de  la  nation,  rentrent  dans  la  classe  des 
domaines  nationaux  ordinaires, 

»  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l"'.  —  Les  biens  des  condamnés  en 
exécution  et  pour  les  cas  prévus  dans  la  loi  du 
19  mars  dernier  seront  régis  et  administrés 
comme  les  autres  domaines  de  la  République.  En 
copséquence,  chai^eons  les  administrations  et  la 
régie  de  prendre,  pour  la  conservation  du  mobi- 
lier, la  récolte  des  fruits,  la  perception  des 
revenus  et  l'administration  de  ces  biens,  les 
moyens  conservatoires  qui  sont  prescrits  par  les 
lois. 
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»  Art.  2.  —  Le  greffier  du  tribunal  extraordi- 
naire sera  tenu  de  délivrer  au  procureur  général 
syndic,  à  sa  première  réquisition,  copie  en  forme 
du  jugement  des  condamnés,  et  toutss  les  pièces 
qui  pourront  être  utiles,  soit  pour  la  connaissance, 
des  biens,  soit  pour  l'administration  des  revenus. 
Ces  pièces  ou  des  ampliations  collationnées  seront 
remises  par  le  procureur  général  syndic  à  qui  de 
droit,  à  l'effet  de  faire  ce  qui  incombe  k  chacun 
pour  la  sûreté  des  intérêts  de  la  nation. 

»  Art.  3.  —  La  présente  décision  n'étant 
que  provisoire,  il  en  sera,  par  le  premier 
courrier,  adressé  une  expédition  à  la  con~ 
vention  nationale  pour  être  revêtue  de  son 
approbation. 

»  Au  surplus,  elle  sera  imprimée,  envoyée  aux 
districts  et  municipalités  du  ressort  et  au  directeur 
de  la  régie,  publiée  et  afflchée  partout  où  besoin 
sera. 

*  Fait  en  commission,  à  Nantes,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

*  Les  Représentants  du  peuple  envoyés 
par  la  Convention  nationale  près  les 
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dépaylcmcnts  de  la  Loire- Inférieure  et  de 
la  Mayenne, 

■»   FOUCHÉ   (1).  VlLLERS. 

*  P.  Grblier, 

»  Secrétaire  général  du  dépai-lement 

et  de  la  commission. 

Les  mesures  que  l'on  vient  de  lire  obtinrent 
l'approbation  de  la  Convention,  car  on  trouve 
accolée  à  la  dépêche  de  Foiiché  la  mention  sui- 
vante : 

»  Accuser  réception,  applaudir  ainsi  que  la 
-Convention  à  leurs  mesures.  > 

Le  12  avril,  Fouché  et  Villers  firent  une  pro- 
clamation adressée  aux  insurgés.  Elle  donnera 
une  idée  des  moyens  que  le  gouvernement  ré- 
publicain employait  à  cette  époque.  On  y  recon- 


{!)  Fouch6  n'oublie  jamais  les  intCrfita  de  la  Ré- 
publique ni  les  siens.  Avant  peu,  on  le  verra  trouver 
moyen  de  s'emparer  de  sommes  considérables  dont 
il  s'octroya  une  portion. 
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naît  la  nature  cauteleuse  et  l'astuce  de  Foucbé. 
Il  cherche  à  séparer  les  campagnes  des  prêtres  et 
des  nobles; dans  ce  but,  il  emploie  les  expressions 
les  plus  sentimentajes  et  les  plus  bénignes  en 
parlant  des  habitants  des  campagnes  ;  quant  aux 
nobles  et  aux  prêtres,  qui  sont  à  la  tête  des  ras- 
semblements, il  promet  six  mille  livres  k  ceux  qui 
livreront  mort  ou  vif  un  de  ces  chefs.  En  rap- 
prochant ces  mesures  de  celles  auxquelles  il  aura 
recours  aux  mois  de  novembre  et  décembre  de  la 
même  année,  on  pourra  juger  combien  quelques 
mois  de  guerre  civile  modiâent  les  mœurs  et  les 
actes  des  partis. 

Proclamation  des  représentants  du  peuple 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure  et  de 
la  Mayenne,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes attroupés  de  la  Loire-Inférieure. 

4.  Les  ennemis  de  la  patrie  ont  réussi  à  vous 
égarer  sur  vos  intérêts  les  plus  chers,  sur  les 
droits  que  vous  avez  reçus  de  la  nature.  Ils 
veulent  vous  empêcher  d'en  jouir,  parce  qu'ils 
seraieirt  obligés  d'en  partager  avec  vous  les  dou- 
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ceurs.  Comme  il  leur  faut  des  esclaves  pour  être 
heureux,  ils  ne  négligent  rien  pour  vous  rendre 
sounîs  à  la  voix  de  la  liberté  et  vous  faire  re- 
fuser tous  les  bienfaits  dont  elle  veut  vous 
combler. 

»  Non ,  une  révolution  qui  semble  n'être  faite  que 
pour  vous  ne  trouvera  pas  en  vous-mêmes  ses 
plus  cruels  ennemis.  Vous  ne  serez  pas  plus 
longtemps  victimes  du  ûinatisme  d^  prêtt^s  et 
de  la  tyrannie  des  despotes.  Vous  verrez  enfin 
les  hommes  qui  vous  exposent  aux  plus  grands 
dangers  se  servant  de  vos  vertus  pour  flatter 
leurs  vices  et  vous  les  abandonnerez  avec  tous 
leurs  projets  au  désespoir  qui  les  accable. 

»  Nous  ne  vous  rappellerons  pas  tous  les  degrés 
de  perfidie  par  lesquels  ils  vous  ont  conduits  sur 
les  bords  de  l'abîme  où  vous  êtes  prêts  de 
tomber. 

»  Vous  savez  que  la  religion  n'était  pour  eux 
qu'un  vain  mot  et  que  leur  conduite  était  bien 
contraire  à  la  morale  qu'elle  commande.  Ils  ont 
commencé  par  vous  parler  d'elle,  en  vous  don- 
nant des  inquiétudes  sur  les  réformes  salutaires 
qu'on  a  faites  dans  son  culte.  Ils  vous  ont  parlé 
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ensuite  de  rassemblemenis  prétendus  pieux,  mais 
défendus  par  la  loi,  pour  vous  accoutumer  à  ceux 
que  TOUS  faites  aujourd'hui;  la  crainte  de  se 
trahir  les  empêchait  alors  de  faire  valoir  leurs 
intérêts  personnels  ;  ils  n'en  parlaient  pas,  mais 
en  demandant  actuellement  l'ancien  régime,  ils 
réclament  ces  droits  et  ces  privilèges  sous  les- 
quels vous  gémissez  et  qui  sont  l'unique  objet  de 
leurs  regrets  et  de  leurs  démarches.  Bs  consen- 
tiraient à  transiger  sur  la  religion  si  la  patrie 
voulait  leur  rendre  les  biens  dont  ils  jouissaient. 
»  N'en  doutez  pas,  cette  conspiration  est  liée 
avec  celle  de  Dumouriez,  ce  perfide  général  qui 
trahissait  la  patrie  en  combattant  pour  elle.  Ses 
agents,  vos  chefs  qui  vous  trompent  ne  seront 
pas  plus  heureux  que  lui.  Ils  comptaient  sur  les 
succès  de  sa  perfidie,  mais  sa  fuite,  la  âdéUté  de 
l'armée,  l'énei^e  de  la  Convention,  la  nation  en- 
tière qui  veut  la  liberté,  ne  leur  laissent  plus 
aucun  espoir.  Que  deviendrez-vous,  si  vous  les 
écoutez  encore?  Vous  serez  ruinés  pour  jamais  et 
forcés  d'abandonner  vos  femmes  et  vqs  en&nts  ; 
vous  n'éviterez  que  par  la  fuite  la  peine  qui  vous 
attend,  ou  vous  la  subirez  d'avance  dans  les 
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combats.  Ils  ont  voulu  tous  persuader  que  toutes 
les  autres  parties  de  la  République  avaient  suivi 
votre  exemple,  tandis  qu'elles  sont  soumises  à  la 
loi  et  qu'ailes  s'unissent  ensemble  pour  venir  vous 
forcer  de  vous  j  soumettre  vous-mêmes.  Ds  ont 
grand  soin  de  vous  laisser  ignorer  tous  les  dangers 
qui  vous  menacent,  parce  que,  n'ayant  plus  d'es- 
pérance, ils  veulent  que  vous  partagiez  leurs 
malheurs.  Ds  ne  vous  disent  pas  qu'une  armée 
imposante  se  dispose  à  vous  attaquer,  et  que  dans 
peu  vous  tomberez  sous  ses  coups,  parce  qu'ils 
méditent  déjà  les  moyens  de  s'y  soustraire  en 
vous  abandonnant.  Ils  sont  eux-mêmes  si  lâches 
qu'ils  consentiraient  à  vous  livrer  si,  pour  prix  de 
cette  perfidie,  on  voulait  leur  faire  grâce. 
-  »  Mais  quand  nous  plaignons  votre  erreur,  ce 
n'est  pas  pour  les  brigands  qui  vous  ont  séduits 
que  nous  aurons  de  l'indulgence,  c'est  à  vous 
seuls  qu'elle  est  due,  citoyens  des  campagnes, 
vous  que  l'habitude  de  l'esclavage  rend  encore 
insensibles  au  bonheur  de  la  liberté.  Mettez  bas 
les  armes,  rentrez  dans  vos  habitations  et  dé- 
noncez aux  administrateurs  des  départements 
les  filtres  qui  vous  ont  conduits  ou  contraints. 
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»  Au  nom  de  la  République  française  et  de  la 
Convention  nationale,  nous  promettons  paix,  et 
amnistie  à  tous  ceux  des  attroupés  qui,  vingt- 
quatre  heures  après  la  publication  de  la  présente, 
rentreront  dans  l'ordre  et  se  soumettront  à 
la  loi. 

»  Nous  promettons  la  somme  de  six  mille 
livres  à  tous  ceuœ  qui  livreront  les  chefs  de 
ces  attroupements,  morts  ou  vifs,  en  prouvant 
que  la  mort  n'est  pas  la  suit«  d'un  combat  entre 
les  attroupés  et  les  troupes  de  la  Réputdique. 

*  Nous  enjoignons^  tous  les  commandants  mi- 
litaires de  veiller  avec  soin  à  l'exécution  des  ar- 
ticles cinjessus,  et  de  traiter  en  Mres  tous  ceux 
qui  s'y  conformeront,  réservant  toutes  les  sévé- 
rités de  la  loi  pour  les  brigands  qui  ne  veulent  en 
connaître  aucune. 

»   FOOCHÉ.  ViLLERS.    » 

On  verra  par  la  lettre  suivante  que  les  tirades 
sentimentales  de  Fouché  n'avaient  pas  produit 
de  grands  effets  et  que  les  communications  de 
Nantes  avec  Paris  étaient  toujours  très-diffi- 
rilP9. 
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Nantes,  i&  avril  1193. 
*  Citoyens  nos  collèges, 

»  Nous  ne  savons  pas  si  vous  recevez  toutes  nos 
lettres,  nous  vcms  écrivons  presque  à  chaque 
courrier  et  nous  vous  donnons  avis  de  toutes  nos 
opérations.  Nous  délibérons  peu,  nous  agissons 
avec  activité  ;  chaque  jour  nos  espérances  s'ac- 
«Toissent. 

»  Notre  inébranlable  fermeté  déconcerte  tous 
nos  ennemis.  C'est  en  destituant  leurs  che&  que 
nous  avons  rompu  le  âl  des  projets  de  conjuration. 
La  calomnie  ne  masquera  pas  de  vous  donner 
des  inquiétudes  sur  ces  déplacements  ;  on  ne  man- 
quera pas  de  vous  iaire  craindre  une  désorgani- 
sation, mais  vous  ne  vous  laisserez  point  sur- 
prendre. Vous  nous  avez  donné  votre  confiance, 
et  cliacune  de  nos  actions  la  justifiera.  Tous  les 
bureaux  des  finances  dans  cette  ville  sont  remplis 
d'hommes  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  reçu 
de  certificats  de  civisme  ;  nous  nous  proposons  de 
les  destituer,  lorsque  nous  aurons  des  citoyens 
capables  de  les  remplacer. 
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»  Noos  TOUS  envoyons  copie  de  notre  derni^ 
proclamation  et  d'un  arrêté  que  nous  avons  jHris 
r^tivement  à  l'administration  des  biens  des 
condamnés  ;  nous  tous  prions  d'y  donner  votre 
approbation. 

»  Pour  vous  mettre  &  portée  de  juger  de  l'au- 
dace des  brigands  qui  nous  désolant  et  raTagent 
nos  campagnes,  nous  vous  foisons  passer  copie 
de  leurs  réponses  à  nos  proclamations. 

»  ie«  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  au  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure, 

%   ViLLEECS.         FOUCHJ.    » 
(Autographe.) 

Non  content  d'agir  contre  les  royalistes,  Fou- 
ché,  obéissant  à  l'impulsion  imprimée  à  la  Révo- 
lution &  Paris,  par  le  parti  démagogique  ultra- 
révolutionnaire,  c'est-àr-dire,  par  la  montagne, 
la  commune  et  les  clubs  les  plus  violents  qui 
allaient  faire  le  31  mai  contre  les  girondins, 
voulut  suivre  les  mêmes  errements  à  Nantes.  Des 
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cette  époque,  Fouché,  après  avoir  été  bien  avec 
Yergniaud,  puis  avec  Robespierre,  s'était  rappro- 
ché d'Hébert  et  de  Collot-d'Herbois,  et  apparte- 
nait au  parti  ultra-réTolutionnaire. 

L'administration  delà  Loire-Inférieure  était,au 
contraire,  presque  eiclusivement  composée  de  gi- 
rondins; aussi  lui  opposa-t-elle  une  résistance 
énergique.  La  bourgeoisie  et  le  commerce  de 
Nantes,  qui  ayaient  pris  une  part  très-active  à  la 
première  partie  de  la  Révolution,  et  qui  avaient 
rteisté  courageusement,  les  armes  à  la  main,  à  Tin- 
surrection  royaliste,  essayèrent  vainement  d'en- 
rayer le  mouvement  démagogique  qui  les  débor- 
dait. Us  attaquèrent  Fouché,  avec  la  plus  grande 
vivacité,  quand  il  tenta  de  donner  k  la  Révolution  le 
caractère  démocratique  et  social  qu'il  devait  plus 
tard  lui  imprimer  dans  la  Nièvre,  dans  l'Allier, 
et  ensuite  à  Lyon,  où,  quand  la  Révolution  eut 
détruit  la  royauté,  la  noblesse  et  le  clergé,  il  la 
dirigea  contre  les  riches,  à  quelques  classes  de 
la  société  qu'ils  appartinssent. 

Lorsque  Fouché  voulut  établir  l'impôt  pro- 
gressif et  pratiquer  les  théories  sociales  qu'il  pro- 
fessait, il  éprouva  la  plus  vive  ré  istance  de  la  part 
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de  toute  cette  portion  du  parti  républicain  qui 
alors  dominait  à  Nantes.  Les  mesures  qu'il  pro- 
posait furent  énergiquement  repoussâes,  et  lui- 
même  fut  accusé  de  dilapidations,  avec  la  plus 
'  grande  violence.  Sa  position  devint  tellement  pré- 
caire qu'après  avoir  ùit  une  proclamation  ians 
laquelle  il  &tsait  l'éloge  de  l'impôt  progressif,  de 
son  int^rité  et  de  tontes  ses  autres  vertus  civi- 
ques, il  dut  quitter  Nantes  et  retourner  &  Paris. 
Indépendamment  des  difficultés  personnelles 
qu'il  éprouvait  par  suite  de  ses  tendances  ultrar- 
révolutionnaires,  le  développement  que  prenait 
l'insurrection  de  la  Vendée  et  les  dangers  aux- 
quels étaient  exposés  tous  ceux  qui  prenaient 
part  à  cette  lutte  terrible,  n'étaient  pas  ce  qui 
convient  aux  hommes  du  caractère  de  Fouché; 
aussi  regagna-t-il  Paris  aussitôt  que  cela  lui  fut 
possible ,  après  avoir ,  toutefois ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  proclamé  sur  tous  les  tons  ses 
vertus,  et,  suivant  l'habitude  des  gens  de  son 
espèce,  crié  à  la  calomnie.  Ce  fut,  du  reste,  la 
seule  réponse  qu'il  fit  aux  accusations  de  détour- 
neroentsqui,  dès  cette  époque,  furent  formulées 
contre  lui. 
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La  latte  que  Fouché  avait  soutenue  contre  la 
bourgeoisie  et  le  conunerce  fut  continuée  par  les 
délégués  de  la  ConTention.  Carrier  ât  cruellement 
expjer  à  tous  ceux  qui  appartenaient  k  cette  par- 
tie de  la  population  nantaise  la  part  qu'ils  avaient 
prisQ  aux  commencements  de  la  Révolution,  et  tes 
traita  presque  aussi  durement  que  les  royalistes. 
Leur  crime  était  d'être  riches  ou  de  passer  pour 
tels,  car  les  mesures  de  Carrier  n'atteignaient  pas 
seulemfflitlffî  riches  négociants;  dans  sa  frénésie, 
il  ordonna  de  mettre  en  arrestation  tout  te 
commerce  de  détail  de  Nantes,  pour  des  infi:w> 
tions  à  la  fameuse  loi  du  maximum.  U  s'agissait 
de  près  de  dix  mille  personnes  qu'il  voulait,  di- 
sait^il,  faire  guillotiner  comme  accapareurs. 

On  voit,  du  reste,  par  une  lettre  de  Carrier  au 
Comité  de  salut  public,  qu'il  avait  reçu  formelle- 
ment l'ordre  d'agir  contre  le  commerce  qui  était 
suspecté  d'être  modéré.  On  retrouve  cet  ordre 
dans  une  lettre  du  20  pluviôse  an  II,  adressée 
par  Collot-d'Herbois  et  Billaud-Varennes,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  à  Prieur,  de  la  Marne, 
qui  le  remplaça  à  Nantes. 

On  pourra  juger  de  l'action  exercée  par  Carrier 
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contre  la  boui^eoisie  et  te  commerce  de  Nanteâ, 
par  le  posaage  saiTimt  d'une  lettre  de  Julien,  dé- 
légué du  comité  de  salut  public,  à  Robesinerre  : 
<  Carrier  a,  dans  un  temps,  écrasé  le  négocicm- 
tisme.  »  Telle  avait  été  la  récompense  du  dévoile- 
ment de  la  bourgeoisie  et  du  commerce  nantais 
àla  Révolution  de  1789,  àlaquelleun  très-grand 
nombre  d'entr'eux  avaient  pris,  nous  le  répétons, 
la  part  la  plus  active. 

Les  lettres  et  les  proclamations  de  Fouclié,  que 
l'on  vient  délire,  ont  un  double  intérêt  personnel 
et  général.  Elles  permettent  d'apprécier  ce  que 
valaient,  dans  la  pratique,  les  théories  des  idéolo- 
gues qui  ont  commencé  la  Révolution  fr^mçaise, 
convaincus  qu'en  cliangeant  quelques  mots  ils 
créeraient  un  nouveau  monde  dans  lequel  régne- 
rait l'âge  d'or.  A  cette  époque,  on  le  voit,  ils  ne 
sont  pas  encore  complètement  désillusionnés.  Le 
châtiment  infligé  aux  lâches,  dans  l'arrêté  du 
2  avril  1793,  en  est  la  preuve  :  <  Un  garde  na- 
tional sous  les  armes  qui  n'obéira  pas  k  l'ordre 
qui  lui  sera  donné,  qui  fuira  devant  l'ennemi, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sera  dédaré 
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traître  à  la  pairie,  et  9on  Dom  sera  affiché  dans 
foutes  les  communes  du  département.  » 
~  Quand  on  comparées  châtiment,  purement  mo- 
ral, employé  contre  ceux  qui  auront  fui,  aux 
moyens  terribles «nployésquelquesmoispl^s  tard, 
on  verra  avec  quelle  rapidité,  en  temps  de  révolu- 
tion, les  hommes  et  les  mœurs  se  modifient.  Au 
mois  de  juillet,  la  peine  la  moins  sévère  qii'on  eut 
à  appliquer  eût  été  la  détention  illimité,  comme 
suspect,  et,  au  mois  de  novembre,  la  peine  de 
mort,  comme  trïùtre  àla  patrie. 

Les  lettres  de  Fouché  donnent  également  la 
preuve  que  les  pouvoirs  donnés  aux  représentants 
en  mission  sont  bien  loin  d'être  ce  qu  ils  devaient 
être  plus  tard,  c'est-à-dire  illimités.  A  Lyon,  en 
novembre  1793,  Fouché  et  Collot-d'Herbols  fai- 
saient exécuter  en  masse  les  malheureux  entassa 
dans  les  prisons,  sans  même  en  demander  l'au- 
torisation à  la  Convention.  A  Nantes,  en  avril, 
Fouché  et  Villers  ne  prenaient  pas  un  arrêté,  ne 
faisaient  même  pas  une  proclamation  sans  en  de- 
manderaussitôt  l'approbation.  Dès  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  on  verra  Fouché,  à  Moulins  et 
à  Nevers,  de  son  pouvoir  autocratique,  sans 
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même  presque  en  Tendre  compte  à  la  Convention, 
prendra  les  mesures  les  plus  odieuses,  car  elles 
frappaient  dans  leurs  croyances,  dans  leur  liberté 
et  dans  leurs  fortunes  la  presque  totalité  de  la 
population.  Le  despotisme  démagogique  était  déjà 
presque  complet. 

Au  pathos  humanitaire  et  social  des  lettres  et 
des  dernières  proclamations  de  Fouché ,  aux  at^ 
taques  qu'il  dirige  contre  les  noareaux  ennemis 
de  la  liberté,  les  girondins,  on  voit  que  le  31  mai 
approche. 

Les  grands  principes  que  professe  le  vertueux 
citoyen  qui  devait,  quelques  années  plus  tard, 
êtra  monseigneur  le  duc  d'Otrante,  se  manifestent 
dans  sa  correspondance.  Il  annonce  déjà  ce  qu'il 
doit  devenir  plus  tard.  Dès  sa  première  lettre,  le 
21  mars,  il  demande  l'établissement  de  tribunaux 
révolutionnaires.  Dans  les  suivantes,  il  dénonce 
comme  des  trïdtres  le  pouvoir  exécutif,  alors  . 
composé  de  girondins,  ainsi  que  le  ministre  de  la 
guerre;  puis  il  crée,  dans  ses  proclamations,  des 
catégories  de  suspects  dont  il  confisque  les  biens 
pour  la  République  et  pour  lui-même;  enfin  il 
essaie  d'appliquer  les  théories  sociales  et  l'impôt 
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prograeaif ,  qa'oa  le  verra  mettre  en  pratique  dans 
la  Nièvre,  dana  l'Allier  et  &  Lyon. 

De  si  bons  principes,  des  vertus  civiques  si  éeii- 
nentes,  qu'il  proclame  si  haut,  devaient  valeur  à 
Fouché  de  jastes  récompenses  de  la  part  des 
frères  et  amis.  Us  lui  dounèrent  des  missions  dans 
l'Aube,  puis  dans  la  Nièvre  et  à  Lyon,  pour  le 
venger  des  calcmuies  qui  avaient  été  dirigées 
contre  sa  violence  et  ses  dilapidations  à  Nantes. 

Au  mois  de  mai,  Foucbé  fiit  envoyé  par  la  Con- 
vention k  Troyes ,  pour  y  hâter  le  départ  des 
gardée  nationales  qui  étuent  destinées  à  agir 
contre  les  Vendéens  et  les  fédéralistes. 

Foudié,  dans  l'Aube,  était  chargé  de  faire 
partir  les  volontaires  que  la  Convention  voulait 
diriger  contre  la  Vendée  et  contre  les  fédéralistes. 
Les  mesures  qu'il  prit  eurent  un  cfOBCtère  pure- 
ment administratif.  H  paraît  avoir  réussi  dans 
cette  mission,  à  la  suite  de  laquelle  il  se  rendit 
dans  la  C6te-d'0r.  dans  la  Nièvre  et  dans  l'Allier, 
pour  y  oi^ianJser  le  gouvernement  révolution- 
naire. 

Fouché  suivait  pas  à  pas  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  s'opérait  à  Paris.  Presque  modéré 
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encore  à  son  arrivée  daim  la  Niërre,  il  trompa  les 
populations  par  ose  hypocrisie  bien  digne  de  lui, 
mais  cela  fut  de  peu  de  durée,  et  il  âeviiit  Inentôt 
asaez  violent  pour  mériter  d'être  envoyé  k  Lyon, 
avec  CollotHl'Hffl*l)oia, 

Les  pièces  que  l'on  va  lire  plus  loin  ont  trait  à 
la  mission  que  Foaché  remplit  dans  la  Nièvre  et 
■  dans  l'Allier.  Elles  prouvent  ce  que  valaient  les 
beaux  principes  de  ses  premières  proclamations, 
dans  lesquelles  11  reconnaît  lui-^oâme  qu'un  grand 
nomtve  des  dénonciations  qui  lui  étaient  adressées 
n'étaient  inspirées  que  par  la  cupidité  ou  pv  la 


Dans  les  pièces  que  nous  donnons  on  verra, 
écrite  de  la  main  même  de  (^umette,  la  preuve 
matérielle  que  le  parti  répablicain  violent  se  cem* 
posait  i'uneinfime  minorité  qui  ne  pouvait  do- 
miner que  par  la  terreur. 

On  verra  paiement,  dans  ces  jn^oes,  la  com- 
position d'un  de  ces  gouvernements  locaux  à 
l'idde  desquels  la  invention  ez«^,  sur  la 
France,  le  despotisme  le  plus  effrayant. 

Les  âémenta  qui  composent  cette  administration 
expUquenttousles  excès  qu'elle  devait  commettre. 
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Enfin,  on  y  verra  Fouché,  le  prêtre  défroqué, 
la  renégat,  se  faisant  l'apôtre,  le  pontife  de  )a 
déesae  de  la  Raison. 

Le  culte  de  cette  déesse  de  nouvelle  création, 
tàan  digne  de  l'ignoble  imagination  des  Hébert  et 
compagnie,  ne  fit  pas  oublier  au  fiitur  duc  d'0~ 
trante  ses  petits  intérêts  personnels.  D  enleva 
aux  suspecta,  qui  pourraient,  disait-il,  s'en  servir  ■ 
contre  la  République,  les  richesses  qu'ils  possé- 
daient. 11  en  envoya  une  partie  à  la  Convention 
et,  comme  un  bon  patriote  comme  lui  ne  pouvait 
pas  en  abuser,  il  s'octroya  une  notable  portion  de 
ce  qu'il  parvint  à  extorquer  par  la  terreur  aux 
malheureux  baïntaots  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier. 

Une  lettre  delj^ndre  au  comité  de  sâlut  public 
permet  d'apprécier  jusqu'où  s'étendit  ce  pillage. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  riches,  proprié- 
taires ou  fermiers,  qu'O  atteignait,  mais  de  mal- 
heureux journaliers  ne  vivant  qu'à  grand'peine 
du  travail  de  leurs  mains.  Dans  certains  districts, 
on  enleva  aux  femmes  leurs  croix  et  leurs  anneaux 
de  mariage,  aux  vignerons  les  gobelets  d'argent 
avec  lesquels  on  célébrait  les  vendanges  et  les  fêtes 
de  &]iiiUâ,  etc.  Les.  rapines  que  Foudié  commit 
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pendant  cette  mission  furent  l'origine  de  cette 
fortune  de  12  à  H  millions  qu'il  devait  un  jour 
réaliser. 

Voici  d'abord  la  lettre  du  procureur-syndic  de 
la  commune  de  Paris,  Cbaumette,  l'un  des  che& 
du  parti  hébertiste.' On  voit  qu'à  cett«  époque 
Fouché  possède  toutes  les  sympathies  de  ce  parti, 
dont  il  est  un  des  coryphées.  Quand  Chaumette  et 
Hébert  succombèrent  sous  les  coups  de  Robes- 
pierre, Fouché  non  seulement  les  abandonna, 
niais,  suivant  son  habitude  de  jeter  la  pierre  aux 
vaincus,  il  les  attaqua  avec  la  plus  grande  vio- 
lence. 

«  Citoyen,  »  écrivait  Chaamette  au  rédacteur 
du  Moniteur,  «  la  plupaiWea  journaux  n'ayant 
»  pas  rendu  exactement  le  récit  du  voyage  que 
»  je  viens  de  faire,  je  vous  prie  d'y  suppléer.  La 
»  vérité  me  presse  et  je  dois  ta  proclamer.  On 
»  m'a  donné  tous  les  honneurs  du  bien  qui  s'est 
•*  opéré  dans  mon  pays  natal,  tandis  que  j'en  ai 
*  nommé  les  auteurs,  et  j'avoue  que  le  peu  de 
»  bien  que  j'ai  pu  faire  dans  ma  vie  n'^aleraja- 
>  mais  celuiqu'ontfait,  dans  le  départementdela 
»  Nièvre,  le  représentant  du  peuple  Fouché  (de 
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*  Nantes)  etlessans-culottes  de  la  société poptdaire 
»  deNevers.  J'ù  indiqué  quelque  biea  àFoaché, 
»  et  le  bien  a  été  fait  ;  mais  le  ^ya  de  la  Mâvre 
»  étadt  déjà  r^énéré  par  ses  soins  patomels.  f  n- 
»  tûuré  de  fédéralistes,  de  royalistes,  de  for- 
»  natiques,  le  représentant  du  peuple  Fouché 
»  n'avait  pour  conseils  que  trois  ou  quatre  pa~ 
»  triotes  persécutés,  et,  avec  ce  faible  secours, 
»  il  a  opéré  les  miracles  dont  j'ai  parlé  :  Tieillesse 
»  honorée,  inârmité  secourue,  malheur  respecté, 
»  fanatisme  détruit ,  fédéralisme  anéanti ,  fabri- 
»  cation  du  fer  en  activité,  gens  suspects  arrêtés, 

*  crimes  exemplairement  punis,  accapareurs 
»  poursuivis  et  incarcérés,  tel  est  le  sonmuûre 
»  des  travaux  du  rei^i^ntant  du  peuple  Fouché  ; 
»  voilà  ce  que  les  journaux  ont  oublié  de  dire,  et 
»  que  je  dois  publier  hautement.  Quant  au  bien 

*  que  j'ai  pu  &ire  par  moi-même,  mes  conci- 
>  tojens  te  diront  :  ce  n'est  pas  là  mon  affaire.  » 

On  voit,  par  cette  lettre,  que  les  patriotes  ou 
plutôt  les  démagogues  violents  étaient  une  infime 
minorité.  Malgré  cela,  Fouché,  par  la  terreur, 
n'en  exra^  pas  moins  le  despotisme  le  plus  dou- 
loureux sur  toute  la  population.  H  obtint  ce  résul- 
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tat  en  organisant  une  administration  révolution- 
naire composée  des  sans-ctilottes  qui  se  trouvaient 
à  Nevers.  On  pourra  jugo-  par  les  hommes  aux- 
quels Foadié  livra  l'administration  de  l'Allier  ce 
que  devaient  être  les  grands  citoyens  auxquels 
il  avait  abandonné  la  Nièvre. 

Je  me  contente  de  copier  Prudhomme,  tome  VI, 
page  79. 

«  Fovuibé  (de  Nantes)  vint  dans  cette  ville 
»  (Moulins)  sur  la  on  de  ce  mms,  et  7  oi^nisa 
»  le  comité  révolutionnaire.  Voici  la  hcHiteuse 
»  nomenclature  des  individus  entre  les  mains 
»  desquels  il  déposa  l'autorité  révolutionnaire  : 
»  Delau,  antérieurement  aumône  p^  arrêt  du 
•  »  parlement  ;  mauvais  Ûls ,  mauvais  frère  ;  il 
»  clia^a  inliumainement  sa  mër&  de  cIlcz  lui 
»  après  le  décès  de  son  père ,  et,  pour  s'emparer 
»  Am  biens  de  sa  s4Bur ,  atteinte  d'une  maladie 
»  grave,  il  la  conduisit  à  Paris,  sous  prétexte  de 
»  la  faire  guérir,  et  il  la  fit  enfermer  à  Bicêtre, 
»  oil  elle  est  morte.  —  Grimaud ,  ex-prâtre  et 
»  professeur  de  théologie  à  Qermont-Ferrand  : 
»  ses  scandales  le  firent  diasser  de  cette  ville; 
»  grand-vicaire   constitutionDet  &  Moulins,  il 
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»  continua  à.  dé^onorer  le  sacerdoce  par  ses  dé- 

»  baacbes  et  mérita  son  expulsion.  Ce  prêtre  a 

*  dté  menbre  de  la  commission  temporaire  de 
»  Lyon.  Traduit,  par  suite,  au  tribunal,  il  fut 
»  condamné  à  la  déportation  ;  le  peuple  le  traîna 
»  sur  une  charrette  et  le  couTtit  de  boue.  — 
■;>  Desmazures,  mauvids  comédien.  —  Tbîerriet, 
■>  ex-prêtre  sans  mœurs.  Il  avait  cherché  à  sé- 

>  duire  la  femmedeson  frère.  Membredu  comité 
»  révolutionnaire,  il  mettait  la libertédes prison- 
»  niëree  à  prix;  il  exigeait  qu'elles  se  prêtassent 
»  à  sa  brutale  passion.   —  Marcillat ,    autre 

*  prêtre:  sa  conduite  révolutionnaire  le  rendit 

>  digne  d'aller  si^er  à  la  commission  temporaire. 
»  —  Mazet,  ex-prêtre,  constamment  hypocrite 
»  et  le  vil  esclave  des  grands.  —  Rouyer,  chassé 
»  du  barreau,  à  cause  de  son  inconduite.  — Saul- 
»  nier,  chirui^en  :  son  incapacité  l'avait  réduit 
«  à  la  plus  extrême  misère  ;  il  adicha  à  la  société 
»  populaire  la  soif  du  sang,  par  ses  motions 
»  forc«aées.  —  Burelle,  réduit  également  à  l'in- 
»  digence,  à  cause  de  ses  excès  en  tout  genre. — 
»  Verd,  ancien  employé  dans  les  gabelle  :  ses 
»  fureurs  sanguinaires  lui  procurèrent  l'emploi 
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»  deprocureurgénéraldeUoommissioDpopulaire, 
»  ses  Dombrèux  brigandages  le  firent  exclure  de 
»  cette  place.  — Mioche,  notaire  prévaricateur, 
»  chassé  de  la  société  populaire  pour  un  toI  dé 
»  tuinesËtit  aux  casernes;  il  s'était  procuré,  par 
»  ce  moyen,  de  trës-beau  pain,  tandis  que  le 
»  reste  des  citoyens  n'en  mangeait  que  d'avoine. 
»  Ainsi  des  voleurs  avides  de  butin  cœnposalent, 
»  comme  iùlleurs,  le  comité  révolutionnaire  de 
«  Moulins.  » 

«  Des  leur  installatiott,  tout  change  de. face  : 
»  les  prisons  se  remplissent,  les  proptiétés  sont 
«  pillées,  et  l'humanité  en  pleurs  se  Voit  partout 
»  repoussée.  » 

On  ciXHt  généralement  que  la  Révolution  de  1 793 
a  étéunîquemeDtpolitiqueet  n'apas  eu  un  caractère 
social,  n  n'en  est  rien.  Commencée  par  la  bour- 
geoisie contre  la  noblesse,  le  clergé  et  la  royauté, 
la  Révolution  devint  démagogique  en  1792.  A  la 
fln  de  1793,  elle  n'est  plus  seulement  politique  et 
dirigée  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  elle  devient 
sociale  :  elle  attaque  les  riches  sans  distinetion 
de  castes  et  d'origine.  Les  pièces  que  l'on  va  lire 
donneront  la  preuve  qu'à  cette  jépoque  le  droit 
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au  travail  fut  mis  en  patique.  Ces  pifaces  sont 
dea  lettres  et  des  arrêtés  de  Fouché  adressés  au 
.comité  de  salât  public,  ainsi  que  des  procës-Ter- 
baux  des  administrations  départementales  de  la 
Nifevre  et  de  l'Allier  qui,  présidées  et  dirigées  par 
Fouché,  ordonnèrent  les  mesiires  nécessaires  pour 
mettre  en  pratique  le  droit  au  travail .  Les  arrêtés 
sont,  du  reste,  presque  tous  pris  par  Fouché 
personnellement,  en  vertu  des  pouvoirs  illimités 
qui  lui  ont  été  donnés  par  la  Convention.  Ces 
procàs-verbaux  sont  rédigés  et  signés  par  Fouché 
lui-même  ;  par  suite,  leur  auHienticité  ne  saurait 


Presque  toutes  les  mesures  que  contiennent  ces 
décisions  sont  dirigées  contre  les  riches.  On  peut 
y  voirie  suprême  mépris  que  ce  grand  apôtre  Ae 
la  liberté,  de  la  fraternité,  de  l'égalité,  de  la  Ré- 
publique et  de  la  morale  naturelle,  qui  devmt  être 
quelques  années  plus  tard  Mgr  le  duc  d'Otrante, 
professe  pour  les  richesses  des  autres.  Je  lut 
octroie  le  titre  d'apôtre,  parce  qu'il  le  prend  lui- 
même. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  de  quelques 
annotations  qui  permettront  d'en  saisir  toute  la 
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portée.  Rien  ne  fait  mieux  comprendre  à  quel 
terrible  despotisme  étaitsoumise  la  Franceentiàre, 
qne  les  iaits  et  gestes  de  ce  proconsul,  sans  pitié 
et  sans  merci,  qu'on  appelle  Foudié. 

Partout  on  le  trouve  aussi  hypocrite  qaecupide. 
De  grands  mots,  des  sentimnits  généreux  serrent 
à  cacher  des  passions  honteuses.  C'est  du  reste 
ce  qu'on  retrouve  à  toutes  les  époques,  chez  les 
intrigants  de  l'espëce  de  Fdudié  et  de  Dubob. 
Les  moyens  seuls  varient  suivant  les  besoins  du 
moment,  mais  ils  se  proposent  le  même  but.  Les 
résultats  qu'ils  obtiennent  an  détriment  du  pays 
sont  toujours  les  mêmes,  la  satisfiu^on  de  leurs 
passions,  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  caprices. 

On  a  TU ,  par  la  lettre  de  Chaumette,  que  l'im- 
mense majorité  de  la  population  de  la  Nièvre  étut 
composée  de  fédéralistes,  de  royalistes  et  de&na- 
tiqiies.  Il  n'existait,  dit-il,  à  Kerers  que  quelques 
patriotes  persécutés. 

Ces  soi-disant  patriotes  persécutés  étaient 
quelques  démagogues  ultra-révolutionnaires  qui 
avaient  suscité,  par  leurs  violences,  des  désordres 
asaez  graves.  Les  autorités  locales  avaient  été 
obligées  de  les  faire  arrêter  et  de  les  traduire 
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devant  les  tribunaux,  qui  tes  avaient  condiUQnés 
à  diverses  peines. 

Les  autorités,  éHes  par  la  population,  dans  la 
Nièvre  comme  dans  la  Lotre-Inférieure,  étaient 
composées  presque  exclusivement  de  républicains 
modérés,  girondins  en  grande  partie.  Aussi  la  Con- 
vention avait-elle  envoyé,  comme  représentants  en 
mission  dans  ce  département,  des  montagnards 
tràs-prononcés.  C'étaient  Collbtr-d'Herbois,  ex- 
oratorien  et  ex-comédien  ;  Laplanche,  prêtre  dé- 
froqué, qui  fut,  en  pleine  Convention,  accusé  de 
dilapidations  par  Sevestre  (d'Ille-et- Vilaine) , 
antre  montagnard  ;  c'étaient  Forestier,  Legendre, 
ancien  boucher,  Fouché,  Leflot  et  Noël  Pointe. 

CoUot-d'Herbois  et  Laplanche  arrivèrent  h 
Nevers  te  18  mars  1793,  et  restèrent  dans  la 
Nièvre  jusqu'au  commencement  de  mai. 

Lejour  même  de  leur  arrivée,  Laplanche,  qui 
était  de  Nevers,  fit  faire  de  nombreuses  visites 
domiciliaires,  dirigées  principalement  contre  les 
hommes  de  ta  bourgeoisie,  qui  avaient  pris  une 
part  active  au  commencement  de  la  Révolution, 
toaîs  qui,  en  la  voyant  prendre  le  caractère 
démagogique  et  devenir  le  prétexta  des  excès  les 
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plus  grayes,  avaient  youIu  l'arrêter  dans  la  voie 
sanglante  où  elle  s'engageait. 

La  première  personne  arrêtée  fut  le  citoyen 

Gauthier,    agmt  national  près  le  tribunal  du 

■  district  de  Nevers;  puis  vinrent,  hommes  ou 

femmes,  ceux  que  L^lancbe  regardait  comme 

ws  ennemis  personnels. 

Au  commencement  d'avril,  Collot^'Herbois  et 
Laplancbe  ârent  inst^er  la  guillotine,  en  per- 
manence, sur  l'une  des  places  de  Nevers. 

Lé  18  avril,  accompagnés  par  les  corps  cons- 
titués, la  garde  nationale  en  armes  et  la  gendarr^ 
mffl-ie  à  cheval,  les  deux  représentants  du  peuple 
se  rendirent  sur  la  place  de  la  Fédération,  o&  la 
guillotine  était  installée.,  Là,  en  grande  cérémonie, 
le  bourreau  exécuta,  en  effigie,  les  généraux 
Dumouriez,  Égalité  âls  aîné,  Valence  et  deux 
anta-es  officiers.  Les  mannequins  qui  les  représen- 
taient furent  ensuite  jetés  dans  un  bàdier,  et 
brûlés  avec  des  titres  de  noblesse  et  autres  lu- 
sses de  la  féodalité. 

Le  23  avril,  Gollot-d'Herbois  et  Laplanche, 
80Q8  prétexte  que  la  Convention  allait  voter  uç 
impôt  de  gueire,  firent  envoyer  aux  habitants. 
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ricbcB  OU  signalés  comme  tels,  du  dépwrteratiiit 
l'avis  suiTant. 

«  Les  députes-commissaires  roquiërent  l'admi- 
nistration de  Ëiire,  sui^le-champ,  donner  atta} 
citoyens  opulents  des  avertissamenis  pour  une 
contribution  volontaire  sur  la  subvention  de 
guerre  dont  le  principe  a  éte  déclaré  par  la  Con-^ 
ventidn. 

»  Les  administrateurs, 

»  Considérant  que  le  produit  de  cette  con- 
tribution est  destiné  à  venir  au  secours  dos  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  que  les  riches  ont  leplus  d'intérêt  à  ta 
conservation  de  leurs  propriétés, 

*  Arrêtent: 

»  Que  dans  le  jour,  il  sera  adressé,  aux  ct^ 
toyens  opulents  du  département,  àes  avertisse^ 
ments  pour  apporter  immédiatement  leurs 
offrandes.  » 

Dans  cette  pièce,  il  faut  remarquer  que  Gollot- 
d'Herbois  et  Laplanche  ont  Inén  soin  de  n^peler 
auco  riches  que  c'est  eux  qui  ont  le  plus  d'in~ 
térêt  à  la  conservation  de  leurs  propriétés,  et 
qu'ils  ne  les  conserveront,  bien  entendu,  que 
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s'ils  font  des  dons  suffisants  pour  se  foire  par- 
donner d'être  opulents.  Ce  moi  d'opulents  est 
olKHsi  de  manière  &  les  indiquer  à  la  haine  de  tons 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  leur  envoie,  au  mcHs 
d'avril,  de  simples  av«^issements  appuyés  par  la 
menace  d'être  considérés  comme  de  mauvais 
citoyens  s'ils  ne  se  soumettent  pas  aux  exigences 
des  patriotes.  Or,  être  réputé  mauvais  citoyen, 
c'est  être  bien  près  d'être  déclaré  suspect  et, 
comme  td,  jeté  en  priscm.  H  suffit  pour  cela  de 
déplaire  au  premier  venu  des  membres  de  ces 
nombreux  comités  révolutionnaires  qui,  dès  cette 
époque,  commencent  à  iaire  arrêter,  sans  même 
donner  de  moti&  pour  la  détention  de  ceux, 
hommes  ou  femmes,  qu'ils  jettent  en  prison.  Les 
abus  qui  en  résultèrent  furent  si  graves  que  le 
comitéde  salut  public  dût  exiger  que  l'on  motivftt 
les  arrestations.  On  verra  plus  loin,  par  le  relevé 
de  rnoti^  d'incarcération,  que  la  moindre  plai- 
santerie, le  seul  &it  de  n'a.yoir  pas  pris  une 
part  active  à  la  Révolution,  suffisaient  pour 
foire  arrêter  et  détenir  des  femmes  et  des 
vieillards  de  74  et  même  de  79  ans. 
L'imposition  que  Collot-d'Herbois  et  Laplanche 
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,  mirent  sur  les  riches  ou  les  soi-disant  tels,  de 
leur  propre  autorité,  car  la  ConTention  n'avait 
pas  Toté  de  contribution  de  g;uerre,  produisit  près 
de  80,000  fr.  àNevers  seulement.  D  ne  fut  rendu 
aucun  compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  qui  ne 
fut  pas  versée  dans  une  caisse  publique. 

Le  II  juillet,  après  le  triomphe  de  la  montagne 
et  de  la  commune  sur  les  girondins.  Forestier, 
représentant  en  mission  dans  l'Allier,  fut  enyojé 
à  Nevers  pour  y  poursuivre  les  fédéralistes.  L  y 
révoqua  le  citoyen  Ballard,  procureur-syndic,  et 
deux  autres  membres  du  directoire,  qui  furent, 
plus  tard,  arrêtés  comme  suspects. 

Après  avoir  épuré,  comme  on  disait  alors,  le 
directoire  du  département  de  la  Nièvre,  Forestier 
révoqua,  en  grand  nombre,  d'autres  fonc- 
tionnaires publics. 

Le  29  juillet,  il  fut  remplacé  par  Fouché. 

«  (Nmert>,téa7uxdu  i9juilUt.  {Directoire.) 

»  Le  citoyen  Fouché  a  déposé  sur  le  bureau 

»  le  décret  du  24  juin  dernier  qui  le  nomme, 

»  ainsi  que  les  citoyens  Méaulle,  Phelippeaux  et 

»  Esnue  Lavallée,  pour  inviter  et  requérir  les 
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»  citoyens  des  départemeota  du  centra  et  de 
»  l'ouest  k  prendre  les  armes  contre  les  rebelles 
»  de  la  Vendée. 

»  Ce  même  représentant  a  remis  une  délibéra- 
»  tion  du  25  juin ,  prise  par  les  citoyens  Fouché, 
«Esnue  Larallée,  Phelippeaux  et  Méaulle,  qui 
»  le  nomme  pour  se  transporter  dans  les  d^tarte- 
»  meots  de  l'Aube,  de  la  CÔte-d'Or,  de  l'Allier, 
»  de  la  Nièvre  et  du  Loiret.  » 

Dans  la  séance  du  soir,  on  arrête  que  des 
visites  domiciliaires  seront  faites  pour  des 
accaparements,  par  des  gardes  nationaua; payés 
40  sous  par  jour,  qui  doivent  être  pris  parmi 
les  véritables  et  bons  sans-culottes. 

C'est  le  commencement  de  l'organisation  de 
l'armée  révolutionnaire  à  l'aide  de  laquelle  Fouché 
devait  dominer,  par  la  terreur,  les  pacifiques 
habitants  de  la  Nièvre. 

Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Nevers,  Fonché 
écrivit  au  comité  de  salut  public  la  lettre  suivante  : 

€  Citoyens  collègues, 
.»  Je  ne  sais  si  vous  avez  reçu  toutes  mes 
»  lettres.  Je  vous  écris  souvent  et  je  vous  feis 
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>  passer  trè»-«xacteiQent  copie  de  mes  procU-    ' 
»  mations  et  des  divers  arrêtés  que  les  cir- 

»  constances  m'obligent  de  prendre. 

»  Je  dois  TOUS  consulter  aujourd'hui  sur  un 
»  point  de  ma  mission  :  l'art.  4  du  décret  qui 

>  m'a  nommé ,  pour  les  départements  du  centre 
»et  de  l'ouest,  à  l'effet  d'inviter  les  citoyens  à 
»  prendre  les  armes  contre  les  révoltés,  m'enjoint 
»  de  me  concerter  avec  mes  collègues  près 
»  l'armée  de  la  Vendée  pour  protéger  la 
»  défense  de  la  ville  de  Nantes,  etc.,  etc. 

>  Si  l'état  de  la  République  fât  resté  tel  qu'il 
»  était  à  mon  départ  de  Paris,  j'aunùs  rempli 

•  avec  plaisir  cette  partie  de  mee  devoirs.  Je  m'é- 

>  t^s  proposé  même  de  suivre  à   Tours  les 

>  bataillons  que  je  lèverais.  Mais  deux  autres 
»  foyers  de  contre-révolution  ayant  éclaté,  les 
»  villes  de  Caen  et  de  Lyon  ne  voulant  plus  re- 
»  connaître  l'autorité  de  la  Convention  nationale, 
»  j'id  dû  diriger  tous  mes  efforts  contre  ces  deux 
»  villes  rebelles.  Vous  avez  dû  voir  par  ma  cor- 
»  respondance  que,  dans  l'espace  de  dix  jours,  un 

*  bataillon  a  été  formé  &  Troyes  et  s'est  nus  en 
»  marche  pour  Evreux.  Le  département  de  la 
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»  NiÀrre  fiùt  partir  800  hommes  poar  cette  même 
»  ville.  Dijon  et  Moulins  réservent  toutes  leurs 
»  forces  contre  Lyon  ;  je  tou?  ai  dit  que  le  à6pax~ 
»  tement  de  la  Çdt»4'0r  peut  fournir  dans  quinze 
»  jours  1,500  hommes  d'infenterie  bien  ahnés, 
»  bien  équipés ,  450  de  cavalerie  et  342  canon- 

*  niers.  Les  révoltés  de  Lyon  etceux  de  MarsedUe 

*  peuvent  se  préaeniter  sur  les  deux  routes  de 

>  Paris,  ils  seront  également  bien  repoussés. 

*  Si,  comme  je  l'espère,  Lyon  se  soumet  à  la 
»  volonté  nationale,  s'il  accepte  la  Constitution, 
»  l'armée  qui  se  forme  sous  les  murs  de  MAcon  va 

*  devenir  inutile;  il  sera  nécessaire  de  la  disposer 

*  à  marcher  contre  les  Inigands  de  la  Vendée. 

*  Alors  ma  présence  pourrait  être  de  quelque 
»  utilité  auprès  de  ces  niêmies  hommes  que  j'ai 

*  enrôlés  moi-même  ;  vons  le  savez ,  il  y  a  un 

>  bataillon  entier  de  pères  de  famille,  dé  fonction- 
»  naires  publics,  qu'il  serait  important  de  déter- 
»  miner  pour  l'armée  de  la  Vendée  ;  ce  sont  de 
»  vrais  républicains ,  de  braves  soldats  de  la 

>  liberté,  tous  de  bonne  volonté. 

»  Ce  bataillon,  j'ose-  le  dire,  vaut  mieux  seul 
»  qiie  plusieurs  de  ceux  qiie  j'ai  vus  à  'Tours. 
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»  Je  Toas  prie,  mes  diers  coU^pies,  de  me  dire 
»si  je  dois  rentrer  au  sein  de  la  ConTeotion 

•  nationale  <nt  me  rendre,  suivant  le  décret,  à 

*  Tours,  ou  ohër  auxcirconstaocee.  TcUtendraï 
»  votre  réponse  à  Nevers,  où  je  traTaîlle  en  ce 
»  moment,  deconcertavec  l'administration,  à  Eure 
»  équiper  quelques  ccanpagnies  de  cavalerie.  Vous 
■»  voudrez  bien  me  tracer  la  conduite  que  je  dois 
»  tenir. 

»  FoDOHé.  » 
(Autogn^lie.) 

On  voit  par  cette  lettre  que  Foucbé  est ,  par  sa 
.  mission,  attaché  à  l'armée  de  la  Vendée,  chargée 
de  protéger  la  défense  de  Nantes. 

Une  mission  aussi  périlleuse  que  la  guerre  de 
la  Vendée  n'était  pas,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  ce  qui  convient  aux  hommes  du  caractère  de 
Fo'uché.  Ils  ne  s(mt  bons  qu'à  faire  mitnûUer  des 
prisonniers  sans  défense.  Tant  qu'il  y  a  un  danger 
réel  à  braver,  ils  se  tiennent  à  distance.  Foudié, 
on  le  verra,  ne  retourna  pas  dans  la  Vendée  et 
n'alla  à  Ljon  que  quand  la  viUe  fut  prise,  c'ast- 
à-dire  quand  il  n'y  eut  plus  de  danger  à  courir. 
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.  Deux  jours  après  avoir  adressé  cette  lettre  au 
comité  de  silut  public,  le  31  juillet.  Fcmché  fit 
une  proclamation  que  nous  donnerons  en  entier, 
ma^^  aa  longueur.  C'est  un  clief-d'œuTre  de 
pathos  démagogique.  L'ex-cnistre  de  collège 
débute  par  des  tirades  sentimentales  dans  les- 
quelles il  tait  a^içel  b  la  concorde,  à  l'union  de 
tous  les  bons  àiayena,  et  pois  ânit  par  demander 
l 'nttermination  de  toute  la  population  de  la  Vendée, 
c'est^-dire  de  près  de  400,000  Ames. 

«  Ad  nom  DB  Ul  lïipUBLIQDB , 

»  Fouchê,  représentant  du  peuple,  député 
*par  la  Convention  nationale  près  les 
»  départements  du  centre  et  de  l'ouest. 

»  Aux  habitants  du  département  de  la 
»  Ni&Tre. 
»  RépuUicains,  vos  ennranis  stipulaient  sur 
*  vos  dÏTiûons  ;  nous  venons  de  renversa  leur 
>  ef^ir  affreux  en  réunissant  tous  les  amis  de  la 
»  République  dans  le  tem|^  de  la  liberté.  Le 
»  spectacle  toucèant  de  cette  journée,  les  épan- 
»  cbements  fraternels,  les  tendres  embraasements, 
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»les  douces  larmes,  les  ms  d'all^prease,  les 
>  chants  patriotiques  qui  ont  retenti  dans  toutes 
»  les  raes  de  cette  cité,  ont  porté  dans  l'&me  des 
»  oppresseurs  du  peuple  l'agitation  de  la  terreui  • 
»  et,  j'aime  à  le  croire,  le  supplice  du  remords. 

»  Ah  1  s'il  est  vrai  que  le  remords  soit  descendu 
»  dans  le  cœur  dé  quelques-uns,  il  est  une  garantie 
»  suffisante  du  respect  qu'ils  auront  à  l'aTenir 
»  pour  la  volonté  nationale.  Qu'ik  viennent 
»  exprimer,  leur  repentir  et  leurs  vœux  au  milieu 
»  de  nous,  La  Justice  populaire  n'est  point  une 
»  vengeance,  elle  est  inséparable  de  la  clémence 
»  et  de  la  générosité;  elle  veiit  des  punitions 
»pour  le  crime,  mais  elle  pardonne  à  l'erreur. 
»  Qu'ils  viennent  donc  avec  assurance,  une  abso- 
»  lution  universelle  couvrira  tous  leurs  ^are- 
»  ments.  Le  plus  heureuœ  événement  pour  tout 
»  le  monde,  la  naissance  de  la  Constitution ,  gui 
»  rapproche  l'homme  de  la  nature  et  de  la 

*  vérité,  sera  pour  eux  marqué  d'une  espèce 
»  de  Jubilé  politique ,  où  toutes  leurs  fautes 

•  seront  remises,  où  ils  commenceront  &  vivre 
»  sous  de  nouvelles  lois  comme  sous  une  nouvelle 
»ère. 
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»  HcHumea  faibles  et  égarée,  je  toos  adresse, 
»  du  fond  de  mon  cœur,  cette  pressante  iavi- 

>  tation.  Je  Toua  parle  au  nom,  de  votre  intérêt 
»  personnel  ;  le  peuple  n'a  pas  besoin  de  votre 
»  appoi  poor  assurer  son  triomphe,  n  est  plus 
»  fort  que  toutes  les  puissances  de  la  terre;  les 

>  roia  finissent,  le  peuple  commence;  la  victoire 
y  coortHiDera  son  oavrage,  car  il  est  impéris~ 
»  sable;  il  est  immortel  comme  la  Divinité. 

»  C'est  en  vain  que    les  conspirateurs    ont 
»  cherché  à  l'enTironn^r  de  ténèbres  et  de  trames 

>  horribles- depuis  cinq  ans  de  révolution;  c'est 
»  en  vain  qu'ils  forment  encore  le  dessein  de  le 
»  tromper  pour  le  trahir,  de  l'avilir  pour  Yfj^ 
»  primeo'  :  toua  leur»  efforts  ne  serviront  qu'à 
»  foire  conn^tre  davantage  leur  Mblesse  rojale 
»  et  sa  puissance  démocratique. 

»  Le  fédéralisme,  ce  monstre  né  de  l'alliance 

>  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie,  avait  juré 
»  dans  un  accès  d'audace,  de  méchanceté  et  de 
*  délire,  de  changer  tous  les  drapeaux  de  nos 
»  victoires  en  crêpes  de  la  mort  et  de  consumer 
»  la  liberté  jar  le  feu  de  la  guerre  civile;  ses 
»  atroces  pngets  ont  ignominieusement  échoué 
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»  contre  l'intrépidité  populaire  :  le  fédéralisme 
»  a  été  étouffé  dans  son  berceau  et  déjà  les  iUu- 

>  sions  du  aime  se  sont  évanouies. 

»  Le  peuple  n'a  besoin  que  de  se  lever  et  tout 

*  succombe  devant  lai.  Qu'il  se  montre  dans 

*  toute  sa  force  devant  tes  années  des  despotes, 

*  et  bientôt  leur  amas  nomlnreux  d'eadaTèa  re- 

*  culeront  à  son  aspect,  ou  leurs  cendres  en- 
»  tassées  serviront  de  socle  à  la  statue  triom- 
»  phante  de  la  liberté. 

*  Les  briganib  des  départements  de  l'ouest 
»  ont  eu  quelques  succès  sanglants;  mais  ils  les 

*  doivent  au  mépris  insensé  qu'on  faisait  de  leur 
»  impuissance.  Que  l'expérience  nous  apprenne 
»  &  être  sages,  et  n'abandonnons  jamais  nos 

*  destinées  au  hasard  des  événements.  Fakwns 
X  sortir  le  bonheur  des  hommes  et  la  liberté  pu- 

>  blique  de  notre  prévoyance  et  de  notre  raison, 

>  et  que  le  sentiment  de  nos  propres  forces  ne 
»  diminue  rien  de  notre  sensibilité  pour  le 
■*  malheur  ou  la  perte  d'un  seul  individu 
»  dont  le  sang  coule  pour  la  pairie. 

»  Si  nous  devons  quelque  indulgence  &  l'homme 
»  ^aré,  le  même  sentiment  doit  nous  conduire  & 
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»  jurer  tine  haine  étemelle  à  tous  les  fanatiques 
»  de  la  Yendéâ,  qui  ne  virent  que  de  pillages  et 
»  de  meurtres,  à  ces  animaux  féroces  dùnt 
»  l'eaoistence  consterne  la  justice  etVhumef 
»  nité  ;  il  faut  en  purger  la  terre  qu'ils 
■»  dés/umorent,  comme  on  dégage  des  métaux 
»  précieux  les  parties  viles  qui  ea  font  mécon- 
»  naître  la  yaleur. 
»  Mettons  à  profit  ce  moment  de  crise  ;  que 

>  l'explosion  excitée  par  les  ennemis  irrécond- 
»  liables  du  peuple  produise  une  réaction  géné- 

*  raie  qui  creuse  leurs  tombeaux;  portons  les 
»  armes  en  masse  dans  tous  les  lieux  oîi  la  liberté 
»  est  outragée.  Les  premiers  d'entre  nous  seront 

>  ceux  qui  auront  eii  la  gloire  d'établir  son 

*  culte  et  ses  autels  sur  le  sol  delà  République. 
»  Leurs  ^milles  honorées,  leurs  noms  estimés, 

*  gravés  dans  la  mémoire  des  hommes,  voilà 
»  la  récompense  qui  les  attand;  voilà  le  prix 
»  réservé  à  la  vertu! 

»  Nevers,  le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 


»  Signé  :  Fouché. 
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Le  3  août,  Fouché  adressa  une  nouTelle  lettre 
au  comité  de  salut  public,  dans  laqndle  il  lui 
rendut  compte  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
les  départements  du  centre,  qu'il  vient  de  par- 
courir. 

-  Ntven,  3  août  1793,  an  II  de  ia  République. 

>  FoVCBÈ,  REPEBSBNTAHT  DO  raOPLB,  etC. 

»  Citoyens  mes  coUëgues, 

»  Tous  les  d^artements  du  centre  que  je  par- 
»  cours  sont  animés  du  même  esprit.  C'est  en 
»  vain  qu'on  cherche  k  les  tourmenter  par  tons 
»  les  fléaux  de  la  misère,  de  l'ignorance,  de 
»  l'erreur  et  des  pr^ugés,  ils  ne  se  kusseront 
»-  point  corrompre. 

»  Sous  divers  prétextes,  on  leur  a  enlevé 
»  presque  toutes  leurs  armes;  mais  il  leur  en 

>  reste  une  qu'on  ne  leur  arrachera  pas  £acile- 
»  ment,  c'est  l'énergie  de  leur  patriotisme.  J'id 

>  d^&  recueilli  dans  ces  départements  plus  de 
»  traits  de  dévouement  héroïque  que  l'histoire 
»  des  Républiques  anciennes  n'a  pu  en  oSrir.  Ils 
»  sont  bien  insensés  ceux  qui  ont  levé  l'étendard 
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»  de  la  révolta  avaut  d'avoir  mieux  cumtu  l'es- 
»  prit  public. 
»  Le  département  de  la  NîèYpe,  où  je  suis  de- 

*  puis  plusieurs  jours,  offre  le  spectacle  te  plus 
»  satisfaisant.  Les  hymnes  de  la  liberté  reten- 
»  tissent  dans  les  campagnes  et  dans  les  TÎUes. 
4  Soas  l'ancien  régime,  un  seul  milicien  faisait 
9  verser  bien  des  lannœ;  aujourd'hui,  un  ba- 
■*  taillon  entier  est  sorti  de  cette  cité  au  milieu 
»  des  chants  d'allégresse;  chacun  semblait  se 

*  dire  :  Qu'importe  la  mort  si  elle  donne  la 
»  vie  à  la  République;  mourir  en  détruisant 

■  o  son  ennemi,  c'est  jouir. 

*  Nous  travaillons  en  ce  moment  à  organiser 
»  un  nouveau  bataillon,  ainsi  que  des  compagnies 
»  d'artilleurs  et  de  cavalerie. 
.  »  Les  émissaires  de  nos  transfuges  étaient  venus 
»  à  bout  de  semer  des  germes  de  division  entre 
>  la  société  populaire  et  ces  sociétés  naissantes; 
»  un  seul  instant  a  suffi  pour  Eure  retomber  les 
»  désastres  de  l'orage  sur  ceux  qui  l'avÉÛent 
»  provoqué.  J'ai  fait  rassembler  tous  les  soldats 

*  de  gendarmerie  et  dé  cavalerie  en  présence  des 
»  aut<»ités  constituées  et  de  la  société  populaire. 
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*  UtM  inTÏtatkm  firatenielle  a  réuni  tous  les  es- 
»  prits;iiousnoti3gommestousrendusi.laséance 
»  de  la  société  populaire,  en  chantant  l'hymne 
>  des  Marseillais.  C'est  dans  le  temple  de  l'é- 

*  ffolité  et  de  f  amitié,  c'est  dans  cette  intimité 
»  qui  ouvre  les  âmes  et  en  laisse  édiapper  tous 
»  lès  mouvements,  tous  les  secrets,  que  chacan  a 
»  trouvé  de  DOUTelles  raisons  d'estimar  celui 
»  contre  lèqoel  on  voulait  tourner  ses  armes. 

»  Le  dtoyen  Clément,  etc.  (affaire  privée). 

»  FOVCHÉ.   » 
(Autographe.) 

Le  5  août,  sur  la  réquisition  de  Fonché,  que 
nous  verrons  saisir  toutes  les  occasions  d'agir 
contre  la  religion  qu'il  avait  reniée ,  le  conseil  du 
département  ordonna  de  faire  fondre  immédiate- 
m«it  les  cloche^  de  toutes  les  paroisses ,  à  l'ex- 
ception d'une  seule  qui  fut  laissée  dans  chaque 

Le  9  août,  Foadié  écrivit  encore  au  comité 
de  salut  public.  H  lui  dénonça  le  directoire  du 
département  de  la  Côte-d'or  comme  fédéralûte. 
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■  Nmrt,  9aoûtnQ3,(mndtiaBépublique. 
»  FODCHB,  SEPRémNTANT  DO  PBUPU,  etC. 

»  Citoyens  mes  coU^ee, 

>  J'fù  reçu  le  décret  qui  enjoignait  au  citoyen 
»  Forestier  de  se  transporter  &  Clamecy  pour  y 
»  mettre  le  calme  ;  tous  pouvez  être  sans  inquié- 
»  tude,  je  mè  charge  en  son  absence  de  prendre 
»  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour 
%  faire  triompher  dans  ce  district  l'ordre  et  la 
»  liberté.  J'ose  tous  assurer  d'avance  que  je 
»  n'aurai  pas  besoin  d'employer  rf'ai*/re«  an»es 
»  que  celles  de  la  raison. 

*  Je  vous  ai  annoncé  les  projets  du  direc- 
»  toire  de  Dijon.  J'ai  chargé,  en  partant  de 
»  cette  ville,  la  municipalité,  qui  a  tonte  l'énergie 
•  du  patriotisme,  de  le  surveiller  très-eiacte- 

>  ment  ;  elle  m'envoie,  dans  ce  moment,  l'arrêté 
»  que  le  directoire  a  pris  après  mon  départ.  Je 
»  TOUS  en  fais  passer  copie. 

»  D  est  d'autant  plus  important  que  voua  fas- 
»  siez  confirmer  mon  réguisitoire  Teiatit  anx 

>  commis,  que  les  bureaux  du  département  sont 


D,o,i,7.dT,Goo(^lc 


108  ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ, 

»  iremplis  de  gens  suspects  (d'après  les  dépositions 

*  du  conseil  général  de  la  commune).  Une  négli- 
»  gence  &  cet  ^ard  pourrait  avoir  des  effets  fa- 
»  nestes.  Vous  sarex  que  nous  avons  à  Dijon  un 
»  magaaia  précieux  d'armes  et  d'équipements  de 

>  toutes  espèces,  soit  pour  l'infanterie,  soit  poar 
»  la  cavalerie,  et  que  sous  trois  semaines  nous 

*  pourrons  en  tirer  un  régiment  de  cavalerie, 
»  dont  j'ai  ordonné  laformation. 

»  En  prenant  cette  mesure  de  sagesse,  vous  re- 

>  levez  le  courage  des  patriotes  de  Dijon  et  vous 
»  a/faiblissez  ce  perfide  directoire  qui,  aban- 
»  donné  à  lui-même,  pourrait  tourner  contre  la 
»  République  les  magasins  qa'il  a  &  la  disposition 
»  du  fédâ-alisme. 

>  FoocHé;  » 
(Autographe.) 

Les  pièces  qui  suivent  permettront  d'apprécier 
ce  qu'étaient  les  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion dans  les  départements ,  de  tébitables  auto- 
crates devant  lesquels  tout  tremblait. 

La  femme  de  Fouché  accoucha  d'une  allé,  le 
lOaoût  1793.  Aussitdttoutela  population  de  Nevers 
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{ntlniae  eu  réquisition  pour  célébrer  ce  grand 
événement.  Dans  ce  département,  dont  l'immense 
majorité,  d'après  les  dires  de  Chaumette  lui- 
même,  est  peu  enthousiasmée  de  la  RépuUique , 
dont  la  plupart  des  hommes  qui  prennent  part  & 
la  Révolution  sont  des  girondins,  tout  la  monde 
est  tenu  de  prendre  part  à  la  fâte  civique  qui  doit 
inaugurerla  naissance  de  cette  nouvelle  princesse, 
je  me  trompe,  de  la  fille  du  représentant  de.la 
montagne,  c'est-^-dire  du  représentant  de  la  dé- 
magc^e ,  de  ce  nouveau  potentat  devant  lequel 
toute  la  cité  s'incline  humblement.  Ne  pas  s'«n- 
presser  de  se  rendre  aune  semblable  invitation, 
c'était  s'exposer  à  être  regardé  comme  un  modéré, 
un  royaliste  ou  un  fédéraliste,  et,  comme  tel,  être 
dédaré  suspect,  puis  être  jeté  en  prison. 

Yoici  le  procès-verbal  de  la  séance  du  direc-. 
toire  du  département  : 

«  Séance  publique  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  du  ii  août  1793,  l'an  II 
-de  la  République,  à  laquelle  orU  assisté  les 
citoyens  Tollet,  etc.,  etc. 

>  L'épouse  du  citoyen  Fouché,  représentant  du 
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peuple,  étant  accouchée,  la  ville  de  Nevers  a 
voulu  témoigner  toute  sa  foie  et  sa  recon- 
naissance ;  à  cette  occasion ,  le  conseil  du  départe- 
ment et  tous  les  corps  civils  et  militaires  étant 
l^unis  se  sont  rendus  auprès  du  citoyen  Fouché, 
pour  lui  faire  leurs  compliments  ;  ils  ont  trouvé 
la  garde  nationale  sous  les  annes,  avec  la  mu- 
sique à  sa  tête.  De  suite ,  ils  se  sont  rendus  place 
de  la  Fédération,  avec  le  nouveau-né;  là,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  citoyen  Da- 
mour,  parrain,  et  de  la  citoyenne  Champrobert, 
marraine,  et  d'un  peuple  nombreux,  le  citoyen 
Fouché  a  déclaré  que  son  épouse  en  légitime  ma- 
liage  était  accouchée  hier  d'un  enfant  femelle, 
auquel  il  a  donné  le  prénom  de  Nièvre. 

»  La  cérémonie  a  été  terminée  par  le  baiser 
fraternel  et  une  salve  d'artillerie. 

*  Signé  :  Toli,bt,  président.  » 

Dans  l'acte  de  naissance  dressé  par  René- 
André  Bigot,  officier  de  l'état  civil,  on  voit  queia 
fille  du  représentant  du  peuple  fut  <  conduite  au 
son  des  £anfares  sur  l'hôtel  (sic)  de  la  patrie. 
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place  de  ta  Fédération  »  {sur  laquelle  était 
aussi  exposée,  en  pertnanenee,  la  guillo- 
tine), *  auquel  lieu  étant  arrivé,  il  (Fouché)  lai 
donna  le  prénom  de  Nièvre  Fouché  (sic). 

On  le  voit,  il  ne  manque  que  les  dociles, 
sonnant  à  toute  volée,  venant  se  joindre  aux 
salves  d'artillerie  pour  saluer  la  naissance  de 
cett«  nouvelle  princesse  démocratique.  On  dirait 
vraiment  qu'il  y  a  tant  d'instincts  aristocratiques 
infusés  dans  le  sang  français,  que  même  dans  les 
moments  où  ils  sembleraient  le  plus  complètement 
proscrits,  ils  apparaissent  à  tout  propos.  C'est 
bien  le  cas  de  répéter  ce  mot  de  la  Flocon,  en 
1848,  qui,  se  prélassant  dans  les  voitures  de  la 
cour,  disait  :  «  les  princesses,  c'est  nous.  » 

Fouché  savait  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
clubs  pour  bouleverser  une  société;  aussi,  le 
19  aoftt,  accorda-t-il  à  tous  les  clubs  des  sub- 
ventions de  1,000  fr.,  de  600  fr.,  etc.  On  verra 
plus  loin  à  quel  usage  il  employa  la  société  dé- 
mocratique de  Nevers,  notamment  le  12  octobre. 

Le  25  août  1793,  Fouché  adressa  à  la  popu- 
lation de  la  Nièvre  une  nouvelle  proclamation 
dans  laquelle  on  voit  percer  la  crainte  que  lui 
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ttàt  éprouver  la  crise  terrible  que  ta-averse  la  Ré- 
publique :  «  Si  nous  tombons  entre  les  mains  des 
despotes,  tous  les  supplices  qui  rendent  la 
mort  hornhle  nous  sont  préparés.  » 

Cette  proclamation  est  encore  pleine  de  ces 
grands  mots  dont  on  est  si  prodigue  dans  le 
monde  démagogique.  On  y  voit  la  preuve  de  la 
misère  et  des  souffrances  qu'éprouvent  les  po- 
pulations. Fouché  dénonce  les  riches  comme 
voulant  affamer  le  peuple  ou  l'empoisonner  par 
des  substances  corrompues.  Il  est  impossible 
d'employer,  pour  exciter  les  pauvres  contre  les 
riches,  des  moyen&  plus  propres  à  porter  des 
hommes  aigris  par  la  souffrance  aux  derniers 
excès,  n  dénonce  encore  formellement  les  riches 
comme  les  auteurs  des  misères  auxquelles  quatre 
ans  de  révolution  ont  réduit  les  classes  pauvres. 

Tout  en  promettant  d'être  juste,  il  menace  les 
riches  de  la  juste  indignation  du  peuple,  de  les 
déclarer  suspects  et  même  de  faire  tombei-  leurs 
têtes  sous  le  glaive  de  la  loi,  s'ils  n'expient  pas 
les  crimes  de  l'opulence.  Car  être  riche  en  1793 
et  en  1794  est  devenu  un  crime  capital,  que 
nombre  de  malheureux  ont  expié  sur  l'échafaud. 
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II  le  fallait  bien  pour  que  les  patriotes  pussent  se 

.  partager  leurs  fortunes. 

Rien  n'est  curieux  comme  les  sophismes  en- 
tassés dans  cette  proclamation,  pour  justifier  les 
mesures  les  plus  draconiennes.  Rien  n'est  curieux 

■  comme  ces  protestations  de  justice,  d'équité  qui 
servent  à  couvrir  les  mesures  les  plus  iniques.  11 
y  a  vraiment  du  rhéteur  et  du  bourreau  dans 
cette  prose  emphatique  et  déclamatoire  : 

<    Au    NOM    DU   PEUPLE    FRANÇAIS, 

»  Foucké,  représentant  du  peuple,  etc., 

»  Aux  citoyens  du  département  de  la  Nièvre, 

»  Républicains,  nous  ne  tenons  plus  à  la  vie 

>  que  par  la  liberté,  la  liberté  est  notre  souffle. 

>  Si  nous  tombons  entre  les  mains  des  despotes, 
»  tous  les  supplices  qui  rendent  la  inort  }ior~ 
»  rible  nous  sont  préparés.  Levons-nous  donc 
"  de  toute  notre  grandeur;  embrasons  tous  les 
*  osurs  du  feu  du  patriotisme;  vengeons  la 
»  sainte  cause  de  l'égalité;  sauvons  la  Répu- 
»  blique.  Notre  bras  est  invincible;  la  vérité, 
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»-  lajustice  et  la  puissance  sont  pour  nous  et 
»  conire  tous  les  monstres  conjurés  pour  la 
»  renverser.  Montrons  à  ceux  qui  prétendent 

*  devenir  nos  mfûtres  que  notre  fermeté  jest  su- 
»  périeure  à  leur  acharnement,  que  notre  cou- 
»  raf^dompterales  efforts  de  leur  orgueil.  Qu'ils 
»  sachent  que  rien  ne  peut  lasser  notre  patience. 
»  Tout  le  poids  du  temps,  de  l'adversité,  de  la 

*  misère,  loin  de  nous  abattre,  ne  sert  qu'à  al- 

*  lumer  l'énergie  de  notre  passion.  Le  plus  timide 
»  d'entre  nous  devient  audacieux,  devient  ter- 
»  rïble  pour  défendre  ses  droits,  sa  liberté. 

»  Plus  de  trêve,  plus  de  paix  avec  ceux  qui  ont 
»  conçu  l'exécrable  projet  d'empoisonner  le 
»  peuple  par  des  substances  corrompues, 

*  ou  de  l'affamer  en  créant  la  disette  au 
»  moment  où  la  nature  vient  de  couvrir  avec 
»  abondance  la  terre  de  ses  dons,  pour  le  bonheur 

*  général  et  pour  le  besoin  de  tous.  —  Riches 
»  égoïstes,  si  vous  êtes  sourds  aux  cris  de 
»  l'humanité,  si  vous  êtes  insensibles  aux 
»  angoisses  de  l'indigent ,  écoutez  au  moins 
»  les  conseils  de  votre  intérêt  et  réfléchissez; 
»  que  sont  devenus  depuis  la  Révolution  tous 
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»  ceux  gui,  comme  vous,  n'étaient  tour- 
»  mentes  que  du  désir  insatiable  et  sordide 

*  du  pouvoir  et  de  la  fortune?  Voyez-les  ppo- 
»  mener  leur  affreuse  existence,  éloignés  de  tout 
»  ce  qui  leur  est  cher,  poursuivis  par  le  mépris, 
»  les  remords  et  le  désespoir.  —  Inutilement  ils 
»  s'agitent  en  tous  les  sens,  leur  chute  est  néces- 
»  sitée  par  la  nature  du  terrain  qu'ils  parcourent: 

*  les  vagues  de  la  Révolution  les  emportent 
>  cofUre  l'écueil,  il  faudra  qu'ils  s'y  brisent. 

»  Soyez  plus  sages  et  plus  prudents;  que  leur 
»  douloureuse  expérience  vous  serve  de  leçon; 

*  renoncez  à  des  jouissances  exclusives,  elles 
»  échappent  de  la  main  avide  qui  veut  les  retenir; 
»  sortez  du  cercle  étnnt  de  l'^ïsme,  oii  voos  n« 
»  pouvez  recueillir  désormais  que  de  l'inquiétude 
»  et  de  l'effroi.  Elancez-vous  franchement  dans 
»  la  cause  populaire,  cette  cause  est  celle  de  la 
»  justice  et  de  l'humanité;  tous  tes  peuples  de 
»  la  terre  par  un  heureux  accord  l'embrassent 

*  en  secret  et  se  préparent  à  la  défendre. 
»  Bâtez-vous  d«  consommer  par  votre  générosité 
»  une  révolution  que  la  nature  des  hommes 

*  et  des  choses  doit  nécessairement  amener. 
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»  Entrez  daiis  l'insurrection  générale  de  tous 

*  ceux  qui  souffrent  contre  tous  ceux  qui  op- 
»  priment  ;  que  votre  superflu  expie  les  crimes 
■*  de  l'opulence;  qu'il  fasse  disparaître  l'inéga- 
»  lité  révoltante  entre  vos  jouissances  multipliées 
»  et  les  privations  excessives  du  pauvre.  Que  ce 
»  département  donne  le  premier  l'exemple  d'une" 

*  famille  nombreuse  unie  par  le  lien  sacré  de 
»  l'égalité. 

*  La  loi  veut  que  les  hommes  suspects 
»  soient  séparés  du  commerce  social.  Cette 
»  loi  est  commandée  également  et  par  la  justice 
»  et  par  l'intérêt  national^  Mais  prendre  pour 
»  base  de  son  opinionjles  dénonciations  vagues , 
»  provoquées  par  des  passions  viles,  ce  serait 
»  favoriser  un  arbitraire  qui  répugne  autant 
»  à  mon  cœur  qu'à  l'équité.  D  ne  faut  pas  que 
»  le  glaive  se  promène  au  hasard;  k  loi  com- 

*  mande  de  sévères  punitions,  et  non  des  pros- 
»  cripfions  aussi  immorales  que  barbares. 

»  Q  est  une  règle  certaine  qui  doit  nous  diriger , 
»  ce  sont  nos  actions  ;  tout  homme  qui ,  dims  ce 
»  moment  décisif,  ne  se  prépare  pas  à  défendre 
»  la  liberté  selon  ses  moyens  ;  qui  n'apporte  pas 
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»  au  grenier  commun  les  productions  de  ses  pro- 
»  priétés,  lorsqu'il  en  est  requis;  à  la  masse 
»  générale  l'ëzcédaDt  de  son  strict  nécessaire; 
»  tout  homme  enân  qui  ne  cherche  pas  à  calmer 
»  la  juste  indignation  du  peuple ,  en  adoucis- 
»  sant  la  rigueur  de  ses  besoins,  n'a  plus  de  pré- 
»  text«;  il  se  place  lui-même  au  rang  des 
»  hommes  suspects,  et,  par  une  conséquence 
*  nécessaire ,  il  doit  être  éloigné  de  la  société 
»  et  privé  de  l'usage  de  sa  fortune;  la  richesse 
»  entre  ses  mains  est  une  arms  dangereuse; 
»  j'ajoute  qu'il  ne  doit  inspirer  de  pitié  qu'au 
»  moment  où  il  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 
»  RépubUcains,vous  tous  mes  amis,  mes  frères, 
»  réunissez ,  je  vous  en  conjure,  tous  les  rayons 
».  épars  de  votre  brûlant  amour  pour  la  patrie  ;  . 
»•  feites  un  dernier  effort,  il  dépend  de  vous 
».  d'arrêter  promptement  les  flots  de  sang  qui 
»  coulent.  Le  jour  où  nous  aurons  tout  sacrifié 
»  pour  la  liberté ,  la  libert;é  sera  conquise  et  le 
»  bonheur  public  pour  jamais  établi. 

»   FOUCHÉ. 

»  Nevers ,  le  25  août  1 793 ,  l'an  II  de  la  Répu- 

»  blique.  »  - 

(Imprimé.) 
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Quatre  jours  après  cette  proclamation ,  Foaché 
écrivit  &u  comité  de  salut  public  pour  le  prier 
d'approuver  les  mesures  qu'il  venait  de  prendre. 

On  voit  encore  dans  cette  lettre  la  preuve  de  la 
miaëre  k  laquelle  les  populations  sont  réduites 
par  la  prolongation  de  k  Révolution.  Aussi  un  des 
moyens  employés  par  les  révolutionniùres  de  tous 
les  temps  pour  tromper  les  populations,  es^il 
toujours  de  promettre  que  si  on  se  soumet  à  leurs 
caprices  du  moment ,  la  Révolution  va  finir. 

4  FOUCHÉ,  RBPKéS£»TAI4T  DU  PEUPLE,  etC. 

»  CStoyens  mea  collées, 
»  Ma  mission  remplie  à  Çlamecy ,  je  me  suis 
»  rendu  à  Nevers,  ob  j'étais  attendu  pour  calmer 
»  les  inquiétudes  relatives  attx  subsistances. 

>  Quelques  partisans,  sans  doute,  des  rebelles  de 

*  Lyon ,  font  de  criminels  efforts  pour  allumer 

>  le  désespoir  dans  l'âme  des  citoyens ,  en  acca- 

*  parant  leurs  subsistances  ou  en  les  empoi- 
»  sonnant  par  de  mauvais  grains.  Il  semble 
»  qu'ils  aient  conçu  le  projet  de  &ire  de  ce  dépar- 
»  tement,  couvert  de  forSts,  un  repaire  de  ré- 
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»  voltés.  Je  TOUS  jure  qu'ils  n'y  réussiront  pas  : 

»  le  peuple  est  animé  du  meilleur  esprit  et  te 

»  riche  égoïste  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 

»  seconder  d'aussi  atroces  espérances,  d'après 

*  les  mesures  que  Je  viens  de  prendre  et  que 
»  TOUS  jugerez.  Je  tous  envoie  un  exemplaire  de 
»  laprocIamationqaeJ'iùÊùtâàcaatijet.Jedésire 
»  que  vous  en  approuviez  le»  dispositions, 
»  elles  sont  commandées  par  les  circonstances. 

»  Ze  riche  a  en^  les  mains  un  mojen  puis- 

>  sant  de  faire  aimer  le  régime  de  la  liberté, 
»  c'est  son  superflu.  —  Si  dans  cette  circonstance 
»  où  les  râtoyens  sont  tourmentés  par  tous  les 
»  fléaux  de  l'indigence,  ce  superflu  n'est  pas 
»  employé  à  les  soulager ,  la  République  a  le 
»  droit  de  s'en  emparer  pour  cette  destination. 

*  Cette  mesure  de  salut  public  est  aussi  une 
»  mesure  de  sûreté  personnelle  pour  le  riche 
»  contre  la  juste  indignation  du  peuple  qui  ne 

>  peut  plus  tolérer  l'excès  de  sa  misère. 

»   FODCHÉ. 

»  Nevers,  29  août  1793,  l'an  U  de  la  Répu- 

*  tOique.  » 

(Autographe.) 
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La  lettre  que  l'on  va  lire  a  une  importance. 

Elle  prouve  que  Foaché  n'est  pas  beaucoup  plus 
indulgent  pour  ses  très-cfaers  collègues ,  les  repré- 
sentants en  mission ,  que  pour  les  simples 
mortels. 

Il  les  dénonce,  au  comité  de  salut  public, 
comme  se  préoccupant  bien  plus  de  leurs  affections 
et  de  leurs  intérêts  personnels  que  du  salut  de  la 
République ,  dont  l'existence  court  les  dangers  les 
plus  redoutables. 

La  vérité  était  que  la  présence  d'autres  repré- 
sentants en  mission  gênait  Foucbé  dans  l'action 
autocratique  qu'il  tenait  à  exercer  si  utUement, 
dans  son  intérêt  personnel ,  sur  le  pays  que  le 
comité  de  salut  public  lui  avait  livré. 

On  verra  également  Fouché  demander  à  être 
envoyé  dans  des  départements  qui  fussent  en 
fei-mentation.  C'était  ceux  où  il  y  avait  les 
meilleures  occasions  de  pratiquer  les  petites  opéra- 
tions qu'il  entendait  si  bien.  C'est  surtout  en  eau 
trouble  que  les  gens  de  son  espèce  savent  pêcher 
tout  en  ne  parlant  que  de  liberté  et  de  désinté- 
ressement. 
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*  FOUCHÈ,  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE,  etc. 

»  Citoyens  mes  collègues, 

»  Je  Toia  avec  peine  que  les  députés  nommés 
»  par  la  Convention  nationale  ne  se  divisent 
»  pm  assez  sur  le  territoire  de  la  République. 

»  La  parenté,  l'amitié  les  rassemblent  en 
»  trop  grand  nombre  au  même  endroit. 

»  Nous  sommes  trois  ici,  et  il  n'y  a  presque 
»  plus  rien  à  faire. 

>  Je  désireral-j  que  la  Convention  nationale 
»  déterminât  par  un  décret  les  déparlemeots  que 
»  chacun  doit  parcourir,  ^n  que  les  mêmes 
»  mesures  soient  exécutées  simultanément  et 
»  produisent  très-promptement  l'heureux  effet 
»  que  nous  devons  en  attendre. 

»  Si  j'avais  un  choix  à  faire,  je  demanderais 
»  de  préférence  des  départements  qui  fussent 
»  en  fermentation.  J'ai  éprouvé,  depuis  que  Je 
»  suis  en  commission,  que  ce  sont  ceux-là  dont 
»  on  peut  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour 
»  l'intérêt  de  la  tibertél 
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*  Je  TOUS  avais  annoncé  dans  ma  dernière 
»  un  projet  d'affamer  ce  département;  les 
.  *  mesuresquej'aipmesi'ontentièrementdéjoué. 
»  Nous  mangeons  aujourd'hui  le  pain  à  trois 
»  sous  la  livre  ;  nos  frères  de  Valenciennes  ne  se 
>  sont  pas  aperçu  à  leur  passage  du  moment  de 
»  '  disette  qne  nous  avons  éprouvé.  Ils  ont  trouvé 
»  dans  un  repas  civique  abondant  de  noavelles 
»  forces  dont  ils  se  serviront  contre  les  rebelles 
•*  de  Lyon,  et  dans  la  générosité  de  leurs  â^res 
»  des  moyens  d'émnlation  qui  tourneront  au 
*  profit  de  la  République. 

»  Six  d'entre  eux  ont  des  inclinations  à  Nevers; 
»  ils  auront  le  moyen  de  satisfaire  leur  cœur  à 
■»  leur  retour  du  combat.  Une  contribution  vo- 
»  lontaire  leur  donne  à  chacun  une  dot  de 
-»  quatre  mille  livres  qui  sera  remise  aux  époux 
»  le  jour  du  mariage. 

>    FOUCHÉ. 

»  Nevers,  1"  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
»  République.  » 

(Autographe). 
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Le  7  septembre,  Fouché  écrit  de  nouveau  au 
ooniit^  une  lettre  dont  tout  l'intérêt  se  résume 
dans  les  quelques  lignes  du  post-scriptum  :  <  Je 
■me  disposais,  conformément  à  la  mission  que 
j'ai  reçue,  à  me  rendre  dans  les  départements 

de  ^ouesi Tai  cru  devoir  suspendre  mon 

départ.  > 

Foudié  demande  à  être  envoyé  dans  les  dépar- 
tements en  fermentation.  Là  U  peut  exercer  sans 
danger  ses  petites  industries  et  pêcher  en  eau 
trtnt&te,  ce  h  quoi,  comme  tous  les  gens  de  son 
espèce,  il  s'entend  si  bien.  Quant  h  aller  dans  la 
Vendée,  o&  il  y  a  de  si  redoutables  périls  k  af- 
fronter et  rien  à  gagner,  c'est  tout  différent.  Lui 
et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent  troBvent  toujours 
moyen  de  s'en  garer  et  d'y  envoyer  les  autres. 

«  Fouché,  représentant  du  peuple,  etc. 

»  Qtoyens  collègues , 

>  Je  viens  d'apprendre,  dans  le  moment,  que 

»  les  rebelles  de  Lyon  se  disposent  à  faire  un 

»  mouvement  rétrograde  sur  les  départements 

»  de  l'Alliw  et  de  la  Nièvre.   Vous   pouvez 
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»  compter  sur  l'énergie  des  habitants  et  sur  le 
»  zélé  que  Je  mettrai  à  allumer  dans  tous  les 
»  cceurs  le  feu  de  la  vengeance.  Yoas  ap- 
»  prendrez  avec  satisfection  que  la  seule  diffi- 

>  culte  que  j'ai  éproayée  dans  les  levées  que  j'ai 

>  laites  dans  ce  département  ne  venait  que  de  ce 

>  que  je  ne  pouvais  requérir  qu'une  partie  des 
>■  jeunes  gens,   tous  voulaient  partir  I    Ce  sera 

*  plutôt  âni,  disaient-ils.  Jugez  s'ils  se  rendront 

>  à  l'appel  du  premier  coup  de  tocsin.  Ils  sont 
»  presque  sans  armes,  mais  les  instruments  ter- 
»  ribles  avec  lesquels  ils  ont  fait  leur  moisson, 
»  maniés  avec  des  bras  républicains,  porteront 
»  la  mort  jusque  dans  le  camp  des  rebelles. 

»  Vous  pouvez  compter,  pour  le  contingent 
»  général  du  recrutement,  cinq  mille  jeunes  gens 
«  de  18  à  35  ans  pour  le  seul  département  de  la 
»  Nièvre, 

»  L'administration  envoie  des  commissaires  à 

*  Paris  pour  l'approvisionnement,  l'équipement 
»  et  l'habillement  ;  je  vous  prie  d'aider  ces  zélés 
»  patriotes  dans  le  succès  de  leur  mission  ;  ils 
»  réclament  du  riz,  des  poudres  et  des  fonds  pour 
»  des  achats  d'étoffes,  sur  les  sommes  remises 
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»  par  le  recrutement  à  la  dîspoeition  du  ministre 
»  de  la  guerre! 

>  Salut  et  fraternité. 

»   FOUCHB. 

»  Nevers,  7  septembre  1783,  l'an  II  de  la 

*  République. 

»  P.-S.  Je  me  disposais,  conformément  à 

*  la  mission  que  J'ai  reçue,  à  me  rendre  dans 
»  les  départements  de  l'ouest,  lorsqu'un 
»  courrier  m'a  apporté  la  nouvelle  que  Roanne 

*  était  menacé.  J'ai  cru  devoir  suspendre  moti 
»  départ  et  diriger  mes  pas  vers  Moulins.  - 

»  Il  serait  utile  de  changer  la  nature  de  ma 
»  mission  et  de  m'en  donner  une  relative  aux. 
»  circonstances. 

»  Vous  devez  compter  sur  toute  mon  activité 
»  et  sur  la  fermeté  de  mœt  caractère  dans  les 
f  tnoyens  révolutionnaires  qui  me  paraîtront 
»  commandés  par  le  salut  du  peuple.  > 
(Autographe). 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  poli- 
tique que  Fouché  est  un  autocrate.  On  va  le  voir 
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successivement,  de  son  autorité  privée,  abroger 
les  lois  civiles  et  ciiininelles,  aussitôt  qu'elles 
gênent  le  moindre  de  ses  caprices. 

Un  bon  patriote,  le  citoyen  Massue  Durrie,  veut 
se  remarier  sans  attendre  le  délai  d'un  an  après 
le  divorce,  exigé  par  la  loi,  avant  de  convoler  en 
secondes  ooces.  Fouché  déclare  que  les  lois  ne 
sont  faites  que  pour  l'utilité  des  bons  patriotes, 
et  donne  l'ordre  de  procéder  au  mariage. 

«  Vu  la  pétition  du  citoyen  Massue  Durrie, 
<»  président  du  district  de  la  Charité,  exposi- 
»  tive  (sicj  qu'ayant  fait  prononcer  son  divorce 
»  avec  la  citoyenne  Paumier,  sa  femme,  aprës 
»  une  séparation  de  lait  de  13  ans,  il  désirerait 

*  être  dispensé  du  délai  d'un  an  que  porte 
»  l'art.  2  de  la  loi  du  20  septembre  1792  qui 
»  détermine  les  causes,  le  mode  et  les  effets  du 
»  divorce. 

»  Le  conseil  du  département  de  la  Nièvre, 
»  Ouï  le  remplaçant  du  procureur  général 
»  syndic, 
»  Considérant  qu'il  importe  de  faire  jouir  les 

•  Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte 
»  de  la  liberté  individuelle,  dont  un  engagement 
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»  iodiasoluble  ser^t  la  perte  ;  que  le  citoyen 
»  Massue  Durrie  ne  se  troarant  pas  dans  le  cas 
»  de  jouir  dans  ce  moment  des  avantages  de  la 
»  disposition  constitutionnelle,  suivant  laquelle  le 

*  mariagen'estqu'uncontratcivil.ilestc^iendant 
»  de  la  sollicitude  de  l'administration  supérieure 
»  de  le  mettre  à  même,  sans  compromettre  les 

*  intérêts  de  la  République,  de  reconnaître  ouver- 
»  tement  une  femme  avec  qui  il  a  en  des  habi- 
»  tudes  et  particuliërement  des  en£uits  qui  lui 
>  sont  chers  ;  que  les  preuves  non  équivoques 
»  de  patriotisme  qu'il  a  données  depuis  les  pre- 
»  miers  instants  de  la  Révolution  méritent  en  sa 
»  faveur  une  exception;  que  la  Convention 
»  nationale  a  dans  tous  ses  décrets  protégé 

*  les  vrais  sans-culottes;  qu'en  conséquence, 
»  le  citoyen  Massue  Durrie  mérite  à  tous  égards 
»  la  douce  satisfaction  qu'il  attend  depuis  long- 
»  temps, 

»  Permet,  d'après  la  réquisition  eœpresse 
»  du  citoyen  Fouché,  représentant  du  peuple, 

*  au  citoyen  Massue  Durrie,  de  se  remarier  avec 

*  qui  bon  lui  semblera,  sans  attendre  que 
»  Va/nnée  port^  par  l'art.  2  de  la  loi  du  20  sep- 
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»  tembre  dernier  soit  révolue;  en,  par  lui  ce- 
»  pendant,  se  conformant  aux  dispositions  qu'elle 
*  renferme,  relativement  au  divorce  prononcé 
»  avec  sa  femme. 

>  Et  sur-le-champ,  le  citoyen  Massue  Durrie  a 
»  remis  entre  les  mains  du  citoyen  Maublanc, 
»  commissaire  nommé  à  cet  effet,  la  somme  de 
»  1,200  livres  pour  être  distribuée  entre  les 
»  familles  pauvres  et  indigentes  du  -  départe- 
»  ment. 

»  E^  séance  publique,  10  septembre  1793.  » 

On  Terra  plus  loin  un  appel  en  cassation,  sus- 
pensif de  la  peine  de  mort,  déclaré  psu*  Fouché 
nul  et  non  avenu,  parce  que,  pour  prouver  son 
omnipotence  et  terrifier  les  bons  habitants  de 
Nevers,  il  avait  besoin  de  faire  tomber  trois  têtes 
le  jour  de  la  fête  de  l'inauguration  du  buste  de 
Brutus.  Dans  une  fête  républicaine,  destinée  à 
célébrer  les  Brutus  de  toutes  les  époques,  ne  pas 
même  foire  tomber  une  seule  têt«,  â  donc! 

La  lettre  suivante,  de  Fouché,  contient  encore 
des  dénonciations  contre  les  riches,  contre  le 
général  Dubouchage,  qu'il  accuse  d'avoir  tout 
l'air  d'être  un  correspondant  de  Toulon,  et  contre 
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le  ministre  de  la  marine,  qu'il  dôdare  infini- 
ment suspect,  an  homme  iaible  ou  un  traître. 

<  FOUCHÉ,  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE,  etC. 

■   AU  COHITË  DE  SALDT  PUBLIC. 

»  Citoyens  collègues, 

»  J'ai  été  instruit  hier  que  la  ville  de  la  (^la- 
»  rite  recelait  dans  son  sein  des  malveillants, 
»-  de  mauvais  riches  qui  tenaient  le  peuple 
*  dans  la  misère,  pour  rester  ses  maîtres  et  ses 
»  oppresseurs. 

»  Je  m'y  suis  rendu  sur-le-champ.  J'ai  ras- 
»  semblé  tous  les  citoyens  dans  l'église  la  plus 
»  vaste;  je  leur  ai  parlé  votre  laogage,  expliqué 
»  vos  sentiments  ;  le  peuple  a  montré  un  amour 
»  bien  prononcé  pour  la  montagne  ;  il  a  reproché 
»  à  ceux  qui  l'égaraient  de  l'avoir  calomniée 
»  longtemps  et  de  ne  pas  suivre  les  maximes 
»  qu'elle  commandait. 

»  J'ai  TU  avec  joie  qu'après  une  heure  de 
»  férule  {sic),  j'étais  venu  à  bout  d'édwer  les 
»  opinions  et  de  leur  donner  une  telle  direc* 
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»  tion  qu'il  y  aurait  eu  du  danger  pour  les 
»  modérés  s'ils  n'eussent  ptns  le  parti  de 
»  jouer  ïe  râle  de  sans-culottes. 

»  Le  général  Dubouchage,  inspecteur  d'artil- 
»  lerie,  a  paru  saspect  à  quelques  bons  citoyens. 
»  Je  l'ai  accusé  :  il  a  rendu  compte  de  sa  niission 
»  et  de  sa  conduite.  Je  vous  l'avoue,  je  me  trompe 
»  fort,  si  cet  homme  n'est  pas  un  rolandiste. 
»  Tai  fait  examiner  ses  papiers,  ils  sont  en  ^ 
»  règle  ;  les  formes  sont  pour  lui,  mais  déâez- 
»  vous  de  son  patriotisme.  Il  a  tout  l'air  d'un 
»  correspondant  de  Toulon  qui  ne  serait  pas 
>  fâché  de  porter  au  centre  de  la  République,  et 
»  surtout  à  la  Charité,  le  même  feu  qui  dévore 
»  les  départements  de  l'ouest  et  du  midi. 

>  Le  ministre  de  la  marine  est  infiniment 
»  SUSPECT  par  les  missions  qzt'il  donne;  s'il 
»  n'est  pas  un  homme  faible,  c'est  un  traitbs. 

*  Le  citayen  Paque,  commissaire  du  pouvoir 
»  exécutif,  qui  vous  remettra  cette  lettre,  a  été 
»  témoin  de  la  séance  que  je  viens  de  tenir  en 
»  présence  du  peuple.  Il  vous  dira  de  quelle 
»  manière  les  aristocrates  et  les  modérés  ont  été 
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>  battus,  et  avec  quelle  all^iresse  le  peuple  éfpseé 
•  a  triomphé. 
»  Salut  et  fraternité. 


»  A  la  Charité,  le  13  septembre  1793,  l'an  II 
•  de  la  République.  » 


La  pièce  qui  suit  est  de  la  plus  haut«  impor- 
tance. C'est  LE  DROIT  AU  TRAVAIL  mts  en  pra- 
tique. 

Fouché  lui-même  n'osa  pas  appliquer  immé- 
diatement cette  mesure  en  lui  conservant  son 
véritable  caractère.  E  déguisa  d'abord  le  but 
qu'il  se  proposait;  il  ne  le  proclamera  que  plus 
tard,  par  les  mots  suivants  : 

«  n  n'y  a  plus  dans  la  Nièvre  ni  pauvres  ni 
»  riches.  > 

Dans  le  commencement,  il  n'avoua  qu'un  but 
philanthropique  :  £ùre  dispwaître  la  mendicité. 
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Voici  le  texte   même  de  son  arrêté  : 

■  Dèpftrtameiit  4«  I»  Nlèvr*. 

»  Ad  nom  dd  peuple  fkamçais, 

»  Le  représentant  du  peuple  près  les  départe- 

*  menta  du  centre  et  de  l'ouest, 

»  Considérant  que  la  mendicité  ne  tend  qu'à 
»  avilir  le  peuple,  à  lui  faire  oublier  sa  dignité, 

*  ses  droits  ; 

»  Considérant  que  la  société  doit  la  sub- 
»  sïstance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en 
»  leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant 
»  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
»  d'état  de  travailler  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  Constitution  ga- 
»  rantit  à  tous  les  Français  des  secours  publics, 

»  Arrête  que  la  mendicité  est  abolie  dans 
»  tonte  l'étendue  du  département,  et  enjoint  aux 
»  autorités  constituées  de  faire  placer,  sans  délai, 
»  tous  les  mendiants  dans  des  hospices,  ou  de 
»  leur  procurer  des  secours  dans  leur  famille. 

*  Pour  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  chef- 
»  lieu  de  district  un  comité  philanthropique 
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»  qui  est  autorisé  à  lever  sur  les  riches  une 

*  tacce  proportionnée  au  nombre  des  indi- 

*  genis. 

»  Nevers,  19  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
»  République. 

»  Signé  :  FoocHÉ.  » 

Cet  arrêté  est  bien  digne  de  Fouché.  Il  y  joint 
l'hypooisie  à  la  perdiâe.  En  établissant  un  de 
ces  impôts  arbitraires,  les  plus  pesants  que  l'on 
puisse  imaginer,  car,  d'après  ses  propres  dires,  il 
devait  ruiner  tous  les  habitants  riches  des  dé- 
partements de  la  Nièvre  et  de  l'Allier,  il  a  bien 
soin  de  déguiser  cette  mesure  terrible  sous  les 
mots  les  plus  bénins.  Il  fout  venfr  en  aide  aux 
malheureux  ;  ce  sont  des  comités  philanthro- 
piques qui  sont  chargés  de  lever  une  taxe  sur 
les  riches. 

Foudié  ne  conserva  pas,  du  reste,  longtemps 
le  masque  hypocrite  dont  il  avait  couvert,  dans 
son  furêté  du  19  septembre,  cette  mesure,  une 
des  plus  arbitraires  qu'il  ait  prises.  Quelques 
jours  plus  t»Hl  il  donna  à  ces  soi-disant  comités 
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philanthropiques  leur  véritable  nom,  il  les  appela 

COMiris  DE  SrmVEILLANCE. 

Pour  que  l'on  comprenne  bien  la  portée  de  cet 
arrêté  du  proconsul  de  l'Allier,  il  faut  se  rendre 
compte  de  son  résultat  dans  la  pratique. 

A  cette  époque,  presque  toutes  les  communes 
de  la  France  sont  administrées  autocratique- 
inent  par  deux  ou  trois  de  leurs  démagogues  les 
plus  violents  qui  en  dirigeaient  le  comité  de 
surveillance.  Ces  grands  citoyens,  dont  bon 
nombre  ne  savent  même  pas  lire,  se  dbtribuaient 
chaque  jour  3  francs  par  tête  et  faisaient  des 
perquisitions  dans  lesquelles  ils  prenaient  sou- 
vent ce  qui  leur  plaisait.  Dans  ces  perquisitions, 
ils  forçaient  les  meubles,  ils  enlevaient  tous  les 
objets  précieux  sans  dresser  de  procès- verbal. 
Aussi  les  vols  qu'ils  commettaient  étaient  con- 
tinus. A  tout  instant,  ils  s'accusent  entre  eucc 
de  détournements.  Malheur  k  qui  leur  déplaisait, 
car  ils  jetaient  en  prison  quiconque  encourait 
leur  disgrâce.  C'étaient  ces  administrateurs  qui 
fixaient  le  cliiffre  des  impositions  à  établir  sur 
les  riches.  Sôus  peine  d'être  arrêté,  il  fallait 
payer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  déci- 
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sioDs  se  prenaient  séance  tenante,,  au  hasard, 
sans  aucun  renseignement  sérieux,  suivant  tes 
caprices  d'hommes  souvent  avinés,  car  le  vin  pris 
dans  les  caves  des  aristocrates  servait  à  recon- 
forter et  à  éclairer  pen^nt  leurs  délibérations 
les  grands  citoyens  auïquels  les  arrêtés  du  pro- 
consul accordaient,  par  délégation,  des  pouvoirs 
illimités.  A  tout  instant  on  trouve  des  traces  de 
ces  orgies,  car  on  ne  peut  pas  donner  le  nom  d'ad- 
ministration à  des  mesures  prises  dans  de  sem- 
blables conditions. 

Indépendamment  de  l'arbitraire  qui  présidait  à 
ces  impositions,  il  faut  ajouter,  ainsi  qu'on  «n 
verra  la  preuve  plus  loin,  que  les  soi-disant  pa- 
triotes en  étaient  exempts,  et  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  il  ne  fut  tenu  aucune  compta- 
bilité, ce  qui  donna  lieu  aux  abus  les  plus 
criants. 

Nous  allons  maintenant  donner  avec  les  plus 
grands  détails  le  programme  de  la  fètâ  de  l'inau- 
guration du  bust«  de  Brutus.  Il  permettra  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  familiarisées  avec  l'é- 
tude de  cette  époque  de  concevoir  ce  que  devait 
être  l'existence  des  populations  condamnées  par 
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ordre  &  se  réjouir  au  milieu  de  l'inquiétude  de 
tous  les  moments,  qui  existe  pour  tous  sans 
exception,  car  il  n'y  avait  personne  qui,  d'un 
instant  à  l'autre,  ne  pàt  être  arrêté,  conduit  de- 
vant un  tribunal  révolutionnaire  et  guillotiné, 
qu'on  fût  riche  ou  pauvre,  peu  importe.  On  ne 
saurait  trop  le  répéter,  l'immense  majorité  des 
malheureux  dont  la  tète  a  roulé  sur  l'échafàud 
étaient  des  ouvriers,  des  domestiques,  des  ia- 
boureurs,  etc.  Les  nobles,  les  riches  et  les 
prêtres  ne  forment  qu'une  infime  minorité. 

Joignez  &  cela  une  misère  générale  que  parta- 
geaient même  tes  personnes  apparteniuit  aux 
classes  riches  qui,  comme  les  autres,  n'avaient 
pour  rïvre  que  les  quelques  onces  de  pain 
qu'elles  obtenaient  après  avoir  été,  dés  trois 
heures  du  matin,  par  un  hiver  tr^s-rigou- 
reuas.  faire,  pendant  de  longues  heures,  la 
queue  à  la  porte  des  boulangers. 

On  verra  de  plus,  dans  cette  fête,  avec  quel 
sans  façon  tes  proconsuls  de  la  Républiqu^e  se 
jouaient  de  la  vie  humaine  et  des  lois  les  plus 
sacrées.  Il  fallait  imprimer  une  terreur  salutaire 
k  toute  la  population  de  la  Nièvre;  aussi  Fouché 
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n'hésite  pas  à  foire  rouler  trois  têtes  sur  l'é- 
cbafàud  qui  était  placé  en  permanence  sur  la 
place  de  la  Fédération,  à  Nevera. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  a  été  oratorien. 
Fouché  se  souvient  de  son  Horace  :  «  Segnins 
in  itani  animas  demissa  per  aures  quant  quœ 
sunt  ocuUs  subjecta  fidelibus.  * 

Le  proconsul  de  Nevers  voulut  donner  à  son 
peuple  im  grand  spectacle.  Il  imagina  une  fête 
pour  l'inauguration  du  buste  de  Brutus.  Ce  que 
l'on  va  lire  prouvera  que  l'ei-cuistre  du  collège 
de  Nantes  peut  s'élever  jusqu'au  lyrisme  et  qu'il 
a  des  prétentions  comme  aut«ur  dramatique. 

FÊTE  DE  L'INAUGURATION 

on    BDSTB    DB    BRUTUS 

«  Séance  publique  des  autorités  constituées 
et  de  la  société  populaire  de  Nevers, 
le  22  septembre  Î793,  l'an  II  de  la 
République.    . 

»  Le  représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
ments du  centre  et  de  l'ouest,  qui  a  consacré, 
dans    ce    département,    tous    les   jours  de  la 
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superstition  aux  fêtes  de  la  liberté,  &  la  religion 
de  la  morale  et  au  culte  de  toutes  les  vertus,  ayant 
marqué  ce  jour  pour  l'inauguration  du  buste  de 
Brutus,  et  voulant  honorer  d'une  manière  digne 
du  peuple  français  la  vieillesse  et  le  malheur, 
s'étant  transporté  au  directoire  du  département, 
y  a  requis  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  dudït  département,  ainsi  que  toutes 
les  sociétés  populaires,  et  un  détachement  de 
chasseurs  à  cheval  de  passage  dans  cette  ville,  à 
l'effet  d'assister  à  cette  fête  républicaine. 

>  Ce  jour  était  destiné  à  faire  époque  dans  la 
mémoire  des  hommes  libres:  Un  contraste 
frappant  dans  l'ordre  politique,  a  présenté  à 
l'esprit  étonné  une  image  de  ce  qu'offre  la  nature 
à  l'œil  de  l'observateur  philosophe. 

>  Le  matin  le  crime  a  été  frappé  et  les  cri- 
minels anéantis  sous  le  fatal  tranchant  des  lois, 
et  le  soir  ta  vertu  a  reçu  les  honneurs  du 
triomphe  ;  de  sorte  que  l'âme,  frappée  de 
terreur  au  commencement  de  cette  journée,  a 
été  ensuite  agréablement  émue  à  l'aspect  de  la 
vieillesse  indigente,  honorée,  respectée,  secourue 
parle  représentant  du  peuple. 
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>  Dès  l'aube  du  jour,  le  bruit  du  canon  a 
appelé  tous  les  citoyens  à  leur  poste. 

»  Vers  diz  heures,  l'infleiible  justice  a 
appesanti  son  bras  sur  trois  criminels,  l'horreur 
de  la  société  ;  ainsi,  par  la  terreur,  elle  a 
préparé  les  âmes  à  sentir  plus  \ïvemont  les  douces 
émotions  de  la  nature  et  de  la  sainte  fra- 
temité. 

%  Â  une  heure  de  l'après-midi,  des  sentiments 
plus  agréables  et  plus  faits  pour  le  cœur  humain 
avaient  déjà  fait  place  à  ceux  que  venaient  de 
produire  l'indignation  publique  et  l'horreur  du 
mme. 

»  Les  citoyens  de  Nevers,  réunis  à  leurs  frères 
du  département,  semUables  à  ces  voyageurs 
qui,  aoriant  de  plonger  uti  œil  effrayé  dans 
les  précipices  affreux  de  l'antique  Etna,  du 
Taurtts  insondé,  des  Alpes  menaçantes,  et 
•qui,  descendus  des  bords  de  ces  vastes 
abîmes,  reposent  avec  délices  leurs  yeux  sur 
les  riants  paysages  de  la  Sicile  ou  de  la 
Suisse  :  les  citoyens  de  Merers  éprouvaient  ce 
douai  frémissement  que  l'&me  sent  et  ne  peut 
rendre,  résultat  heureux  du  choc  des  sensa^ns 
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o[^>08ées  et  diverses,  sentiment  délicat  et 
sublime  qui  prouve  à  l'honneur  de  l'espèce 
humaine  que  nos  cœurs  sont  faits  pour  la 
vertu,  et  que  le  scélérat  est  un  être  dégradé, 
séparé  de  l'ordre  oit  l'a  placé  la  nature,  et 
lout-&-Mt  hors  de  ses  lois  et  de  son  sein. 

»  Quel  charmant  spectacle  en  effet  !  ' 

»  Tous  les  âtoyens  portant  en  triomphe  les 
instruments  utiles  qui  donnent  lavieaucor^s 
social,  le  buste  de  Brutus,  reposant  majestueu- 
sement sur  des  épaules  républicaines,  entouré 
de  la  foudre  des  nations  ;  le  représentant  d'un 
peuple  libre  et  vertueux,  au  milieu  d'un 
cortège  vénérable  de  vieillards,  des  infirmes  et 
des  pauvres,  tous  couronnés  d'épis,  tous  soulagés 
par  ses  soins  paternels.  La  foule  des  citoyens 
de  tout  fige  et  de  tout  sexe  Élisant  retentir  les  airs 
de  cris  de  joie  et  de  bénédictions. 

»  Cette  cérémonie  touchante  fut  fixée  par 
l'ordre  suivant. 

»  Le  r^pel  battra  à  cinq  heures  du  matin  ;  on 
tirera  le  canon  à  la  même  heure  ;  chaque  compa- 
gnie se  rendra  dans  le  lieu  ordinaire  du  ras- 
semblement. EUles  se  porteront  ensuite   sur  la 
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place  Bratas,  on  elles  se  rangeront  en  bataille  et 
attendront  le  deuxième  coup  de  canon,  à  une 
heure  après  midi,  qui  sera  le  signal  de  la  œanâie. 

»  Les  vieillards  et  infirmes  se  rendront  au 
lieu  ordinaire  des  séances  du  département,  auprès 
du  représentant  du  peuple,  lequel  sortira  avec  ce 
respectable  cort^e,  au  bruit  de  la  mousqueterie 
et  des  docbes. 

»  Arrivé  sur  la  place  Brutus,  les  citoyens 
rassemblés  formeront  un  bataillon  carré,  au 
milieu  duquel  se  trouvera  un  autel  chargé  de 
couronnes  d'épis  que  le  représentant  posera 
sur  la  tête  des  vieillards  et  infirmes  de 
tout  sexe. 

»  Le  cortège  descendra  la  rue  de  la  Loire, 
suivra  les  quùs,  remontera  par  la  rue  Helvétius, 
celle  Jean-Jacques  Rousseau,  la  place  Lepelletier, 
celle  de  Marat,  la  rue  Voltaire,  celle  de  Loire, 
et  suivra  ia  rue  des  Sans-Calottes  jusqu'au  lieu 
des  séances  de  la  société  patriotique. 

ORDRE    ET    MARCHE. 
Section  de  la  Barre. 

1 .  Piquet  de  cavalerie  précédé  d'un  trompette. 
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2.  Gros  de  volontaires  précédée  de  tambours. 

3.  Lea  citoyens  de  la  section  de  la  Barre, 
portant  au  bout  de  leurs  armes  des  feuillages 
d'arbres  ou  des  légumes. 

4.  Les  femmes  et  enfanis  des  volontaires  de 
cette  section,  tenant  à  la  main  des  branches 
d'arbres- 

Sootlon   de  Loire. 

1.  Tambours. 

2.  Gros  de  volontaires. 

3.  Les  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie,  tenant  à  la  main  des  joncs  et  des  osiers. 

4.  Les  citoyens  de  cette  section  portant  les 
instruments  propres  à  la  pêche  et  à  la  navigation. 

Section  du  Crotix. 

I.  Tambours. 

3.  Gros  de  volontaires. 

3.  TjOS  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie,  portant  en  main  des  pampres  de  vigne. 

4.  Lea  citoyens  de  cette  section,  portant  au 
bout  de  leurs  armes  des  mêmes  pampres. 
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Section  de  Nl*vr«. 


1.  Tambours. 

2.  Gros  de  volontaires. 

3.  Les  femmes  et  enfante  des  défenseurs  de  la 
patrie,  portant  des  couronnes  de  lierre  ou  de 
chêne. 

4.  Les  citoyens  de  cette  section  portant  diffé- 
rents ouvrages  en  fer  et  les  outils  propres  au 
travail. 

»  La  marche  s'ouvrira  par  la  section  de  la 
Barre. 

»  Les  autres  suivront  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

1.  Les  grenadiers. 

2.  Les  corps  administratifs. 

3.  Les  différentes  autorités  constituées. 

4.  Un  tambour-major  portant  un  glaive 
nu  d'une  main,  et  de  l'autre  le  Code  criminel 
et  civil. 

5.  Les  tribunaux, 

6.  Les  vieillards  et  infirmes  entourant  le  re- 
présentant du  peuple,  escorté  par  tous  les  dra- 
peaux des  compagnies  et  les  trois  juges  de  paix. 


D,o,i,7.dT,Googrc 


144  ÉTUDE  SUR  FODCBi. 

7.  Un  fanion  portant  ces  mots  :  Le  peuple 
français  honore  la  vieillesse,  la  vertu^  le 
malheur. 

8.  Musique  et  chœur  de  cbantears,  lesquels 
célébreront  l'hymne  des  Marseillais. 

9.  Le  buste  de  Brutus,  devant  lequel  des  en- 
fants jetteront  des  branches  de  feuillage.  Il  sera 
entouré  de  canonniers  traînant  leurs  pièces. 

10.  La  société  patriotique  avec  tous  ses  attri- 
buts. 

1 1 .  I^e  comité  de  salut  public  du  département. 

12.  Les  vétérans. 

13.  Un  piquet  de  cavalerie  fermera  la  marche. 
»  Dans  sa  marche,  le  comité  ferajustice  de 

tous  les  monuments  du  fanatisme  et  de  la 
féodalité. 

»  Sur  toutes  les  places  oii  passera  le  buste 
de  Brutus,  le  canon  tonnera. 

>  Le  cortège  défilera  dans  l'église  de  Saiht- 
Cyr,  et  là,  seront  prononcés  des  discours  pa- 
triotiques, 

»  La  fête  sera  terminée  par  des  chants,  des 
danses  et  un  repas  fraternel  donné  aux  vieillards 
et  infirmes,  et  servi  par  les  autorités  constituées. 
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Le  cortège  e'est  ensoite  rendu  dans  l'égliae  ca- 
thédrale, comme  le  lieu  le  plus  vaste  et  le  plus 
propre  à  contenir  l'immense  rassemblement  des 
citoyens.  Le  représentant  du  peuple,  dans  un 
discours  concis,  puisé  dans  son  âme  et  simple 
comme  la  nature,  a  fait  sentir  aux  citoyens  le 
contraste  frappant  des  deux  événements  qui  dis- 
tinguent cette  journée;  apôtre  fervent  de  la 
liberté,  il  à  célébré  les  vertus  austères  du  Dieu 
de  la  fête,  Brutus;  et  tout  en  parlant  aux  ci- 
toyens de  leurs  droits,  il  leur  a  marqué  leurs 
devoirs.  Alors  le  serment  de  sacrifier  à  la  patrie 
.  toutes  les  affections  les  plus  chères,  de  fouler 
aux  pieds  toute  espèce  de  considérations, 
lorsqu'il  s'agira  du  bien  de  la  République,  a  été 
prêté  entre  les  mains  du  représentant,  et  suivi 
des  cris  de  vive  la  République,  vive  la  Mon- 
tagne, vive  la  Convention  nationale. 

»  Pour  la  première  fois  peut-être,  les  voûtM 
gotliiques  de  ce  temple,  monument  de  l'asservis-: 
sèment  du  peuple  et  de  la  tyrannie  des  grands, 
ont  répété  l'expression  énergique  de  la  vérité  dé- 
gagée de  l'alliage  impur  des  sophismes  religieux, 
Ae&préjugés  dererreor;  —  Chaumette,  citoyen 
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de  cette  cité,  procureur  général  syndic  de  la 
commune  de  Paris,  dans  un  discours  mâle  et 
véhément,  après  avoir  dessiné  le  caractère  de 
bonté  qui  distingue  les  habitants  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  leur  a  montré  les  maux  que 
pouvaient  produire  ce  même  canictère  livré  à  iui- 
mâme,  lorsqu'on  le  laissait  dégénérer  en  fai- 
blesse. Il  a  DÉNONCÉ  à  l'assemblée  des  tyrans 
subalternes,  qui,  à  force  d'intrigues,  cherchaient 
à  remplacer  leurs  anciens  maîtres  ;  et  après  avoir 
peint  à  grands  traits  le  génie  révolutionnaire  qui 
doit  servir  de  pilote  au  vaisseau  de  la  République, 
après  avoir  célébré  la  dignité  du  peuple  et  sa 
puissance,  il  a  fini  par  retracer  quelques  traits 
de  Brutus  l'ancien,  en  les  appliquant  aux  cir- 
constances actuelles,  et  en  invitant  ses  concitoyens 
à  mettre  en  pratique  les  vertus  républicaines  dont 
ils  célébraient  la  fête. 

»  Le  cortège  s'est  rendu  ensuite  au  lien  des 
séances  de  la  société  populaire.  Le  buste  de  Bru- 
tus, accompagné  de  députations  de  toutes  les  so- 
ciétés du  département,  précédé  par  le  représen- 
tant du  peuple,  a  été  déposé  sur  son  socle,  au 
bruit  d'une  mnsique  guerrière  et  aux  acclama- 
tions des  citoyens. 
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Lejirésident  de  la  société  de  Nevers  a  prononcé 
un  discours  rempli  de  cette  morale  publique,  qui 
doit  être  ie  catéchisme  des  hommes  libres,  et  que 
Von  regrette  de  ne  pouvoir  analyser,  mais  que 
l'on  peut  désigner  en  peu  de  mots  :  C'était  un 
discours  vraiment  républicain. 

»  Déjeunes  citoyennes  couronnées  de  fleurs 
ont  chanté  une  hymne  à  la  liberté,  et  ont  offert 
au  représentant  le  tribut  de  la  reconnaissance 
du  dépaHenient  ;  et  le  même  représentant  ayant 
pris  la  parole  a  rappelé,  avec  une  fermeté  éner- 
gique, aux  citoyens  les  engagements  sacrés  qu'ils 
■venaient  de  contracter,  et  après  leur  avoir  &it 
sentir  ie  besoin  qu'avait  la  patrie  de  défenseurs, 
toute  l'assemblée,  par  un  mouvement  spontané,  a 
juré  de  ne  demander  exception  pour  personne. 
Les  femmes  ont  pareillement  juré  d'engager  leurs 
époux  et  leurs  en^ls  à  voler  à  la  défense  de  la 
liberté,  et  de  s'occuper  dès  ce  moment  à  préparer 
.  les  vêtements  et  les  armes  des  volontaires.  Sur  la 
prop(»ition  d'un  de  ses  membres,  la  société  a 
arrêté  que  des  couronnes  de  chêne  seraient  dé- 
posées dans  le  Heu  des  séances,  et  que  le  repré- 
sentant du  peuple  ser&it  invité  à  y  mettre  cette 
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inscription  :  Elles  attendent  les  vainqueurs. 
»  La  séance  s'est  ensuite  terminée  par  ces 
mots  prononcés  par  le  représentant  du  peuple,  et 
répétés  par  tons  les  assistants  :  Sonneur  et  res- 
pect à  la  vieillesse,  honneur  et  respect  au 
malheur. 

»  Les  citoyens  se  sont  alors  rendus  dans  une 
des  salles  de  la  maison  commune,  oh  était  pré- 
paré un  repas  pour  les  vieillards  et  pour  les  in- 
firmes. Le  représentant  du  peuple  et  toutes 
les  autorités  constituées,  dans  le  costume 
qu'indique  la  loi,  ont  servi  à  fable  ces  inté~ 
ressants  convives. 

»  Pendant  le  repas,  la  muàque  a  exécuté  des 
morceaux  patriotiques,  propres  à  soutenir  le  sen- 
timent qui  avait  donné  lieu  à  cette  fête,  laquelle 
a  été  terminée  par  des  danses  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté. 

Malheureusement  pour  Foucbé,  la  partie  de  la 
fête  à  laquelle  il  paraît  tenir  le  plus,  l'exécution 
des  grands  criminels  qui  devait  frapper  de 
terreur  l'esprit  du  peuple,  menaçait  de  devenir 
impossible,  à  défaut  de  têtes  d'aristoi^^Ces  dont  à 
son  grand  regret  il  n'avait  même  pas  une'seale 
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qu'il  pût  feire  tomber.  H  avait  bien,  dans  les 
prisons  de  Nevers,  deux  hommes  et  une  femme 
condamnés  k  mort  pour  assassinat,  sur  lesquels  il 
comptait  pour  donner  à  la  fête  tout  l'atb'ait  des 
contrastes  que  promettait  s6n  programme . 
Mais,  Toilà-t-il  pas  que  ces  infâmes  drôles  ne 
veulent  pas  se  prêter  aux  savantes  combinaisons 
dramatiques  du  proconsul  delà  Nièvre  et  forment 
un  appel  en  cassation.  Fouclié,  heureusement, 
était  homme  de  ressources  ;  aussi ,  de  son 
pouvoir  autocratique,  prit-il  un  arrêté  portant 
que,  nonobstant  l'appel  en  cassation,  l'exécution 
aurait  lieu  le  jour  de  la  fête  de  l'inau^ration  du 
buste  de  Brutus. 

Les  deux  pièces  que  l'on  va  lire  donnent  un 
spécimen  de  la  façon  dont  Fouché  et  tous  les 
grands  patriotes  de  cette  époque  respectent  et 
pratiquent  la  loi  criminelle,  de  même  que  l'on  a 
déjà  vu,  h  propos  du  mariage  du  citoyen  Durrie, 
la  manière  dontilstiennent  compte  de  la  loi  civile. 

<   Au  NOM  DU  PEDPLB  FRANÇAIS, 

»  Le  représentant  du  peuple,  etc. 
>  Après  avoir  de  nouveau  pris  connaissance 
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»  du  procès  instruit  contre  Jean  Davin,  accusé 
»  d'avoirassassiné,  pendant  lanuitduS  au  9mai 
»  dernier,  quatre  personnes*  dans  leur  lit,  et 

>  notamment  un  de  ses  enfoots  âgéde  trois  ans  ; 
»  Considérant  que  le  nommé  Davin  a  été  con- 

>  damné  à  mort  le  16  de  ce  mois,  sur  la  décla- 
»  ration  ttoanime  du  juré  de  jugement; 

>  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
»  dressé  le  SO  de  ce  mois  que  Davin,  sur  le  point 
»  de  subir  son  supplice,  a  avoué  qu'il  avait  assas- 
»  sine  Etienne  Berthaut,  son  beau-frère  ; 

>  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces  décla- 
»  rations  que  Michel  Balanger,  marédial  &  Gar- 
»  chy,  a  assassiné  Solange  Berthault,  la  nommée 
»  Michot,  sa  fille  deconfiance,  et  leâlsde  Davin, 
»  ftgé  de  3  ans  ;  et  que  Marie  Droit,  sa  femme, 
»  est  complice  ;  qu'elle  a  facilité  l'exécution  da 
»  l'assassinat; 

»  Considérantquelescontradictions  consignées 
»  dans  les  interrogatoires  et  confrontations  des 
»  dits  Balanger,  sa  femme,  et  Davin,  prouvent 
»  évidemment  que  Balanger  est  coupable  de 
»  l'assassinat  de  trois  personnes,  et  notamment 
»  de  celui  de  Jean  Davin  fils,  qui, par  une  erreur 
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*  flétrissante  pour  ]'humanité  et  la  nature,  avait 
»  été  attribué  à  son  père  ; 

»  Considérant  que  sur  la  déclaration  unanime 
»  d'un  juré  de  jugement,  Michel  Balanger  a  été 
»  déclaré  con-vaincu  d'avoir  assassiné  trois  per- 
»  sonnes  et  d'avoir  participé  à  l'assassinat  d'une 
»  quatrième; 

>  Considérant  que  Marie  Droit,  femme  Balan- 
»  ger.aété  également  convaincue  d'être  complice 

>  de  son  mari  et  du  dit  Davin,  en  leur  facili- 
»  tant  l'ezécution  de  l'assassinat; 

»  Considérant  que  la  peine  de  mort  a  ét^  pro- 
»  noncée  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
»  ment  de  la  Nièvre,  contre  les  dits  Davin,  Ba- 
»  langer  et  sa  femme; 

»  Considérant  que  l'opinion  publique,  qui 
»  s'est  énergiquement  exprimée  k  cet  égard,  ne 
»  l^sse  aucune  espèce  de  doute  sur  les  crimes 
»  des  condamnés,  et  que  le  peuple  en  attend  l'ex- 
»  piation  avec  une  juste  impatience  ; 

»  Considérant  que  la  voie  de  cassation  est  ad- 
»  mise  moins  pour  faire  observer  littèràie~ 

>  ment  les  formes  légales  que  pour  assurer 
»  à  l'innocent  le  moyen  d'échapper  à  une 
»  injuste  condamnation  ; 
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»  Considérantqu'aumomeDt  où  la  République 
»  s'établit,  il  est  important  de  frapper  du 
»  glaive  dé  la  loi  toutes  les  têtes  criminelles, 
»  et  que  le  prétexte  de  quelques  formes  vio- 
»  lées  ne  peut  balancer  la  nécessité  de  punir 

>  d'une  manière  prompte,  éclatante  et  ter- 
»  rible  un  attentat  atroce  aussi  manifestement 
»  prouvé, 

>  Arrête  que  toutes  les  déclarations  faites  et 
»  à  faire  par  les  condamnés,  pour  se  pourvoir  en 
»  cassation,  seront  de  nul  effet,  et  que  dans  le 
»  jour,  l'accusateur  public  fera  exécuter,  par 
»  l'intermédiaire   du  commissaire    national  du 

>  tribunal  du  district  de  Nevers,  sur  la  place 
»  Brutus,  les  jugements  rendus  les  16  et  23 
»  de  ce  mois,  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort 
»  les  nommés  Jean  Davin,  Michel  Balanger  et 
»  Marie  Droit,  sa  femme. 

>  A  Nevers,  le  22  septembre  1793,  l'an  II  de 
»  la  République  française. 

»  Signé  ;  Fouché.  » 

Quelle  que  fût  l'omnipotence  dont  il  jouissait, 
Fouché  sentit    qu'il  devait  rendre  compte  au 
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comité  de  salut  public  d'uo  acte  aussi  grave.  C'est 
ce  qu'il  ât  dans  la  lettre  suivante  : 

«  Foucké,  représentant  dupeuple,  etc.  ■ 
>  Citoyens  collègues, 

»,  Je  poursuis  tous  les  genres  de  crimes  avec 
»  toute  la  chaleur  et  toute  l'aciiTité  de  mon  ca- 
»  ractère. 

»  Ceux  qui  méconnaissent  les  lois  de  la  morale 

>  et  celles  de  la  nature  sont  les  fléaux  de  la  Ké- 
»  publique. 

»  Des  hommes  simples  m'ont  dénoncé  dans  un 
»  langage    én^^que  un   assassinat  horrible: 

>  le  coupable  avait  été  absous  par  un  juré  (sic) 
»  corrompu;  je  l'ai  fait  remettre  danslesfers,  et 

>  un  second  Juré  (sic)  l'a  condamné  à  l'una- 
»  nimité.  Son  échafaud  dressé,  il  a  déclaré  qu'il 
»  entendait  se  pourvoir  en  passation .  Persuadé 

>  que  ce  tribunal  est  institué  moins  pour 
*  juger  de  vaines  formalités  que  pour  sauver 

>  l'innocent,  j'ai  requis  l'accusateur  public, 
»  comme  vous  le  verrez  par  les  pièces  que  je 
»  vous  envoie,  de  faire  escécuter  sans  délai 
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»  le  jugement,  et  de  commiuiiqaer  mon  réqui- 
»  sitoire  au  condamné.  Ce  matin,  effrayé  des 
»  approches  de  la  mort,  il  a  aroué  son  crime  et  a 
»  décrit  ses  complices,  gwe  je  viens  d'envoyer 
»  chercher  en  poste  pour  les  faire  marcher 
»  avec  lui  à  la  guillotine,  après  avoir  rempli 
»  les  formalités  nécessaires  pour  la  convio 

♦  tion. 

»  Je  TOUS  ai  pressé  plusieurs  fois,  citoyens 
»  collègues,  de  feire  terminer  cette  trop  longue 
»  rivalité  entre  les  villes  de  Moulins,  Nevers  et 
»  la  Charité,  qui  tient  tout  en  situation.  Les 
»  forges  abondent  en  matières  premières  et  en 
»  ouvriers,  moyennant  les  mesures  que  j'ai 
>  prises,  mais  l'inceriitude,  la  malveillance 
»  arrêtent  tout.  Les  forges  de  Guérigny  sont 
»  dans  un  tel  état  de  dénuement  que  je  me  siis 
»  TU  f(HTé  de  destituer  sur  le  champ  l'inspecteur 
»  et  son  secrétaire,  qui  apportent  des  entraves 
»  éternelles  par  des  contrariétés  inutiles.  Cette 
»  place  d'inspecteur  est  une  cinquième  roue  à  un 
»  carrosse.  Elle  était  occupée  par  le  nommé 
»  Huart,   beau-frère    de  Monge  ;   Chaumette, 

*  représentant  de  Paris,  qui  s'est  transporté  à 
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»  Ouérigny  avec  pluddura  commissaires  que  j'ai 
»  envoyés,  m'ayant  assuré  que  Huart  était  un 
»  aristocrate,  ainsi  que  son  secrétaire,  je  n'ai  pas 
»  balancé  &  ]e  faire  amener  à  la  maison  d'arrêt. 
»  Salut  et  firatemité. 

•  FoDcaÉ.  » 
(Autographe.) 

Le  comité  de  salut  public  était  digne  d'ap- 
précier les  procédés  de  son  délégué;  aussi 
approuTa-t-tl  ses  actes,  en  agissant  toutefois  en 
vrai  casuiste,  car  il  ne  poussa  pas  le  cynisme 
jusqu'à  oser  sanctionner  formellement  la  viola- 
tion flagrante  de  la  loi,  dont  Fouché  s'était  joué 
aussi  cavaliërement  en  fedsant  exécuter,  malgré 
leur  pourvoi  en  cïissation,  les  trois  misérables 
dont  il  avait  &it  trancher  la  tête. 

Voici  la  réponse  que  le  comité  de  salut  public 
fiti  la  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  : 

8  octobre  1793. 

>  Les    représentants  du  peufJe,  membres  du 
»  comité  de  salut  puUic,  au  citoyai  Fouché, 


T,Googlc 


156  ÉTUDE  SUR  FOUCHË, 

»  représentant  da  peuple  près  les  départemente 

>  du  centre  et  de  l'ouest. 

»  Votre  lettre,  citoyen  collègue,  à  laquelle 
»  étaient  joints  les  procès-verbaux  des  séances 
»  des  sociétés  populaires  de  la  Charité  et  de 

>  NeTers,aTecT03arrêtésdeslSetl9septembre, 
»  est  parvenue  au  comité  de  salut  public  ; 
»  l'énergie  que  vous  avez  montrée  doit  Êiire 
»  trembler  les  coupables.  Â  l'égard  des  forges 
»  si  nécessaires  pour  armer  nos  braves  défen- 

>  seurs,  le  comité  est  persuadé  que  votre  activité 
»  n'épargnera  rien  pour  les  mettre  en  vigueur, 

>  et  que  votre  prudence  vous  fera  prendre  toutes 

>  les    mesures    convenables    pour  déjouer  les 

>  complots,  pour  découvrir  les  traîtres  et  pour 
»  soutenir  les  vrais  amis  de  la  République,  qui 
»  sont  les  membres  des  sociétés  populfùres. 

>  Salut  et  fraternité. 

>  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
»  chargés  de  la  correspondance.  * 

Le  comité  de  salut  public,  on  le  voit,  approuve 
les  mesures  prises  par  Fouché.  Sans  s'expliquer 
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sur  leur  portée,  il  sanctionna  fornidlement  lea 
arrêtés  de  Fouché,  qui  établissaient  en  £ait  le 
droit  au  travail  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

Quant  &  l'énormité  légale  commise  par  Fouché, 
en  faisant  exécuter  des  individus  condamnés  à 
mort,  malgré  leur  pourvoi  en  cassation,  le  comité 
se  garda  bien  d'en  parler  directement  dans  sa 
dépêcbe.  Il  se  contenta  de  l'approuver  implici- 
tement par  la  phrase  ambigile  «  l'én^gîe  que 
vous  avez  montrée  doit  faire  ta^mbler  les 
coupables.  >  VoUà  le  respect  que  le  pouvoir 
suprême  de  la  République,  en  1793,  avait  pour 
la  loi. 

J'ai  donné,  avec  de  grands  détails,  cette  affaire, 
parce  que  c'est  la'première  dans  laquelle  Fouché 
(ait  couler  le  sang.  On  peut  y  voir  la  preuve  du 
sans-fagon  avec  lequel  il  se  joue  de  la  vie  des 
hommes  et  les  instincts  qui  le  guidèrent  &  Lydn. 
II  jette  au  peuple  trois  tètes,  coupables  peut-être, 
mais  en  tout  cas  encore  protégées  par  la  loi,  afin 
de  l'habituer  à  voir  couler  le  sang.  Et  puis,  et 
puis  il  fallait  bien  satisfaire  la  vanité  de  l'auteur 
dramatique,  qui  âv4t  imaginé  un  spectacle  si 
attrayant  par  ses  émotions  et  par  ses  contraale3' 
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Voici  un  antre  arrêté  de  Fouché,  qui  n'a  pas 
besoin  d'exfJicatïon  ;  on  y  reconnaîtra  le  prêtre 
iqiostat. 

25  $eptembrt  1T93. 

<  Sur  la  réquisition  du  citoyen  Fouché,  repré- 
sentant du  peuple, 

>  Le  conseil  du  département, 

»  Considâinntquedansuneassociation  politique 
tous  les  mem1)res  qui  la  composent  doivent  tendre 
au  bien  général  ;  qu'en  s'isolant  de  la  société  on 
devient  nécessairement  indifférent  à  son  bonheur; 
que  depuis  trop  longtemps  tes  prêtres  vivent 
dans  le  célibat  ;  qu'ils  a'ont  rempli  aucun  des 
devoirs  du  vrai  citoyen  ;  qu'étrangers  amcJiarges 
publiques,  dont,  avec  les  armes  de  l'imposture, 
ils  ont  toujours  sa  se  garantir,  ils  n'ont  jusqu'à 
ce  moment  donné  que  l'exemple  d'un  égoïsme 
dangereux  et  contraire  aux  principes  d'un  régime 
républicain  ;  qu'il  est  temps  que  cette  caste 
orgueilleuse,  ramenée  à  la  pureté  des  prin- 
cipes de  la  primitive  Église,  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens,  renonce  à  une  vie  outrer 
géante  pour  la  nature  et  toi^ours  favorable  à 
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la  dépravation  des  mœurs,  s'attache  à  la 
société  en  en  remplissant  les  devoirs,  et  mérite 
de  partager  la  protecUtHi  du  gouTernemeiit  ea  en 
supportant  les  charges, 

>  Arrête: 

*  Que  tout  ministre  du  cuite  ou  autre 
prêtre  pensionné  par  la  nation,  réaidant  dans 
ce  département,  sera  tenu,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  de  se  marier  ou  d'adopter  un 
enfant,  ou  d'entretenir  et  nmtrrir  à  sa  table 
un  vieillard  indigent  ;  que  faute  ■  d'adopter 
un  de  ces  partis,  ils  seront  censés  avoir 
renoncé  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dOTtt 
ils  demeureront  déchus,  ainsi  que  de  leurs 
pensions ,  dont,  à  cette  époque,  ils  cesseront 
d'être  payés.  * 

Toutes  les  piëces  qui  suivent  sont  extraites  des 
procès-verbaux  des  séances  des  autorités  cons- 
tituées et  de  la  société  populaire  de  Moulins. 

Presque  tontes  ces  décisions  furent  prises  en  • 
présence  de  Fouché  et  sur  ses  réquisitions  ;  elles 
pennetbvntd'apprécier  ce  qu'est,  dans  la  pratique, 
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le  gouvernement  âe  la  République  démocratique 
et  sociale. 

L'arrêté  pris  dans  l'Allier  par  Fouché,  pour 
établir  le  droit  au  travail,  est  bien  plus  complet 
que  celui  pris  dans  la  Nièvre.  C'est  toujours  la 
même  excitation  à  la  haine  contre  le  riche  égoïste, 
mus  c'est,  de  plus,  la  menace  suspendue  sur  la  iête 
de  toutes  les  municipalités  qui  n'apportCTaient 
pas  un.zî:le  suffisant  à  exécuter  les  théories  sociales 
du  représentant  de  la  montagne.  Plus  on  avance 
dans  la  révolution,  plus  les  menaces  violentes 
contre  tout  le  mondese  multiplient.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  liberté.  On  voit  les  progrès  queFouché 
a  faits  en  quelques  jours.' . 

<  Séance  publique  du  26  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  et  lel"de  laconslitutionpopu- 
laire  tenue  dans  l'église  paroissiale  Notre- 
Dame. 

»  L'assemblée  des  autorités  constituées,  de  la 

.  société  populaire  et  des  citoyens  de  Moulins,  ayant 

été  convoquéepaï"le  représentant  du  peuple  Fouché, 

chargé  par  la  Convention  nationale  d'être  l'apôtre 
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de  la  liberté  dans  lés  départements  du  centre  et  de 
l'ouest,  et  d'y  substituer  attœ  cultes  supersti- 
tieux et  hypocrites  auquel  le  peuple  tient 
encore  malheureusement,  celui  de  la  Mèpu- 
blique  et  de  la  morale  naturelle,  on  s'est 
réuni  en  l'église  Notre-Dame. 

»  Fouclié  procède  d'abord  à  l'épuration  des 
fonctionnaires  publics. 

>  Puis  il  a  annoncé  i^ue  des  mesures  urgentes 
de  salut  public  deyaient  être  prises ,  et,  en  consé- 
quence, rappelant  succinctement  une  majeure  par^ 
tie  des  dispositions  contenues  dans  les  lois  révo- 
lutionnaires décrétées  par  la  CouTention  nationale 
depuis  le  31  mai  dernier,  il  a  parlé  des  subsis- 
tances, sur  lesquelles,  développant  toutes  lescon- 
sidérations  qui  lient  essentiellement  le  sort  de  la 
République  à  cette  partie  des  besoins  du  peuple, 
il  a  fait  voir  qu'il  existait  encore,  malgré  l'aboli- 
tion de  la  noblesse  et  du  clergé,  deux  classes  Uen 
distinctes  entre  les  citoyens  :  celle  des  oppres- 
seurs et  celle  des  opprimés;  les  oppresseurs, 
les  riches égdistes,  accapareurs,  monopoleurs; 
les  opprimés,  les  indigents,  les  vieillards,  les 
infirmes  (masse  la  plus  respectable  du  peuple,  et 
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néanmoios  la  plus  aouffrante).  Il  a  fait  sentir  que 
la  mendicité  était  un  effet  de  c«tte  oppression,  et 
qu'il  ne  pouvut  pas  concevoir  comment,  dans  un 
moment  où  la  République  ne  protesse  d'autres 
principes  que  r^^alité,  et  où  elle  a  solennelle- 
ment  déclaré  dans  la  Constitution  que  tout 
individu  avait  le  droit  d'être  nourri  atus  dé- 
pens de  la  société,  il  se  trouvait  encore  des 
hommes  assezînsenaibles  pour  voir  de  sang-^id 
leurs  semblables  être  journellement  livrés  aux 
angoisses  de  la  misère  et  des  bescnns,  et  vivre 
eax-mâmes  ou  milieu  de  l'abondance,  de  la  mol- 
lesse et  de  l'oisiveté. 

»  Ces  réflexions  touchantes  l'ont  amené  à 
faire  considérer  la  cupidité,  l'égoisme  et  l'a- 
ristocratie des  RicHEScommelcs  sources  fécondes 
de  tous  ces  outrages  à  la  souveraineté  du  peuple  ; 
en  conséquence,  considérant  qu'il  est  temps  enfin 
que  cette  souveraineté  ne  soit  plas  aussi  indigne- 
ment outragée,  et  que  le  riche  n'emploie  plus 
ses  richesses  contre  le  peuple,  mais  bien  au  con- 
traire soit  forcé  &  lui  en  Êiire  partager  le  super- 
flu ; 

»  Considérant  que  les  familles  des  défenseurs 
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de  la  patrie  éproavent  plas  particuliërement  cette 
oppression  ;  que  jusqu'ici  les  secours  qui  leur  sont 
accordés  par  Is  ConTention  nationale  ne  leur  sont 
pas  parvenus,  et  qu'il  importa  à  la  justice,  & 
rhamanité,  à  la  eouTerainefé  du  peuple  de  faire 
cesser  ces  longues  et  pénibles  privations  ; 

»  Le'  représentant  du  peuple,  considérant  que 
le  pain  que  l'on  distribue  aux  pauvres  n'est  de 
mauvaise  qualité  que  parce  qu'on  extrait  la  fleur 
de  la  jarine  qui  le  compose,  pour  faire  du  pain 
pour  le  riche,  arrête  qu'il  ne  sera  &briqué 
qu'une  seule  espèce  de  pain,  et  que  le  prix  sera 
fixé  à  trois  sous;  que  des  indemnités  serontacoor- 
dées  aux  boulangers,  proportionnellonent  k- 
leurs  pertes,  et  seront  réglées  par  les  munici- 
palités, qoidemeurerontchargées,  JOUA  ^eurref- 
ponsabilité,  de  toutes  les  mesures  de  police  et 
d'exécution  nécessaires  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
aucune  fraude  sur  la  manipulation  du  pain,  et 
aucun  prétexte  à  la  malveillance  d'agiter  le 
peuple,  sur  sa  bonne  ou  mauvaise  qualité. 

»  2"  Que  la  mendicité  est  abolie  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  l'Allier;  qu'à  cet 
effet,  les  autorités  constituées  établiront  des  hos- 
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pices,  dans  lesquels  elles  feront  entrer,  sans  délai, 
tous  les  iaendiants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  si 
mieux  ils  n'aiment  rester  dans  leurs  familles, 
où  il  leur  sera  porté  des  secours  ;  que  pour  y  paiN 
venir  promptement,  chaque  municipalité,  smts 
sa  responsàHlité  et  sous  huitaine  pour  tout 
délai,  après  la  réception  du  présent,  fera  le 
tableau  de  tous  les  mendiants  de  son  arrondisse- 
ment, et  lèvera  sur  les  riches  un  impôt  pro- 
portionnel à  leur  nombre,  de  manière  qu'elle 
puisse  payer  le  travail  des  valides  et  pro- 
curer un  secours  honorable  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

*  3°  Que  toutes  les  muniàpalités,  etc. 
»  Le  représentant  du  peuple  a  &it  sentir  que 
le  défaut  d'exécution  des  meilleures  lois  révo- 
lutionnaires en  faveur  de  la  classe  opprimée  du 
peuple  provenait  de  l'opposition  qu'y  appor- 
taient LES  RICHES 

>  n  a  passé  successivement  en  revue  tous  les 
dangers  dont  la  patrie  est  menacée,  toutes  les 
considérations  propres  à  rehausser  le  courage  des 
patriotes,  et  à  contenir  par  ^a  terreds  ceux 
qui  osent  encore  les  persécutor,  et  se  résumimt 
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sur  le  tout  par  des  mesorea  révolutionnaires,  il  a 
arrêté  :  1<*  qu'il  sera  formé  sur-le-champ,  dans 
la  ville  de  Moulins  et  pour  le  département,  une 
armée  rétoluti<mnairecomçoaéeà.e200hommeA 
d'infanterie,  de  50  de  cavalerie  et  .autant  de 
canoimiers,  lesquels  seront  tous  choisis  parmi  les 
vrais  sans-culottes,  et  seront  tenus  d'oblenîr- 
de  leurs  municipalités  un  ceriificat  de  civisme 
pour  être  définitivement  enrôlés  dans  cette  armée; 
que  leur  organisation  sera  la  même  que  celle  de 
Paris,  et  que  la  solde  sera  pour  chaque  homme 
de  trois  livres  par  jour  et  prise  sur  les  fonds 
fournis  par  les  biches  ; 

»  "2,"  Que  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la  raison 
devant' être,  enfin  remplis  et  établis  d'une  manière 
impérissable  sur  les  décombres  du  fanatisme  et 
de  l'bypomsie,  tout  prêtre  qui  ne  sera  pas  marié 
ou  qui  n'aura  pas  adapté  un  enfant  légalement  à 
la  maison  commune,  de  mani&re  &  le  reconnaître 
pour  le  sien  ou  le  faire  son  héritier,  ou  enfin 
qui  ne  nourrira  pas  un  vieillard  à  sa  table,  en  le 
considérant  comme  son  përe,  d'ici  au  l^novembre 
IHvchain,  ne  pourra  entrer  dans  aucune  fonction 
publique; 
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»  3°  Qae  les  noms  des  rues,  etc.  ; 

»  5°  Qu'il  sora  formé  dans  chaque  chef-lieu  de 
cantoD  une  société  populaire  et  établi  un  institu- 
teur de  la  jeunesse,  auquel  il  sera  fourni  les 
papiers  publics  nécessaires  pour  l'instruction,  aux 
dépens  des  riches.  > 

Voici  maintenant,  dans  l'application,  le  sys- 
tème industriel  des  grands  citoyens  de  la  mon- 
tagne. C'est  l'idéal  de  la  Mhtsrié  industrielle.  Le 
système,  en  tout  et  pour  toutes  choses,  est  tou- 
jours te  même  :  la  terreur. 

« et  se  résumant  sur  le  tout,  après  avoir 

dit  qu'il  &llait  que  l'entrepreneur  optât  entre 
remplir  strictemrat  et  diligemment  les  conditions 
de  son  marché  ou  porter  sa  tête  sur  l'échetr- 

faud ; . 

il  a  arrêté,  au  désir  unanii&e  de  l'Assemblée  : 

>  \°  Que  les  autorités  Constituées  sont  diargées 
et  requises,  sous  leur  respotisalnlité,  de  sur- 
veiller la  manufacture  d'armes  de  cette  ville  et 
l'exécution  des  engagements  pris  par  l'entrepre- 
neur ;  comme  aussi,  dans  le  cas  oit  il  ne  travail- 
lerait pas  au  désir  dudit  marché,  à  le'  faùv, 
mettre  en  état  d'arrestation,  à  le  traduire 
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au  tribunal  criminel  comme  un  traître  à  la 
patrie,  et  à  faire  établir,  à  ses  dépens  et  dans  le 
plos  bref  délai,  les  usines  qui  sont  nécessaires  ; 

»  Z"  Que  l'entrepreneur  de  la  manufacture  sera 
tenu  de  pourvoir  aux  subsistance»  de  set 
ouvriers,  et  que  si,  à  défaut  de  s'être  conformé 
au  présent  arrêté,  les  ouvriers  manquent  de  sub- 
sistances et  quittent  les  ateliers,  il  en  sera  per- 
sonnellement responsable  et  déclaré  traître  à  la 
patrie; 

»  L'exécution  de  toutes  les  mesures  ci-dessus 
arrêtées  et  leur  mode,  demeurant  confiés  aux 
autorités  constituées  qui,  pour  cet  effet,  emploie- 
rot^,  quand  elles  le  jugeront  nécessaire,  la  force 
révolutionnaire.  * 

•  Puis  vient  une  nouvelle  sortie  contre  le  riche 
et  un  moyen  tr&s-pratique  pour  faire  rentrer  les 
taxes  imposées  aux  riches  ou  soi-disant  tels. 

« Le  représentant  du  peuple  a  considéré 

que  la  grande  cause  des  malheurs  du  peuple,  des 
trahisons  et  des  malheurs  qu'essuie  la  République 
provenait  de  ce  que  l'homme  riche  fidsait  un 
abus  énorme  de  ses  trésors  pour  tenir  le  peuple 
dans  l'opfvession,  contenir  par  te  besoin  son 
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énerve  et  sea  mouvements  révolutionnaires,  et 
parvenir,  de  concert  avec  l'ennemi  du  dehors,  à 
anéantir  la  République  ;  il  a  sagement  pensé 
qu'un  moyen  infeillible  d'arrêter  ces  contre- 
révolutionnaires  dans  leur  marche  liberticide  et 
assassine  consistait  à  donner  au  peuple  des  armes 
contre  eux,  s'emparer  des  revenus  de  ceux  dé- 
tenus dans  les  maisons  d'arrêt  pour  cause  de  sus- 
picion et  les  réduire  au  simple  nécess^re  ;  en  con- 
séquence, il  a  arrêté  : 

»  1"  Que  toutes  les  personnes  détenues  comme 
suspectes  seront  réduites,  ainsi  que  leur 
famille,  au  simple  nécessaire  jusqu'à  la  p^x, 
et  que  le  surplus  de  leurs  revenus  sera  em- 
ployé auœ  frais  nécessités  pour  les  mesures 
révolutionnaires; 

»  2°  Que  ceux  qui  n'obéiront  pas,  dans  le  délai 
fixé,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  ûiites, 
seront  déclarés  suspects.  » 

Les  fêtes  patriotiques  offrent  de  t«mps  en 
temps  des  spectacles  assez  bizarres;  on  y  remar- 
quera, entre  autres,  que  messeigneurs  les  pro- 
consuls ont  une  tendresse  infinie  pour  les  canons. 
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o'est-àr-dire  pour  ce  qu'ils  pensent  le  jJus  propre 
à  inspirer  de  la  terreur  aux  masses. 

Ordre  de  marclie. 
<  1°  Une  compagnie  de  travailleurs,  portant 
des  pioches,  des  marteaux,  des  scies,  échelles; 
enfin,  tous  les  instrumente  propres  &  &ire  justice 
de  tous  les  monuments  du  fanatisme  et  de  la 
féodalité  ;  elle  aura  avec  elle  deux  bons  républi- 
cains, costumés  eu  sans-oulottes,  qui  loi  indi- 
queront les  choses  à  détruire; 

2.  Piquet  de  cavalerie,  etc. 

3.  Deux  pièces  de  canon. 

4.  Les  vétérans,  etc. 

5.  Le  tambour-major,  portant  un  glaive  nu 
d'une  main,  et  de  l'autre  le  Code  oiminel  et  civil. 

6.  La  musique  militaire,  etc. 

Puis  viennent  des  chanteurs  et  des  chanteuses 
armés  de  tyrses  ornées  de  pampre  ;  les  ouvriers 
de  }a  manufectore  d'armes,  des  pêcheurs,  des 
boulangers,  etc. ,  et  enfin  l'armée  révolutionnaire 
et  des  canons,  toujours  des  canons;  la  force,  voilà 
le  Dieu  suprême  de  ces  grands  apôtres  de  la  li- 
berté. 
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Apr^  avoir  pris  de  semblables  arrêtés ,  U 
fellait  bien  leur  donner  une  sanction.  Foviclté  en 
trouva  une  toute  naturelle  :  Il  décida  que  tous 
ceux  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  des  décrets 
de  la  Convention  ou  de  ses  propres  arrêtés  à  lut 
Fouché,  ou  même  de  ceux  des  arrêtés  des  comités 
de  surveillance  qu'il  avait  établis,  seraient  soumis 
&  une  peine  nouvelle,  «  l'exposition  pendant 
quatre  heures  sur  Véchafaud,  un  jour  de 
marché.  >  Puis  vieitt  un  r^lement  pour  l'usa^ 
de  l'armée  révolutionnaire.  En  voici  un  passage  : 

«  Arrête  que  l'armée  révolutionnaire  sera  char- 
gée de  veiller  à  la  sûreté  des  propriétés  ;  qu'elle 
sera  à  la  disposition  du  comité  de  surveillance 
pour  toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'il  prendra, 
soit  pour  les  subsistances,  soit  pour  les  taxes  à 
imposer  sur  les  riches,  soit  pour  ce  qui  intéres- 
sera l'ordre  puldic; 

>  Qu'elle  sera  occupée  &  des  exercices  journa- 
liers; que  chaque  soldat  sera  armé  d'un  fusil, 
d'une  paire  de  pistolets  et  d'un  sabre,  et  que  son 
habillement  sera  le  même  que  celai  des  volon- 
taires. » 

Voici  maintenant   roi::ganisation  révolution^ 
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naire  dostinài  à  H^liqver  les  théories  sociales  de 
FfsacM.  n  s'agit  da  aomité  rérolutionnaire  dont 
ou  ft  TD  phia  baai  h  oamposîtîon. 

<  Le  représentant  arrête  ^ue  ce  comité  de  sur- 
TdUancc  efidapiàtenthropie  sera  ctiargé  des'assu- 
rer  de  la  situation  des  indigents,  de  procaiw  du 
travail  aux.  valides  et  des  secours  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

»  Qu'il  fera  mettre  en  activité  et  exécuter 
dans  tous  les  districts  ,  par  lui-même  ou  par 
les  comité  de  surveillance  qu'il  est  autorisé  à  y 
établir,  les  mesures  révolutionnaires  nécessité 
par  l'égoïsme  et  la  malveillance  des  riches  et  de 
leurs  agents  subalternes;  qu'à  cet  effet,  il  s'assu- 
rera du  civisme  de  tous  les  administrateurs  ou 
^tre»  fonctionnaires  publics ,  consultera  leurs 
adminisb^  sur  le  plus  ou  moins  de  confiance 
qu'ils  méritent,  et  demeure  autorisé  à  faire  à  leur 
égard  ce  que  lui-même  représentant  a  fait  à  celui 
du  département,  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Moulins. 

»  Qu'il  fera  souvent  visiter  les  maisons, .  pour 
s'y  informer  de  la  résidence  du  maître,  s'il  est 
absent  ou  non;  qu'il  fera  cette  opération  avec 
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exactitada  et  fometé,  et  néuimoins  avec  ménage- 
ment et  modération,  et,  dans  le  cas  d'tibsence, 
fera  séquestrer  les  biens  de  la  même  mani^ 
qae  ceux  des  émigrés. 

»  Qu'il  fera  fouiller  par  l'armée  réTolutionnaire 
les  TÎeux  cfa&teaux 

»  Qu'il  sera  irrémissible  pour  le  crime,  sous 
quelque  forme  qu'il  se  produise,  aân  de  débar- 
rasser la  société  de  tout  ce  qu'elle  a  d'impur  et 
de  TÎdeux. 

»  Qu'il  fera  l'épreuve  de  toutes  les  for- 
tWMS,  afin  de  s'assurer  quelle  est  leur  source, 
et  de  foire  restituer  à  la  République  ou  au  peuple 
celles  qui  ne  proviendront  que  des  malrersations 
ou  des  monopoles  usuraires. 

>  Qu'enfin,  ce  comité  prendra  telle  maison  d'é- 
migré qu'il  jugera  à  propos  à  son  établissement, 
choisira  tel  nombre  de  commis  qui  lui  seront  né- 
cessaires, pourvoira  &  toutes  ses  dépenses  sur  la 
taxe  des  riches  égoïstes,  et  fera  exécuter  dans 
tout  le  département  les  mêmes  mesures  par  lui 
prises,  lui  donnant  &  cet  effet  plein  ponvoir  et  l'in- 
vitant expressément  à  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  considération.  » 
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Pois' Tient  le  sTstème  révolutionnaire  appliqué 
à  la  culture  des  terres. 

«  Le  représentant  arrête  que  les  municipalités 
seront  tenues  et  requises,  sous  leur  responsabilité, 
de  faire  ensemencer  et  emblaver  ces  marnes 
terres,  s'il  en  existe,  par  des  sans-culottes , 
aux  dépens  des  propriétaires  ;  que  la  récolte  ap- 
partiendra aux  sans-culottes  qui  les  auront  ense- 
mencées, et  que  ces  propriétaires  coupables  seront 
punis  des  mêmes  peines  prononcées  contre  tous 
ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être  opposés  aux 
mesurée  révolutionnaires  exécutées  par  les  corps 
administratif  ou  le  corps  de  surveillance. 

»  Arrête  encore  que  les  districts  requerront  tes 
municipalités  de  faire  ces  ensemencements,  et 
qu'à  défaut  par  ces  dernières  d'obéir  aux  ré- 
quisitions, lesdits«nsemeDcementâ  seront  faits 
à  leurs  dépens  et  sous  les  mêmes  peines  ci- 
dessus.* 

On  le  voit,  c'est  la  terreur  employée  à  tout. 

Nous  allons  trouver  un  système  complet  pour 
donner  la  chasse  à  l'argent  monnayé  et  à  tous 
les  bijoux.  C'est  une  des  industries  dans  lesquelles 
Foudié  excelle.  Il  Êiut  loi  rendre  justice;  il  sait 
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si  bien  la  pratiquer  pour  son  propre  compté,  qu'il 
faudrait  être  bien  puritain  pour  lui  adresser  le 
moindre  reproche  pour  semblable  peccadille. 

»  Un  membre  a  dit  que  la  loi  qui  abolit  tout 
signe  de  *féodalité  n'obtiendra  jamais  son  entière 
exécution,  tant  qu'il  sera  permis  aux  différents 
citoyens  de  conserver  queîgtte  argenterie  mar- 
quée du  sceau  flétri  des  préjugés  nobiliaires. 

»  Que  l'oaUi  des  despotes  qui  ont  avili  le 
peuple  français  ne  sera  jamais  assez  loin  de  nous, 
tant  qu'on  ne  prendra  pas  les  mesures  les  {dus 
efficaces  pour  anéantir,  sans  espoir  de  les  revoir 
un  jour,  TOUTES  les  monnaies  qui  portent  encore 
l'empreinte  et  le  nom  des  tyrans  qui  en  ordon- 
naient la  fabrication. 

»  Il  est  temps  que  Vidole  des  riches  et  des 
avares  soit  brisée  ;  il  est  temps  que  ces  vils  métaux, 
dont  il9  faisaient  un  emploi  si  criminel,  rentrent 
enfin  dans  la  main  de  la  nation,  qui-saura  les 
rendre  utiles  à  la  diose  publique. 

»  Sur  ce,  ouï  le  procureur  général  syndic,  et 
sur  la  réquisition  du  représentant  du  peuple, 

»  L'administration  du  départonent  considé- 
rant : 
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»  "["'Que  les  nchessesnesont  entre  les  tnains 
des  individus  qu'un  dépât  dont  la  nation  a  le 
droit  de  disposer  quand  sea  besoins  l'exigent, 
et  que  la  plupart  des  riches,  en  méconnaissant 
cette  -venté,  se  refusent  constamment  aux  sacrr- 
âces  qu'auraient  dû  leur  inspirer  les  braTes  sans- 
calott«a,  qui  exposent  leur  vie  chaque  jour  pour 
assurer  la  liberté  de  leur  patrie  ; 

»  S'  Considérant  que  l'argent  et  l'or  enlevés 
par  les  riches  à  la  circulation,  et  que  c^  avares 
entassent  pour,  avoir  sous  leurs  yeux  longtemps 
mcore  l'image  des  tyrans,  ne  doivent  plus  servir 
à  alimenter  nos  ennemis,  à  accapara  nos  subsis- 
tances et  à  payer  les  assassins  des  pins  ardents 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

»  3"  Considérant  que  ces  esclaves  de  l'or  ne 
l'ont  acheté  à  si  haut  prix  que  pour  détruire  le 
crédit  d'une  monnaie  fondée  sur  les  biens  réels, 
et  plm  encore  sur  la  loyauté  d'une  grande  nation, 
et  qu'il  iaut  enfin  les  convaincre  que  les  patriotes 
gui  méprisent  leurs  trésors,  mais  qui  sur- 
vcàllent  toutes  leurs  démardies,  ne  laisseront 
plus  à  leur  disposition  aucun  moyen  de  leur 
nuire; 


T,Googlc 


176  ÉTDDB  Mil  WOVCSt. 

4'  Considérant  que  la  liberté  qui  est  devenue 
le  bien  unique  des  Français,  exige  que  tous  éga- 
lement concourent  k  son  établissement,  et  qu'il 
est  de  toute  justice  que  tes  ricJies,  les  égcnstes 
qui,  depuis  la  révolution,  n'ont  travaillé  que  pour 
eux,  réparent  aujourd'hui  les  maux  qu'ils  ont 
causés  et  doublent  les  sacrifices  qu'ils  auraient 
dû  Élire; 

»  h"  Considérant  enfin  que  nos  ennemis  cher- 
chent moins  à  nous  combattre  qu'à  nous  cor- 
rompra; que  la  République  ne  peut  s'établir 
qu'en  mettant  un  terme  à  la  cupidité  et  à  la  cor^ 
ruption,  arrête  ce  qui  suit  : 

»Art.l"'', —  Tous  les  citoyens  qui  possèdent 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  ainsi  que  de 
l'argenterie,  soit  en  lingots,  soit  en  vaisselle, 
soit  en  bijoux,  autres  que  ceux  qui  servent  à  la 
parure  des  femmes,  ou  qui  ji'ont  de  valeur  que 
par  leur  forme  et  le  travail,  tels  que  les  montres, 
les  pendules,  sont  obligés  de  les  porter  au 
comité  de  surveillance  de  leur  district,  qui 
leur  en  délivrera  un  reçu  signé  de  trois  membres 
au  moins,  et  payable  par  le  receveur,  ou  à  valoir 
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SUT  leur  imposition  réyolutionnaire ,  suÎTant  le  prix 
da  marc  qui  sera  fixé  par  la  ConTeation. 

»  Art.  2.  —  Ceux  qui,  dans  quinxe  jours,  à 
dater  de  la  publicatioii  du  présent  arrêté,  n'auront 
pas  obéi,  seront  déclarés  suspects. 

»  Art.  3.  —  Quiconque  recèlerait  ou  cache- 
rait, n'importe  en  quel  endroit,  de  l'or,  de 
l'argent  ou  de  l'argenterie,  sera  regardé 
et  puni  comme  un  contre-révolutionnaire. 

»  Art.  4.  —  Les  orfèvres,  ete. 

*  Le  représentant  du  peuple  qui,  dans  une  des 
séances  précédentes,  avait  aboli  la  mendicité,  a 
arrêté  que  les  citoyens  malheureux  seront  vêtus, 
nourris  et  couchés  aux  dépens  du  superflu 
des  riches...... 

»  Il  a  autorisé  ensuite  les  entrepreneurs  de  la 
fonderie  à  requérir  les  vaisselles  en  cuivre,  pour 
les  joindre  au  métal  des  doches  et  les  transformer 


De  toutes  les  mesures  prescrites  par  Fouché, 
celles  que  l'on  vient  de  lire  furent  le  plus  stric- 
tement et  le  plus  rigoureusement  exécutées  par 
l'armée  révolutionnaire  et  par  les  comités  de 
surveillance.  Grâce  à  elles,  les  dilapidations  les 
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plus  honteuses  furent  commises.  Fouché  a  tou- 
jours passé  pour  en  avoir  largement  profité.  Ce 
fut  là,  surtout,  dit-on,  que  commença  cette  for- 
tune dé  12  à  14  millions,  qu'il  laissa  à  sa  mort. 

Le  37  septemte'e,  Fouché  recommence  ses  phi- 
lippiques  contre  tes  riches.  Il  les  réduisit  au 
strict  nécessaire  et  il  déclara  suspect  quiconque 
n'obéirait  pas  à  ses  réquisitions  pécuniaires. 

Les  quelques  lignes  qui  suÏTent  seront  plus 
éloquentes  que  tous  les  commentaires. 

Séance  du  SO  septembre. 

»  Le  représentant  du  peuple,  considérant  qu'il 
fout  en  imposer  à  ta  mt^veitlance  par  des 
exemples  sévères,  et  qu'il  faut  enfla  que  la  sou- 
Teraineté  du  peuple  fasse  justice  de  tous  ceux  qui 
la  violent  et  l'outragent, 

»  Arrête  que  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
de  s'être  opposés,  directement  ou  indirectement,  à 
l'exécution  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
cwoî  arrêtés  par  lui  pris,  et  à  ceux  que  pren- 
dront le  comité  de  surveillance  et  les  autorités 
constituées,  seront  sur-le-champ,  à  la  diligence 
du  comité  de  surveillance,  punis  par  leur  expo^ 
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sition  pendant  quatre  heures  sur  l'échafaud, 
un  Jour  de  marché.  * 

m  Neoert,  3  ocbtbrt  1793,  Pan  II  de  la  République. 
*  FouCHi,   REPSÉSEnTANT  DO  PEUPLE,   OiC., 
■  An  connË  ds  surtsillakcb  db  Houlins. 

»  Je  suia  étonné,  cifoyena,  de  votre  embarras. 

*  Il  T0U3  manque  des  farines  :  prenez-en  chez 
»  les  riches  aristocrates,  Us  en  ont  ;  il  tous 

*  manque  des  blés  :  organisez  votre  armée 

*  révoliUionnaire,  et  mettez  sur  l'échafaud 
.  »  les  fermiers  et  propriétaires  qui  seront 

»  rebelles  aux  réquisitions;  il  vous  manque 
»  des  logements  :  emparez-vous  des  hâtels  de 
»  vos  détenus;  vous  les  leur  rendrez  à  la  paix; 
»  il  voua  manque  des  lits  :  demandez  auw  riches;. 
»  ils  to  ont  des  milliers  qui  leur  sont  inutiles; 
»  CD  TOUS  envoie  des  prisonniers  en  plus  grand 
»  nombre  que  vous  n'avœ  de  subsistance  à  leur 
»  offrir  :  fiûtes-en  la  répartition  entre  vos  dis- 
»  faicts;  ils  n'ont  pas  de  casernes,  vais  ils  ont 
»  de  vieux  châteaux  et  de  bons  lit^ 
>  En  un  mot,  guâ  rien  ne  vous  arrête  dans^ 
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»  VOS  mesures;  marchez  d'un  pas  Ua-me  et  hardi 
»  à  la  régénération  universelle. 
»  Salât  et  fraternité. 

»  Signé  :  FoucHÉ.  » 

<  On  s'occupe  de  la  taxe  pécuniaire  à  faire  sur 
les  riches  égotsles.  D  est  fait  une  liste  provi- 
soire d'une  partie  de  ceux  que  la  commune  ou  le 
district  de  Moulins  possMeat  dans  leur  sein,  et 
après  l'avoir  mûrement  discutée,  elle  est  unani- 
mement adoptée. 

»  A  cet  effet,  il  leur  sera  foit  une  réquisition 
imprimée,  en  tête  de  laquelle  seront  placés  les 
arrêtés  et  la  lettire  du  représentant  du  peuple, 
avec  injonction  d'y  obéir,  sotts  les  peines  pro- 
noncées par  ce  même  représentant. 

»  n  est  sursis  à  une  trë»-procbaine  séance  à 
former  une  liste  des  riches  égoïstes  et  inciviques 
des  districts  du  département.  > 

Ces  mesures,  m&l^  tous  les  moyens  employés 
pour  les  exécuter,  rencontrèrent  de  la  ré^stance. 
Pour  les  vaincre,  Foucbé  ât  la  proclamation  sui- 
vante, qui  prouve  avec  quel  acharnement  et 
quelle  persistance  il  s'attadie  à  poursuivre  ses 
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théories  sociales  qui,  disaît-il,  devaient  ne  laisser 
ni  riches  ni  pauvres,  et  dont  le  résultat  réel  fut 
de  laisser  beaucoup  plus  de  pauvres  qu'il 
n'y  en  avait  auparavant,  et  quelques  enrichis. 
Le  vertueux  représentant  du  comité  de  salut 
public  admettait  cependant,  comme  bien  d'autres, 
une  exception  ;  c'est  celle  qu'il  pratiquait  en  sa 
faveur  à  lui,  Fouché.  S'il  y  avait  quelques  répu- 
blicains désintéressés,  bon  nombre  des  grands 
patriotes  de  l'époque  n'imitaient  que  trop  conscien- 
cieusement l'exemple  que  leur  donnait  le  futur 
duc  d'Ofrante.  C'est  malheureusement  l'histoire 
de  tous  les  temps.  Combien  ne  voyons-nous  pas 
d*amants  fervents  de  la  liberté,  tant  qu'ils  sont 
dans  l'opposition,  qui  en  deviennent  les  oppres- 
seurs les  plus  acharnés  aussitôt  qu'ils  sont  au 
pouvoir. 

«  Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 
»  Fouché,  de-  Nantes,  représentant  du  peuple,  etc- 
>  AUX  CITOYENS  DU  DËPARTEHENT  DE  L'ALLIER. 
»  Républicains,    - 
»  Vous  n'êtes  plus  sous  le  joug  honteux  des 


T,Goo(^le 


182  ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ, 

»  rois,  et  tous  conservez  encore  tous  les  vices  de 
»  la  royauté;  le  désir  sordide  et  insatiable  du 
»  pouvoir  et  de  la  fortune  brûle  toujours  au  fond 
»  de  vos  cœurs;  il  vous  rend  aveugles  sur  vos 
»  propres  intérêts,  ingrats  et  dénaturés  envers 
»  tous  vos  concitoyens.  Vous  êtes  tellement  oc- 
»  cupés  de  votre  bien-être  que  vous  craignez  de 
»  le  troubler,  en  réfléchissant  sur  leur  misère. 

»  Riches  égoïstes,  c'est  vous  qui  causez  tous 
»  nos  niauco!  C'est  dans  vos  maisons,  dans  vos 
*  conciliabules  ténébreux  que  les  trahisons  et 
»  le  crime  se  préparent  ;  c'est  avec  votre  or  que 
»  la  corruption  produit  le  désordre  et  les  san- 
»  glants  revers  dans  nos  armées.  Vous  demandez 
»  quels  sont  les  reproches  que  l'on  peut  vous 
»  faire?  La  misère  de  vos  concitoyens,  les  souf- 
»  frances  longues  et  continuelles  des  familles 
»  honorables  de  ceux  qui  versent  leur  sang  pour 

>  la  défense  de  vos  propriétés  ne  déposent-elles 

>  pas  contre  vous  î 

»  Vous  avez  fait  le  serment  de  tout  sacrifier  fi 
»  la  République,  de  vous  ensevelir  sous  ses  reti- 
»  gieux  débris;  pour  qui  conservez-vous  donc 
»  vos  richesses,  puisque  vous  devez  mourir  avec 
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»  la  République  oa  triompher  avec  elleî  L'esclave 
»  du  tyran  a  besoin  d'or,  puisque  tout  ,se  vend 
»  sous  Tempire  de  la  tyrannie;  mais,  aous  le 

>  régime  de  la  liberté,  les  richesses  ne  sont  que 

>  dangereuses;  le  républicain  n'en  a  pas  besoin, 
»  il  ne  les  désire  point;  il  sait  qu'il  sera  honoré 
»  dans  son  malheur  et  dans  sa  vieillesse.  C'est 
»  donc  avec  raison  que  la  défiance  s'étend  aujour- 
»  d'hai  sur  tous  ceux  qui  veulent  de  la  fortune 
»  et  du  pouvoir. 

■  »  Ce  sont  de  faux  patriotes,  de  vrais  contre- 

>  révolutionnaires,  qui  n'attendent  que  le  moment 
»  de  se  vendre  au  premier  tyran  qui  voudra 
»  les  payer.  La  République  ne  pput  s'établir 
»  qu'en  les  r^etant  de  son  sein.  II  ne  doit  entrer 
»  dans  sa  composition  que  des  éléments  purs. 

>  Dans  ses  premiers  moments  de  fermentation, 

>  elle  a  déjà  vomi  une  partie  du  limon,  le  clergé 
»  et  la  noblesse  ;  il  lui  reste  encore  à  se  purger 
»  des  égoïstes,  des  lâches,  des  traîtres  et  des 
»  fripons. 

»  Républicains!  vous  avez  vu  se  développer 
»  devant  vos  yeux  toute  l'impartialité  de  mon 
*  caractère.  Vous  savez  combien  les  réquisi- 
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»  tions  rigoureuses  ]ai  sont  opposées;  vons  avez 
%  pu  appréder  les  moyens  touchants  dont  je  me 

>  suis  servi  pour  intéresser  en  fcveur  de  la  classe 

>  souffrante  le  cœur  du  riche  propriétaire  et  du 
*  »  fermier.  Vous  êtes  témoins  de  la  lenteur  de 

»  mes  succès  &  leur  égard. 

»  Je  ne  me  repens  pas  de  ma  conduite  ;  elle 
»  était  calculée  sur  la  politique  et  sur  l'humanité 
»  de  la  justice  :  elle  a  été  utile  ;  elle  a  ôté  toute 
»  espèce  de  prétexte  à  la  malveillance  ;  elle  a 
n  mûri  la  raison  publique;  elle  l'a  moralisée,  et 
»  aûjourd'huije  peux  prendre  avec  fruit  les  me- 
»  sures  que  me  commandent  votre  salut  et  l'a- 
»  néantissement  de  vos  ennemis. 
.  »  C'est  avec  l'or  qu'ils  ouvrent  nos  cités  à  des 

>  brigands  aussi  lâches  que  féroces  et  conduisent 
»  nos  années  sous  les  couteaux  des  assassins.  Eh 
»  bien  t  il  faut  leur  enlever  ce  métal  puissant ,  ce 
»  levier  t«nïble  avec  lequel  ils  soul&vent  toutes 
»  les  passions  viles  et  méprisables.  Mais  c'est 
»  aussi  leur  intérêt  :  une  secousse  épouvantable 
»  se  prépare,  les  suites  en  peuvent  être  affreuses 
»  pour  eux;  la  patience  populaire  est  k  son 
>■  comble. 
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»  AHKêTÉ  : 


»  Art.  l*'.  —  Tonsles  riches  prcçriéliûres  ou 
»  /fermter*  ayant  des  blé»  demeurent  personnel- 
»  lementrespoosablradn  dé&utd'approvisionne- 
»  ment  du  marché. 

t  Art.  2.  —  Celui  qui  refusera  d'obéir  aux  ré- 
»  qoîaitions  et  qui  ne  fera  pas  conduire  au  mar- 
»  ché  la  quantité  de  blé  demandée ,  sera  exposé 
»  la  œarcbé^  suivant  sur  un  écha&ud,  pendant 
»  quatre  heures ,  sur  la  place  publique ,  ayant 
»  cet  écriteau  :  Affahbcb  du  pbdpi.e,  traitrb 

»   A  LA  PATRIE, 

»  Art.  3.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera 
»  exposé  les  deux  jours  de  marchés  suivants, 
■»  pendant  quatre  heures ,  portant  le  même  écri- 
»  teau  ;  il  sera  de  plus  déclaré  suspect  et  incarcéré 

>  jusqu'à  la  paix. 

»  Art,  4,  —  Tous  les  biens  de  ceux  qui  sont 

>  déclarés  suspects  seront  séquestrés,  et  il  ne 
*  leur  sera  laissé  que  le  strict  nécessaire  pour  eux 
»  €il  pour  leur  famille.  Les  scellés  seront  mis  sur 
»  leurs  papiers.  Inventaire  sera  fait  dans  tous 
»  leurs  domaints. 
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»  Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  ces  mesures, 
»  il  sera  établi  une  garde  réTolutionnure ,  com- 
»  posée  de  bons  républicains.    . 

»  Art.  6.  —  Cette  garde  sera  composée  de  deui 
»  cenia  hommes  d'infanterie ,  d'une  compagnie 
»  de  cavalerie  et  d'une  de  canonniers. 

>  Art.  7.  —  Chaque  soldat  révolutionnaire , 
»  sans  distinction  de  grade,  recevra  par  jour,  à 
»  titre  d'indemnité,  ïroiîftcre^;  il  sera  habillé 
»  et  aura  pour  armes  un  fusil ,  deux  pistolets  et 
»  un  sabre. 

»  Art.  10.  —  Tous  les  manufacturiers  du  dé- 
»  partement ,  miûtres  de  forges ,  de  fourneaux  et 
»  de  tontes  espaces  d'usine  qui  n^ligeront  de 
»  ffdre  travuller  seront  déclarés  suspects. 

»  Art.  11. — Les  administrations  sontreqoises, 
>  sous  leur  responsabilité ,  de  faire  construire, 
»  aux  dépens  des  entrepreneurs,  les  usines  qui 
»  seront  jugées  nécessaires  pour  mettre  les  ate- 
»  liers  dans  la  plus  grande  activité. 

»  Art.  13.  —  Le  comité  de  surveillance  fera, 
v>  sur-le-champ,  la  visite  de  toutes  les  manojiac- 
M  tures  et  de  tous  les  ateliers  pour  s'assurer  de 
»  leur  situation. 
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>  Art.  13.  —  Tout  propriétfùre  qui  n'aura  pas 

>  emblavé  la  quantité  de  terre  qu'il  emblaTO  or- 
»  dinairement/eï'a  déclaré  suspect,  et  la  terre 
»  sera  ensemencée  à  ses  dépens  par  les  citoyens 
»  indigents ,  qui  feront  la  moisson  h  leur  profit, 

>  Art.  14.  —  Tous  les  frais  de  ces  mesures  de 
»  sûreté  seront  supportés  par  les  riches  qui  les 
»  ont  provoqués. 

»  Art.  15.  —  Tous  ceux  qui  n'obéiront  pas  dans 
»  le  délai  fixé  aux  réquisitions  pécuniaires  qui 
»  leur  seront  ful«s  seront  déclarés  suspects. 

»  Art.  16.  —  Les  comités  de  surveillance, 
»  établis  dans  tous  les  districts  par  le  concours  du 
»  comité  de  surveillance  du  département  de  l'Al- 
»  lier,  sont  "tenus ,  de  concert  avec  les  autorités 
»  constituées,  d'opérer  les  mêmes  mesures  révo- 

*  lutionnaires  dans  leur  arrondissement  et  sont 
»  autorisés  pour  cet  effet  &  lever  sur  les  riches , 
»  en  proportion  de  leur  fortune  et  de  leur 

*  incivisme,  touteslessommesnécessaires,  tant 

>  pour  les  dépenses  de  la  garde  révolution- 
»  naire  et  les  indemnités  des  comités  de  sub- 
»  sistances  et  de  surveillance ,  que  pour  sub- 
»  venir  honorablement  au  secours  des  citoyens 
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>  malhoireaz ,  et  priacipalemeiit  des  familles 

>  indigentes  des  Yolonlaires  qui  combattent  dans 

>  les  armées  de  la  Répabliqae. 

»  Art.  17,  —  Tons  les  fonds  requis  seront 
»  veraés  dans  une  caisse  de  bienfaisance  chez 
»  les  receveurs  de  diaqae  district  ou  ckex  tel 

>  autre  que  les  comités  praposeroni. 

»  A  Moulins,  le  8  octobre  1793,  l'an  II  de  la 
»  République  une  et  indivisible. 

>  FODCHÉ.   » 

Nous  nous  contenterons  d'appeler  toute  l'atten- 
lioQ  de  ceux,  qui  liront  ce  travail  sur  les  passages 
qui  concernent  la  solde  de  l'année  révolutionnaire, 
3  livres ,  c'est-à-dire  plus  de  6  francs  actuelle- 
ment, par  jour,  alloués  à  des  hommes  qui  n'ont 
aucun  danger  à  courir  et  qui  trouvent  même  , 
dans  des  perquisitions  continues ,  de  nombreuses 
occasions  de  dilapidations  :  sur  le  système  employé 
pour  Ëire  marcher  les  manufactures ,  sur  la  res- 
ponsabilité imposée  à  toutes  les  autorité ,  sur  la 
mani^  de  faire  cultiver  les  terres ,  puis  sur  l'or- 
ganisation des  comités  de  surveillance  dans  tous 
les  districts  ;  enfin,  sur  la  base  des  taxes  imposées 
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aus;  riches,  qui  doivent  être  non  seulement  pro- 
portionnées à  la  fortune,  loaisk  l'inoirisme. 
Qa  peut  juger,  dans  des  temps  aussi  troublée . 
qu'il  était  impossible  de  rien  inventer  qui  pût  1*- 
dliter  davantage  les  excès  inspirés  par  leiS  luûfles 
et  par  les  vengeaiices  de  toute  e^èce.  L»  fonds 
étaient ,  de  plus ,  versés  dana  une  caisse  dite  de 
Hmfaisance ,  pour  solder  l'armée  révolution- 
noire  OM  les  comités  de  surveillance,  et,  ce 
qui  est  encore  bien  mieux ,  chez  tel  autre  r^çe- 
WMï"  que  les  comités  proposeront.  Ç'«^  KB  qui 
eut  lieu;  géaéraXement  les  membres  deeç&tnités 
se  chargèrent  d'encaisser  euae-mêmes  et  fl«  ren- 
dirent aucun  compte  de  tout  ce  qa'ilssvÂent 
pria. 

11  paraît  que,  malgré  les  excitations  qu'il  avait 
employées,  les  exactiotis  ne  marchaient  pas  au 
gré  de  Fouché  ;  car,  le  7  novembre  1793,  il  revint 
avec  violence  sur  le  même  sujet,  dans  une  séance 
extraordinaire  de  toutes  les  autorités  constituées, 
du  comité  de  surveillance  et  de  l'année  révolu- 
tionnaire, réunis  dans  l'église  Notre^)ame;  il 
monta  à  la  tribune ,  ou ,  pour  dire  plus  vrai ,  en 
^uûrd,  et  rappela  l'exécution  des  arrêtés  pris  par 
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lui  et  des  mesures  révolutionnaires  qui  en  sont 
une  suite  inévitable. 

<  Le  représentant  du  peuple  parle  successivement 
des  devoirs  des  soldats  dans  l'armée  révolution- 
naire, du  mépris  que  des  républicains  doivent 
faire  de  l'or  et  de  l'argent,  qui  sont  cause  de 
tous  les  maux  de  la  République,  et  qui  sont 
aujourd'hui  couverts  du  sang  des  républicains  et 
de  toutes  les  cérémonies  fanatiques  du  cult«  des 
prêtres  et  de  leur  hypocrisie. 

»  n  parle  d'une  manière  franche  et  loyale  de 
la  morale  de  Jésus,  et  la  développe  avec  tant, 
d'avantage  et  de  vérité  qu'il  se  concilie  les  plus 
sincères  applaudissements  du  peuple,  et,  se  résu- 
mant sur  tous  les  objets  de  son  discours,  il  arrête  : 

»  1"  Que  son  arrêté  relatif  à  l'argenterie, 
l'or  et  l'argent  monnayé,  sera  exécuté  avec  la 
plus  grande  activité;  qu'à  cet  effet,  les  auto- 
rités constituées  et  les  comités  de  surveillance  de 
tout  le  département  demeurent  responsables 
de  son  inexécution. 

>  n  arrête  que  le  comité  de  surveillance  du 
département  fera  venir  sur  le  champ,  au  chef-lieu, 
toutes  les  ai^enteries,  or  et  argent  gui  sont  dans 
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les  districts,  fera  dans  les  vingt-quatre  heures 
l'envoi  k  la  Convention  nationale  de  celles  qui 
sont  déjà  ramassées,  et  continuera  ainsi  de  décade 
en  décade,  observant  d'envoyer  chaque  fois  un 
ou  deux  commissaires  de  confiance,  pour  faire 
valoir  auprès  de  la  Convention  nationale  les 
besoins  du  département  en  grains  et  en  subsis- 
tances. 

»  Il  arrête  gue  les  autorités  constituées 
sont  également  responsables  personnellement 
de  l'exécution  de  son  arrêté  en  faveur  des  familles 
indigentes,  et  qu'elles  seront  tenues  de  leur  pro- 
curer incessamment  tous  les  secours  nécessaires, 
en  lits,  habillements  et  nourriture,  qui  leur  seront 
jugés  nécessaires,  toutefois  cependant  si  elles  sont 
reconnues  patriotes  et  dans  le  besoin,  par  infir- 
mité ou  par  défaut  de  travail.  Invite  pareillement 
les  mêmes  autraitésd  faire  disparaître  tous  les 
attributs  du  culte  des  prêtres  et  à  substituer 
à  leur  Dieu  celui  des  sans-culottes. 

»  Charge  les  autorités  constituées  de  satbËiire 
à  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont  été  faites,  selon 
leur  plus  ou  moins  de  légitimité. 

»  Le  représentant  du  peuple  Foudié  rend 
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toutes  les  autorités  constituées  et  le  comité  cen- 
tral de  surveillance  du  département  de  l'Âllier 
responsables  de  l'inexécution  de  toutes  les 
mesures  révolutionnaires  qu'il  leur  a  prés- 
entes, et,  à  cet  effet,  il  donne  toute  latitttde 
aux  pouvoirs  qu'il  leur  a  délégués,  les  iavitant 
et  les  requérant  expressément  de  ne  se  laisser 
arrêter  par  aucune  considération  toutes  lés 
fois  qu'n  s'agira  de  défendre  lepeuple  contre  l'op- 
pression, de  soulager  l'indigent  aux  dépens  du 
riche,  de  l'égoiste  et  de  l'aristocrate,  et  de 
régénérer  les  tnœurs  en  abolissant  tous  les 
préjugés  et  toutes  les  cérémonies  du  men- 
songe, de  l'hypocrisie  et  du  fanatisme,  etc. 

»  Fait  &  Moulins,  le  quintidi  de  la  deuxième 
décade  de  brumaire  de  l'an  II  de  la  République 
française. 

>  Fouché.  » 

Malgré  le  choix  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
taré  dans  le  département,  on  voit,  par  les  menaces 
dirigées  à  tout  instant  contre  les  autorités  cons~ 
tituées  et  contre  les  comités  dç  ftirpetliance, 
compOE^  pourtant  de  la  ^ne  fleur  des  patriotes, 
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que  la  chasse  à  ]'argeiit  n'allait  pas  assez  vite  aa 
gré  de  Fouché.  H  y  avait  une  autre  cause  fort 
grave  qui  la  rendait  fort  peu  productive  pour  la 
République;  c'est  que  la  plupart  des  membres 
des  comités  de  surveillance  et  des  soldats  de 
l'armée  réTolutionnaire  imitaient  le  délégué  delà 
Convention,  et  prenaient  leurs  poches  pour  le 
receveur  le  plus  utile,  pour  eux  bien  entendu. 

C'«t  pour  les  décider  à  renoncer,  au  moins  en 
partie,  à  ce  système  un  peu  trop  primitif,  que 
Fouché  leur  adressa  en  public  les  menaces  les  plus 
violentes. 

On  pourra  juger,  par  l'arrêté  suivant,  que  ces 
menaces  n'étaient  pas  sans  quelque  valeur. 

«  Rendons  les  officiers  municipaux  res- 
ponsables de  l'inexécution  du  présent  réquisi- 
toire et,  en  ce  cas,  leur  déclarons  qu'ils  seront 
regardés  comme  de  mauvais  citoyens,  desti- 
tués de  leurs  fonctions  et  mis  dans  la  maison 
d'arrêt. 

»  A  Moulins,  ce  27  septembre  1793. 

»  Fouché.  » 

Ifi  .Siermon  prononcé  par  l'es-tHaiorren  Fouché, 
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dans  l'église  Notre-Dame,  produisit  un  cerlain 
effet  sur  les  patriotes  de  l'Allier,  car  ils  se  déci- 
dèrent à  envoyer  &  la  CooTention  une  partie  de 
ce  qu'ils  avaient  ramassé  dans  les  perquisitions 
qu'ils  avaient  fîùtes. 

Voici  quelques  pièces  qui  compléteront  celles 
que  nous  avons  déjà  données. 

Le  30  septembre,  Fouché  écrit  au  comité  de 
salât  public  : 

«  Citoyens  collègues, 
>  Il  m'est  bien  démontré  aujourd'hui  que  le 

>  département  de  l'Allier  ainsi  que  celui  de  la 

>  Nièvre  étaient  destinés  à  seryir  de  repaire  aux 
»  brigands  de  Lyon. 

»  Il  était  temps  que  la  représentation  natio- 

»  nale  se  montrât  au  peuple,  sans  l'intermédiaire 

>  des  hommes  perfides  qui  le  gouvernaient  ;  ses 
»  malheurs  étaient  au  comble,  il  ne  pouvait 
»  obtenir  de  subsistances  qu'avec  peine  et  à  un 
»  prix  excessif,  et  lorsqu'il  croyait  vivre  sous  le 
»  régimedelaliberté,  ilétaîtrégi  parsesanciens 
»  oppresseurs,  par  les  agents  de  la  royauté. 

»  Des  officiers  retirés  sous  divers  prétextes 
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»  dans  leurs  châteaux.,  des  défenseurs  officieux 

»  des  tyrans,  des  avocats  cliargés  d'or  et  d'as- 

>  signats  entretiennent  la  misère  au  milieu  de 

>  l'alxmdance,  l'oisiveté  et  le  dénuement  au  sein 
»  même  des  ateliers.  Un  seul  d'entre  eux,  un 
»  avocat,  avait  vingt-«inq  nulle  deux  cents 
»  livres  en  or  cachées  dans  son  matdas. 

*  Vous  ne  serez  plus  étonné  que  le  pays  le 

>  plus  riclie  en  fer,  qui  devrait  être  la  foi^ 
»  générale  de  la  République,  ne  peut  pas  même 
*  fournir  des  armes  à  une  seule  ville. 

»  D  est  instant  de  prendre  des  mesures  effl- 

>  caccs  ;  il  fout  que  tes  fonctionnaires  publics 
»  choisissent  en/re  l'accomplissement  de  leurs 
»  devoirs  et  l'échafaud.  Vous  approuverez, 
»  j'en  suis  sûr,  les  arrêtés  éner^ques  que  j'ai 
»  pris  ;   demain   ils  seront   imprimés   et  vous 

>  pourrez  les  juger. 

>  Déjà,  je  dob  vous  le  dire,  il  s'est  produit 
»  d'heureux  effets.  Le  peuplea  repris  sa  dignité, 

>  ses  droits  ;  en  un  moment  il  a  renversé  tous 
»  les  systèmes  que  ses  ennemis  méditaient  dejftiis 
»  longtemps  dans  le  secret.  En  un  seul  jour,  41  a 
»  vu  avec  joie  tomber  &  ses  pieds  le  reste  des 
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»  vestiges  de  son  esclavage,  qui  avaient 
*  échappé  à  son  premier  regard,  toutes  les 
»  enseignes  de  la  superstition ,  tout  ee  qui  pouvait 
»  rappelernne  ancienne  domination  ;  les  ennemis 
»  de  la  liberté  sont  dans  l'impuissance  de  nuire  ; 
>  leur  superflu  est  rest^  seul  dans  la  société 
»  pour  le  soulagement  de  ceux  qui  souffrent.  Les 
»  prêtres  et  leurs  idoles  sont  rentrés  dans  les 
»  temples.  L'œil  n'est  plus  frappé  que  des  signes 
»  de  la  régénération,  des  attributs  de  la  puissance 
»  et  de  l'immortalité  du  peuple.  Des  fêtes  civi- 
»  ques,  des  spectacles  où  les  vertus  et  le  malheur 
»  sont  honorés,  remplissent  aujourd'hui  le  vide 
»  immense  des  jours  que  le  fanatisme  seul  avait 
»  consacrés  à  son  profit. 
i  Salut  et  fraternité. 

>  Fûu<aiÉ. 

»  P. -S.  —  Je  vous  envoie  des  procès-verbaux 
»  qui  contiennent  plusieurs  arrêtés  pris  à 
»  Nevers.  » 

On  voit,  par  cette  lettre,  que  la  violence  du 
mouvement  révolutionnaire  devient  de  plus'  en 
plus  grande;  «  il  feutquf  les  fonctiomaires 
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»  publics  choisissent  entre  l'accomplissement 
»  de  leurs  devoirs  et  l'êchafaud.  » 

L'échafaud  va  devenir  le  seul  et  unique  moyen 
de  gouvernement,  le  moyen  de  gouvernement 
par  excellence. 

Le  6  octolH^,  Fouché  adressait  au  comité  de 
salut  public  la  lettre  suivante,  qui  n*a  pas 
besoin  de  commentaires.  Elle  prouve  qu'avec  de 
grands  mots  il  n'y  a  pas  de  mesures  qu'on  ne 
puisse  prétendre  justifier. 

4.  Citoyens  collègues, 

»  lies  richesses  sont  l'arme  la  plus  t«rrible 
»  contre  la  République,  lorsqu'elles  se  trouvent 
»  entre  les  mains  de  ses  ennemis;  elles  pro- 
»  duiaent,  depois  longtemps,  la  disette  au  milieu 

>  de   l'abondance,  et   entretiennent  dans    un 

>  dénuement  effrayant .  tous  les  ateliers 
»  d'armes,  en  salariant  des  ouvriers  pour  ne 
»  rien  faire.  Je  sais  d'ailleurs,  et  j'en  ai  les 
»  preuves  écrites,  que  l'argent  se  répand  avec 

>  profusion  pour  corrompre  le  peuple  dans  ce 
»  département,  et  qu'on  a  distribué  des  milliers 
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>  d'assignats  pour  me  décrier;  heureusement, 
»  les  efforts  crimioéls  de  nos  ennemis  ont  été 
»  inutiles,  et  je  jouis  de  la  confiance  générale  ; 
»  mais  il  serait  peu  sage  de  laisser  plus 
»  longtemps  antre  leurs  mains  des  moyens  si 
»  puissants.  J'ai  cru  que  le  salut  du  peuple  me 
»  prescrivait  de  prendre  Tes  mesures  et  les  arrêtés 
»  ci-joînts. 

,  »  FOOCHB.  » 
(  Autographe .) 

Le  7  octobre,  Legendre,  de  concert  avec 
Fouché,  écrivait  au  comité  : 

«  Mon  collègue  et  moi  vous  prions  de  nous 
»  envoyer  les  bulletins  et  les  décrets,  pour  nous 
»  servir  de  guides  dans  les  diverses  opérations 
*  dont  nous  sommes  chargés,  et  pour  éviter  de 
»  faire  contraster  les  mesures  que  nous  prenons 
»  avec  les  décrets  de  la  Convention. 

»  L'esprit  public  se  prononce  enfin  dans 

>  ces  départements,  qui  étaient  encroûtés 
»  d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de  supers~ 
»  tition  ;  la  rigueur  des  mesures  que  la  Con- 
»  vention  a  décrétées  et  que  nous  fEÛsons  exécuter 
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»  fera  triompher  ierépublicanismeiem&mka^e 
>  à  désespérer  Jes  ennemis  de  la  liberté  et  de 
»  l'^ité. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  FoucHÉ,  Leoendre  de  la  Nièvre.  » 

Le  comité  de  salut  public  laissait  les  repré- 
sentants en  mission  presque  toujours  sans  aucune 
instruction.  Leurs  plaintes  à  cet  endroit  sojjt 
très-fréquentes. 

On  voit  également,  par  cette  lettre,  que  les 
départements  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre  sont 
encroûtés  d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de 
superstition.  Ce  n'est  que  la  rigueur  des  mesures 
prises  par  la  Convention  qui  peut  les  changer, 
ce  n'est  que  la  terreur  qui  peut  les  faire  obéir 
aux  mesures  douloureuses  qu'on  leur  impose. 
Cette  déclaration  foite  par  Legendre  et  par  Fauché 
prouvera  tout  ce  qu'il  y  a  d'impudence  dans  les 
lettres  de  Fouchéque  l'on  va  lire,  quand  il  ditque 
c'est  avec  enthousiasme  que  les  habitants  de 
ces  deux  départements  apportent  tout  ce  qu'ils  ont 
d'orét  d'ài^nt,  quand  c'est  la  peurque  leur  ins- 
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pir^t  les  visites  domiciliaires,  1^  arrestations  et 
les  menaces  de  la  guUlotine  qui  les  force  de  se 
soumettre  aux  exactions  dont  ils  sont  victimes. 

■  Nevert,  22>  jour  du  l«  mot;  de  Fan  11  de 

■  la  République. 

*   LE  EEPRÉSENTANT  DU  PEUPLE,  DÉPOTÉ,   etC.,' 

■    AU   COMITÉ   DB.BALUT   PUBLIC. 

»  Citoyens  collègues, 

»  Ce  n'est  que  par  degré  que  le  législateur 
»  peut  opérer  d'urie  manière  durable  le  bien  de 
»  son  pays,  le  régénérer  dans  les  mœurs  et  dans  la 
»  raison.  Vous  pouvez  juger  si  j'm  été  fidèle  à  ce 
»  principe  et  si  j'ai  obtenu  d'heureux  succès  ; 
»  vous  avez  eu  successivement  sous  les  yeux 
»  tous  les  arrêtés  que  j'ai  pris,  les  nombreuses 
»  proclamations  que  j'ai  publiées;  je  tous  ai  mis 
>  à  portée  de  suivre  toutes  mes  opérations. 

»  C'est  avec  bien  de  la  satisfaction  que  je  me 
»  vois  aujourd'hui  arrivé  à  ce  point  oii  je  peux 
»  tout  entreprendre  avec  fruit. 

»  Vous  jugerez  de  l'esprit  et  de  la  i^ksophie 
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»  du  peuple  des  départements  de  l'Allier  et  dâ  ta 
»  .Niëvre,  par  l'empressement,  j'ose  dire  ferir- 
»  tkousiasme  avec  lequel  il  a  reçu  les  deux  pro- 

>  dEimatioas  que  je  vous  envoie  et  dont  l'eié- 
»  cution  pourrait  être  dangereuse  dans  1^  dé- 

>  partements  qui  ne  sont  pas  préparés  k  ces  me- 
»  sures  révolutionnaires.  L'aristocratie  en  a  été 
»  frappée  d'étortnement  et  d'épouvante  et  le 
»  fanatisme   religieuœ  foudroyé;   ils  sont 

>  anéantis.  Vous  recevrez  dans  peu  tout  l'or 
»  et  tout  l'argent  de  ces  deux  départements; 
»  chaque  citoyen  s'empresse  de  les  offrir  pour  les 
»  convertir  en  monnaie  républicaine.  Tous  nos 
»  coffres-forts  sont  déjà  remplis;  on  rougit 
»  icid'êtrericheetl'ons'honored'êtrepauvre. 

>  Vive  la  République. 
»  Salut  et  fraternité , 

»  FouCHÉ.  > 
(Autogi-aphe.) 

Fouché,  qui  se  regardait  comme  un  bon  pa- 
triote, ne  s'oublia  pas  dans  ces  opérations  finan- 
cières, qui  ne  furent  pas,  de  son  propre  aveu, 
feites  avec  une  grande  régularité.  Mais  8on  coffre- 
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fort  fut  rempli,  comme  il  le  dit  si  bien  ;  pour 
lui,  c'était  le  principal. 

Le  30  octobre,  Fouché  donna  encore  uae  preuve 
de  son  respect  pour  Jes  lois.  L'eï-duc  de  Ni- 
vernais ,  autrement  dit  le  citoyen  Mancini 
Mazarini,  venait  d'être  arrêté  comme  suqiect, 
pour  n'avoir  pas  pu  payer  60,000  livres  aux- 
quelles il  avait  été  imposé  dans  la  taxe  sur  les 
rieties.  Ses  biens  devaient  seulement  être  mis 
soits  le  séquestre  et  non  confisqués;  malgré 
cela,  Foaché  donna  l'usage  de  son  parc  &  la  ville 
de  Nevers  comme  -sa  chose  propre. 

La  pièce  que  l'on  va  lire  est  si  drolatique  que 
je  crois  devoir  la  donner  en  entier.  Elle  est  ca- 
ractéristisque  au  point  de  vue  des  mœurs  de  cette 
époque  : 

FÊTE   OIVIQtlE 

root    HONOUl 

LA  VALEUR  ET    LES   MOEURS 

Antii»  pu  le  citoTan  FOUOEÉ,  rapriintant  dn  pBupli 

{"jourieia  {"déeade  du  l'mois  de  l'an  U  de  la 

République  une  el  indivitible. 

*  Il  sera  établi  un  camp  dans  la  plaine  de 
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Plagny,  composé  de  150  tentes;  au  milieu  s'é- 
Jèvera  la  montagne,  et  au  ^ieâqiMtre peupliers, 
auxquels  pendront  le  carqitois,  l'arc  et  le 
brwtdon  de  l'amour,  groupés  ayec  le  bonnet 
de  la  liberté  et  le  casque  de  Mars,  dans  lequel 
seront  deua:  tourterelles,  symboles  de  l'amour, 

»  A  l'ombre  de  ces  peupliers  sera  un  autel  an- 
tique, sur  lequel  brûlera  le  feu  sacré  de  Vesta. 

>  Dans  h  haut  du  camp,  sur  la  partie  gauche, 
s'élèvera  la  colonne  de  la  liberté  surmontée  de  sa 
statue. 

»  Sur  la  partie  droite,  un  autel  à"la  valeur,  sur 
lequel  seront  des  trophées  d'armes  de  toute  espèce 
et  sur  une  bannière  on  lira  cette  inscription  : 
aux  martyrs  de  la  liberté.  Sur  le  front  du  camp, 
k  gauche,  l'arche  constitutionnelle,  sur  laquelle 
seront  les  tables  de  la  loi  gardées  par  un  coq 
et  ombragées  par  l'arbre  de  la  liberté. 

»  Sur  la  droite,  le  temple  de  l'Amour  au  mi- 
lieu d'un  petit  bois. 

Ordrt  dt  maMlM  in  guerrian  qnl  ■•  rt&daat 
n  camp. 

«A  cinq  heures  du  matîn,la  fête  sera  annoncée 
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par  cinq  coups  de  canon  tirés  sur  la  place  Erutus. 
Aussitôt  le  rappel  sera  battu  dans  toute  la  ville. 

»  L'armée  révolutionnaire  et  toute  la  garde 
nationale  se  rassembleront  sur  la  place  Bmtus  et 
se  tiendront  prêtes  à  partir  à  6  heures  précises 
pour  se  rendre  au  camp,  où  il  sera  formé  une 
armée  des  deux  corps  réunis,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  corps  de  bataille  sera  composé  : 


»  Gardes  nationaux 

500  hommes 

»  Armée  révolutionnaire 

100      — 

»  Ganonniers 

50      — 

»  Canons 

4  pièces. 

»  Cavalerie 

30  hommes 

»  Sur  chaque  aile  : 

250  hommes 

»  Armée  révolutionnaire 

50      — 

»  Canonniers 

■25      — 

»  Canons 

2  pièces. 

»  Cavalerie 

13  hommes 

,  »  Des  manœuvres  auront  lieu  sous  le  com- 
mandement d'un  générai  en  chef,  qui  sera  élv. 
sur  le  champ  par  les  états-majors  rassemblés  et 
confirmé  par  le  représentant  du  peuple. 
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»  Chaque  division,  avant  départir  du  camp,  ae 
portera  tour  à  tour  vers  la  colonne  de  la  liberté, 
et  le  commandant,  Axanune  attitude  guerrière, 
entonnera  le  premier  couplet  de  l'hymne  de  la 
liberté,  qui  sera  répété  par  sa  division.  Il  s'avan- 
cera ensuite  dans  un  silence  respectueux  vers 
la  colonne,  y  aiguisera  son  sabre,  et  aprëa  un 
cri  de  vive  la  liberté  il  rqoindra  le  corps  d'armée 
pour  y  reprendre  sapositton  naturelle. 

»  Puidant  les  manœuvres,  on  dépêchera  de 
temps  à  autre  des  courriers  et  quelques  pelotons 
pour  se  porter  vers  la  cit^. 

»  Â  onze  heures,  il  partira  de  l'armée  un  déta- 
chement de  cavalerie  pour  aller  au  devant  des 
citoyens  qui  doivent  s'unir  par  les  liens  de 
l'hymênée,  et  de  suite  l'armée  entière  rentrera 
dans  le  camp  et  formera  un  bataillon  carré 
autour  de  la  montagne.  Là  d'honorables  vigne- 
rons, appuyés  sur  des  tonneaua;,  seront  chaînés 
de  verser  aux  guerriers  fatigués  le  Jus  de  la 
treille  dans  la  coupe  de  l'égalité. 

*  Des  chants  patriotiques  et  guerriers  se  feront 
entendre. 

»  Ensuite  l'armée,  par  une  évolution,  se  remet- 
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tra  en  bataillons  rompus  par  pelotons,  et  défilant 
par  la  droite,  fera  le  tour  du  camp,  passantprès 
le  temple  de  l'amour,  devant  lequel  chaque 
guerrier  baissera  les  armes  ;  de  là  à  l'arche 
QonstitutionneUe.oiilQKpT^ni&atrappellera 
les  droits  de  l'homme  et  présentera  au  peuple 
les  tables  de  la  loi;  ensuite,  à  la  colonne  de  la 
liberté,  pour  se  rendre  à  l'autel  de  la  valeur, 
où  elle  se  reformera  en  bataillons  pour  y 
chanter  des  couplets. 

»  Une  salve  de  sept  coups  de  canon  annoncera  en 
ce  moment  l'arrivée  des  jeunes  épouœ  accompa- 
gnés d'un  groupe  de  jeunes  citoyennes  vêtues 
de  blanc  et  couronnées  de  fleurs.  Des  grâces, 
des  jeux  et  des  ris  représentés  par  de  jeunes 
enfants  des  deux,  sexes,  vêtus  de  blanc  et  ornés^ 
de  rubans  tricolores,  tenant  de  longues  guir-- 
landes  où.  sont  les  autorités,  constituées.  Tous, 
ensemble  ils  arrivent  au  camp  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

>  1«  Un  peloton  de  cavalerie. 

»  2»  Un  ohar  où  sont  ^e*  gmces,  les  jeuW, 
les  ris.  Autour  du  char,  une  musique  guerrière. 

»  3<*  Les  épouœ  et  épouses  dans  deux,  durs 
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oroés  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'amour  et  à 
l'hymériée,  marchant  de  front. 

»  4°  Les  jeunes  citoyennes,  compagnes  des 
époux,  dans  plusieurs  cliars  ornés  de  feuillages, 
marchant  deux  à  deux. 

»  5"  Les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  ont 
adopté  des  enfants  ou  des  vieillards. 

»  6"  Les  femmes  qui  nourrissent  leurs 
enfants. 

»  7"  Des  groupes  de  citoyens  et  de  citoyennes. 

»  ^  Un  second  peloton  de  caralerie. 

»  Le  bataillon  carré  se  rompt  par  un  à  droite  et 
un  à  gauche  et  Tient  se  former  sur  deux  haies, 
perpendiculairement  sur  le  front  du  camp,  pour 
laisser  passer  le  cortège.  A  mesure  qu'il  aura 
passé  les  rangs,  chaque  guerrier  baissera  ses 
armes  et  les  mettra  anx  faisceaux  ;  alors  l'image 
de  la  guerre  àiB^arait  surfaire  f]a/De  aux  Jeucc 
et  aux  plaisirs  de  l'amour.  Les  guerriers  con- 
fondent leurcomm,une  joie  avec  celle  des  épttux 
qui  aspirent  à  l'heureux  instant  de  voir  cou- 
TOnner  leur  amour. 

>  Les  époux  et  leur  suite,  arrivés  au  camp  et 
descendus  de  leurs  chars,  seront  enveloppés  par 
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les  guirlandes  que  tiennent  les  grâces,  les 
Jeua  et  les  ris. 

»  Le  représentant  du  peuple  s'^aTancera  au 
milieu  des  autorité  constituées  ;  il  s'asseoira  sur 
la  montagne,  et  chacun  rangé  autour  de  lui  avec 
ordre,  les  coriphées  chanteront  l'hymne  dédié 
aux  fêtes  nuptiales. 

*  L'amour,  que  les  époux  invoqueront,  les 
présentera  à  V officier  public,  qui  feralecture  de 
l'acte. 

»  Ensuite  le  feu  sacré,  attisé  par  de  jeunes 
citoyennes,  brûlera.  Les  époux  prêteront  le 
serment  civique  auquel  ils  ajouteront  celui  de 
s'aimer  éternellement  comme  Philémon  et 
Baucis;  et  pour  sceller  ce  serment,  tisseront 
conduits  au  temple  de  l'amour,  où  ils  se  don- 
neront de  tendres  embrassements. 

»  Là  le  représentant  du  peuplé,  autour  de  la 
félicité  des  épouœ,  prononcera  un  discours. 

»  Pendantla  cérémonie,  le  plus  g^and  silence 
régnera  dans  le  camp. 

»  La  cérémonie  de  l'hyménée  se  terminera  par 
le  couplet  «  Amour  sacré  de  la  patrie  »  qui  sera 
répété  plusieurs  fois.  Ensuite  les  épouœ,  r  amour. 
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le  représentant  du  peuple,  l'o/fîcier  public, 
tes  grâces,  les  jeux  et  les  ris  seront  conduits 
sous  une  tente  où  un  repas  frugal  et  républicain 
sera  servi  pour  tous  les  citoyens. 

»  Le  repas  fini,  on  tirera  neuf  coups  de  canon, 
et  alors  cHoj'ens  et  citoyennes  reprendront  le 
chemin  de  la  vHè  et  y  seront  conduits  au  son  de  la 
musique  et  à  la  lueur  des  flambeaux,  jusqu'à  la 
saUe  de  spedade  ob  l'on  jouera  des  pièces  ana- 
logues À  Ut  fête  qui  seront  suivies  de  cèants  et  de 
danses.  » 

Le  succès  delà  lète  ne  fut  pas  oonplet,  maigri 
k  dangw  qu'il  y  avait  à  ne  pas  admirer  les  con- 
ceptions lyriques  etanacréontiquesdel'ex-cuistre 
de  coilége  ;  il  y  eut  de  certaines  parties  de  la  cé- 
Fémonie  qui  détetrainërent  des  accès  d'une  hila- 
rité pwi  respectueuse.  Le  repas,  entr*autrea,  fut, 
pont  une  partie  de  la  population,  assez  peu  copieux 
pouravoir  laissé  à  Nerers  un  souvenir  qui  y  existe 
■  encore.  La  fjaine  de  Piagny  en  a  conservéle 
nom  du  diamp  de  la  Fringale,  qui  lui  fiitdonni 
idors  par  ceux  qui  ne  trouvèrent  rien  à  manger. 

Quelques  jours  aïo-ès,  Fouché  ât  partir  des 
commisstûrés  pour  aller,  comme  on  disait  alors. 


D,r,l,7.<lT,G0pglC 


210  ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ. 

républicaniaer  les  petites  villes  et  les  campagnes 
de  rAlller  et  la  Nièvre.  H  eut  bien  soin  de  les 
faire  actxmpagner  par  un  détachement  de  l'armée 
révolutionniùre. 

FoQcbé  prit  également  un  arrêté  pour  se  con- 
former à  une  des  modes  du  temps,  tout  charger. 
Il  décida  que  Deciza  prendrait  le  nom  de  Rocher- 
la-Montagne.  Le  nombre  de  Villes  dont  les  noms 
furent  changés,  h  cette  époque,  est  trës-considé- 
rable.  Lycm  devint  Commune-Affranchie;  — 
Saint-Étienne,  Commune-d' Armes;  —  Saint- 
Malo,  Port-Malo;  —  Lorient,  Port-Libre;  — 
Dunkerque,  Port-d'Eau,  etc.  Ces  appellations 
grotesques  ne  furent  pas  acceptées  par  les  popu- 
lations et,  au  bout  de  quelques  mois,  les  villes 
reprirent  leurs  anciens  Dotns.  Quand  on  lit  de 
sang-froid  les  étranges  conceptions  des  idéol(^es 
qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  1&  Révolution) 
on  éprouve  un  sentiment  bien  étrtmge;  on  ai 
arrive  à  se  demander  si,  &  force  d'abuser  des 
g^nds  mots  avec  lesquels  ils  ont  la  singulière 
prétention  de  tout  changer,  bon  nombre  de  ces 
hommes  ne  finirent  pas  par  être  eux-mêmes  vic- 
times des  illusions  à  l'aide  desquelles  ils  riraient 
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]a  domination  du  monde  entier.  Nous  ne  plains 
pas,  bien  entendu,  les  Fouché  ni  tous  les  gens 
qui  lui  ressemblent  dans  cette  catégorie.  Ceux- 
là  sont  des  fourbes  et  des  intrigants  qui  savent 
parfait^nent  la  portée  des  actes  auxquels  les 
poussent  leur  cupidité  et  leur  ambition.  Es 
trompent  et  tromperont  toujours  sciemment  les 
masses  qui,  de  tout  temps,  ont  été  et  seront  leurs 
djupes  et  leurs  TÏctimes. 

Grâce  aux  moyens  de  conviction  énergiques 
que  Fouché  avait  employés  à  l'égard  des  patriotes, 
la  cliasse  à  l'argent  avait  flni  par  produire  quel- 
que chose  pour  la  République,  ainsi  qu'on  pourra 
le  voir  par  la  lettre  suivante.  L'on  a  vu-plus  liaut, 
par  la  lettre  de  Fouché  et  de  L^endre,  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  Joie,  du  bonheur  avec  lesquels  les 
paisibles  habitants  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier 
livraient  leur  or  et  leur  argent.  On  verra  égale- 
ment, par  cette  dépêche,  que  les  pesées  ne  s'étaient 
pas  faîtes  avec  beaucoup  de  soin,  bagatelle. 

■  Neten,  le  8' jour  du  2'  mot*  de  l'an  II. 
>   AU   COMITÉ  DE  SALDT  PVBUC. 

»  Citoyens,  frères  et  amis,  je  voiùi  envoie  dix- 
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»  sept  malles  remplies  d'or  et  d'argenterie  de  toute 
»  espèce,  provenant  des  églises,  des  châteaux  et 

>  aussi  des  d<ma  des  sans-culottes. 

»  L'or  et  l'argent  ont  /hit  plus  de  mal  à  la 

>  République  que  le  fer  et  le  feu  des  féroces 
»  Autrichiens  et  des  lâches  Anglais.  Je  ne 
»  sais  par  quelle  imbécile  complaisance  on  laisse 
»  encore  ces  métaux  entre  les  maÏQS  des  hommes 
»  suspects.  Empressons-nous  d'ôter  tout  espoj^ 

>  à  la  malveillance  et  à  la  cupidité.  Avilissons 
»  l'or  et  l'argent;  traînons  daiis  là  boite  ces 
»  dieux  de  la  Monarchie  si  nous  touIoqs  £iire 
»  adorer  le  dieu  de  la  liépublique  et  établir  le 
»  culte  des  vertus  et  de  la  liberté. 

»  Sb  dois  dire  que  dans  le  département  de  la 
»  ^ik^YK,  l'autel  de  la  patrie  est  surchargé  de 
»  trésors.  Chacun  apporte  son  offrande,  atiee 

•  empressement  et  avec  joie,  aux  cris  pro- 
»  langés  de  vive  la  Montagne ,  vive  la  Convention 

*  nationale.  Je  tous  enverrai  dans  peu  un  second 
»  chariot. 

»  Je  vois  avec  satisfaction  que  ce  département 

>  peut  aussi  fournir  beaucoup  de  fer,  mais  il  a 
»  grand  besoin  de  pain.  Vous  aavée  j|u'ii  est  <jo*x~ 
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>  vert  d'usines  et  de  bois,  et  qu'il  peut  &  peine  s'ali- 
»  menter  la  moitié  de  l'année.  Je  vous  prie  donc 

>  de  presser  le  Ministre  de  l'intérieur  à  cet  égard 
»  et  de  faire  verser  des  fonds  entre  les  mains  des 

*  sans-culottes  que  je  députa  k  Paris. 
»  Salut  et  fratemiW. 

»  FODCHÉ. 

»  P.-S.  Je  voua  prie  de  donner  des  commis- 
»  saires  pour  assistera  la  pesée.  Il  y  a  eu  des 
»  erreurs  dans  celle  faite  à  Nevers. 

>  P.-S.  Je  ne  vous  parle  pas  de  l'épuisement 

>  de  ma  santé.  Le  patriote  ne  doit  se  reposer 

*  que  dans  le  tombeau.  » 

(Autographe). 

Le  dernier post-scriptum  est  ravissant  :  «  Le 
patriote  ne  doit  se  reposer  que  dans  le  tombeau.  » 
Pour  Foucbé,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  changer,  c'est 
de  mettre  l'intrigant  au  lieu  du  patriote.  C'est, 
du  reste,  la  destinée  de  tous  les  ambitieux  que 
possède  le  démon  de  l'intrigue. 

Collot-d'Herbois,  en  partant  pour  régénérer 
Lyop,  se  ât  adjoindre  Fouché  qui,  en  réponse  à 
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l'arrêté  du  comité  qui  lui  donnait  cette  nouvelle 
mi^on,  répondit  : 

*  Knen,  Z'  jmtr  de  la'î.'  tiéeade  du  2>moù 
■  it  fan  II. 

»  Citoyens  collègues, 

>  Je  n'avais  plus  que  des  Jouissances  à  re- 
»  cneillir  dans  le  département  de  la  Nièvrs. 
»  Vous  m'offrez  des  travaux  pénibles  à  Ville- 
»  Affranchie;  j'accepte  avec  courage  cette 
»  mission,  je  n'îd  plus  les  mêmes  forces,  mais 
»  mon  cœur  a  toujours  la  même  énerve. 

»  Les  offrandes  continuent'  d'abonder  à  Ne- 
»  vers  sur  l'autel  de  la  patrie;  je  vous  fais  passer 
»  un  quatiiëme  envoi  d'or  et  d'argent  qui  s'élève 
»  à  plusieurs  millions.  I^e  mépris  pour  le 
»  surperfiu  est  tel  ici  que  celui  qui  en  possède 
»  cxoii&yiÀv  sur  tuile  sceau  de  la  réprobation. 
»  Le  goût  des  vertus  républicaines  et  des  formes 
»  austères  a  pénétré  toutes  les  âmes  depuis 
»  qu'elles  ne  sont  plus  corrompues  par  les 
»  prêtres. 

»  Qu^ues-uns  de  ces  imposteurs  s'avisent 
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»  encore  àe  Jouer  leurs  comédies  religieuses, 
»  mais  les  sans-culoties  les  surveillent,  ren- 
»  versent  tous  leurs  théâtres  et  plantent  sur 
»  leurs  débris  l'arbre  immortel  de  la  liberté. 

»  Vive  la  République. 

*  »  FoucHÉ.  » 

Cette  lettre  contient  l'explication  de  toutes  les- 
vertus  civiques  qui  se  sont  si  instantanément  dé- 
veloppées dans  ta  Nièvre  :  «  Celui  qui  en  possède 
croit  avoir  sur  lui  le  sceau  de  la  réprobation.  » 
B  est  impossible  de  mieux  exprimer  le  résultat 
de  la  terreur  qui  existe  dans  les  départements 
de  i&  Nièvre  et  de  l'Allier.  C'est  vraiment  à  se 
demander  si  Fouché,  qui  n'est  rien  moins  qu'en- 
thousiaste,  n'a  pasTonlu  faire  une  de  ces  plaisan- 
teries méphistophéliques  qui  oat  tant  de  charmes 
pour  les  gens  de  son  espèce.  Pour  eux,  ce  n'est 
pas  assez  de  spolier  les  gens,  de  les  soumettre  à^ 
tous  leurs  caprices,  il  faut  encore  s'en  moqu^. 
On  voit  encore,  dans  cette  lettre,  la  preuve  de' 
sa  hsifi»'Contre  les  prêtres. 
Lajlattre  de  Fouché  lui  valut  une  réponse-trè»^ 
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âatteuse  du  comité  de  salut  public,  qui  donna  une 
pleine  et  entière  approbation  k  sea  actes,  c'est-à- 
dire  aux  principes  communistes  qu'il  avait  pra- 
tiqués dans  la  Nièvre  et  dans  l'Allier. 

Malgré  toutes  les  belles  déclarations  de  Fouché, 
on  voit  que  l'anarchie  existait  dans  la  Nièvre 
par  la  pièce  suivante  dans  laquelle  il  défend  de 
maltraiter  les  habitants  des  campagues  qui  ap- 
portaient des  denrées  sur  les  marchés.  Par  suite 
de  ses  proclamations  et  des  opérations  auxquelles 
ils  se  livraient  dans  les  visites  domiciliaires,  les 
braves  sans-culottes  avaient  fini  par  se  croire 
tout  permis.  Aussi  preniùent-ils  sans  payer  aux 
malheureux  habitants  des  campagnes  tout  ce 
qu'ils  apportaient  aux  marchés.  Quand  ceux-ci 
voulaient  résister,  on  les  maltraitait.  Le  résultat 
fut  que  les  marchés  devimi-ent  déserts.  Sous  peine 
de  mourir  de  fiaim,  il  fallut  tâcher  d'arrêter  ces 
excès.  C'est  le  but  de  l'arrêté  suivant  (13  bru- 
maire an  II  de  la  République)  : 

«  Après  avoir  fait  observer  le  silence,  le  ci- 
toyen représentant  prend  la  parole  et  dit  qu'il 
existe  des  gens  qui  cherchent  à  diviser  les  vrais 
sans-culottes  et  les  apôtres  de  la  liberté  ;  il  tonne 
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contre  les  foMœ-patriotes  qui  cherchent  à  égarer 
le  peuple;  il  ânit  par  inviter  les  corps  constituéa 
etles  sociétés  populaires  à  employertous  les  moyens 
qui  leur  sont  confiés  pour  achever  de  terrasser 
l'aristocratie,  et  aprësavoir  tracé  à  l'administration 
supérieure  la  marche  qu'elle  avut  &  suivre  dam 
les  circonstances  actuelles,  il  a  arrêté  :  que  tout 
citoyen  qui  maltraiterait  les  bons  citoyens  des 
campagnes  qui  apportent  leurs  denrées  au  marché 
serait  mis  en  état  d'arrestation  pendant  huit 
jours,  et  q}i6tout  factionnaire  qui  se  mettrait 
dans  le  même  cas  encourrait  la  peine  de  la  dégra- 
daticm  et  de  l'incarcération.  » 

Voici  maintenant  an  q>écimen  de  la  justice  qui 
présidait  &  toutes  les  mesures  de  Fouché.  De  son 
pouvoir  autocratique,  il  avait  décidé  que  les  taxes 
sur  les  riches  ne  devaient  porter  que  sur  les 
aristocrates  et  sur  les  modérés.  Quant  aux 
Imna  patriotes,  Us  en  furent  complètement  dis- 
pensés. Sans  cela,  à  quoi  eût-il  servi  d'être  un 
brave  sans-culotte;  tandis  que  pouvoir  prendre 
sans  danger  et  ne  rien  donner,  cela  valait  la  peine 
de  se  faire  républicain.  A  cette  époque,  le  seul 
but  que  se  proposent  les  chefs  de  la  République 
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est  de  se  faire  des  partisans  dans  ce  qa'il  y  avait 
de  plus  violent  et  de  plus  taré  dans  toute  la 
France. 

On  peut  juger  de  l'arbitraire  qui  devait  exister 
'  dans  des  mesures  qui  laissaient  tant  de  prise  aux 
baines  et  aux  vengeances  privées. 

■  13  brumaire  an  II. 

»  Le  citoyen  Aruault  a  dit  aussi  que  lui  et  ses 
collègues,  délégués  du  citoyen  Fouché,  avaienï 
pris  connaissance  dé  la  correspondance  intime  et 
particulière  du  citoyen  Guillerault  avec  le  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Cosne ,  et  qu'Os 
y  ont  reconnu  lès  principes  du  plus  ardent  et 
du  meilleur  patriote  ;  il  a  fini  par  demander  au 
représentant  du  peuple  d'ordonner /a  nK^io/ion 
de  cette  taxe,  attendu  que  s'il  avait  eu,  ainsi  que 
ses  collègues,  le  temps  de  le  faire,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  leur  avait  confiés,  ils  l'auraient  fait 
sans  hésiter. 

»  Le  représentant  du  peuple  arrête  que  le 
citoyen  Guillerault,  qu'il  a  connu  patriote,  puis- 
qu'il l'a  réélu  au  Directoire  du  département,  sera 
rayé  de  la  liste  des  riches  de  la  Cliarité,  et  charge 
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le  procureur-syndic  du  district  de  la  même  villa 
de  faire  effècliter  sans  délai  sous  ses  yeuœ 
cette  radiation. 

>  Arrête  en  outre  que  le  procureur  général 
syndic  écrira  aux  membres  composant  le  comité 
de  surveillance  du  district  de  la  Charité,  pour 
qu'ils  ayent  à  ne  taœer  que  les  aristocrates 
ou  modérés,  et  non  les  sans-culottes,  lequel 
arrêté  sera  commun  ii  tous  les  districts. 

»  Le  citoyen  Guilleranlt  monte  à  la  tribune  et 
exprime  sa  sensibilité  sur  l'arrêté  que  vient  de 
prendre  le  représentant  du  peuple  à  son  égard,  et 
fait  hommage  à  la  patrie  d'un  don  de  6,000  liyres. 

»  Le  représentant  du  peuple  arrête  que  mention 
honorable  est  faite  au  procès-verbal  de  l'offre 
généreuse  du  citoyen  Gutllerault  de  la  somme  de 
6,000  livres,  laquelle  sera  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  Nevers.  ' 

»  Et  considérant  que  le  citoyen  Guillerault  n'a 
fait  des  échanges  d'assignats  considérables 
à  face  royale  que  pour  le  service  de  l'administraf 
lËGO)  et  à  la  requête  du  citoyen  Fouché,  arrête 
que  sur  les  6,000  livres  portées  en  sa  contribu- 
tû»!  volontaire  de  l'autre  part,  sera  réduite  celle 
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de  1 ,000  livres  qu'il  a  remise  en  fanx-assigriats 
et  qui  lui  a  été  renvoyée  en  faux-assignats 
par  la  trésorerie  nationale. 

Avant  de  partir,  Fouché  conféra  à  l'admi- 
nistration départementale  qu'il  avait  composée 
des  démagogues  les  plus  violents,  substitués  par 
lui  aux  membres  élus  par  le  peuple,  tous  les 
pouToirs  dont  il  est  investi.  Dans  les  cousidérants 
de  cet  arrêté,  on  voit  écrite,  de  la  main  même 
de  Fouché,  la  preuve  que  tout  ce  qu'il  écrivait 
à  la  Convention  de  l'enthousiasme  pour  la  mon- 
tagne de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  est  faux.  La 
domination  des  démagogues  ne  se  maintenait, 
dans  ces  deux  départements,  que  par  la  tireur. 

»  Le  représentant  du  peuple,  député-  par  la 
Convention  nationale  prës  les  départements  du 
centre  et  de  l'ouest,  considérant  qu'un  décret  de 
la  Convention  nationale  t'oblige  de  quitter  le 
dé|>artement  de  la  Nièvre  pour  se  rendre  dans 
cdai  de  Rhône-et^Loire;  considérant  que  l'arbre 
des  abus  et  des  préjugés  qu'il  a  frappés  de  la 
hache  révolutionnaire  dans  le  département  de  1itf>o- 
Nièvre  n'est  que  faiblement  ébranlé,  et  que, 
pour  l'extirper  Jusqu'à  ses  moindrerraeîneg. 
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i\  est  dala  plus  grande  importance  qu'il  confère 
en  son  absence  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé les  pouvoirs  nécessaires  à  l'achèvement 
de  son- ouvrage , 

»  Requiert  l'administration  du  département  de 
la  Nièvre  de  mettre  à  exécution  et  de  maintenir 
àana  toutes  leurs  forces  tous  arrêtés  et  délibéra- 
lions  qu'il  a  pris  jusqu'à  ce  jour;  donne  à  cette 
administration  tous  pouvoirs  et  toutes  auto- 
risations de  prendre  telles  mesures  révolu- 
tionnaires que  les  circonstances  pourront 
exiger.  » 

Dans  la  délibération  du  15  brumaire,  on  voit 
que  la  caisse  des  riches  de  Nevers  est  pans 
fonds;  on  mandate  sur  les  fonds  des  travaux 
publics  13,000  livres  que  Fouché  avait  données 
à  l'Hôtel-Dieu  sur  la  caisse  des  riches. 

L'action  délétère  exercée  sur  les  départements 
de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  par  Fouché  ne  saurait 
être  mieux  démontrée  que  par  la  pièce  suivante, 
qui  émane  de  ce  comité  central  de  surveillance 
de  l'Allier,  composé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
de  misérables  tous  plus  vicieu^'les  uns  que  les 
autres. 


D,o,i,7.dT,Googlc 


222  ÉTims  SUR  touché. 

f 
Les  excès  commis  par  les  comités  ré\'o]btîon- 

naires,  organisés  pour  assurer,  par  la  terreur,  la 
domination  de  la  Convention  sur  la  France 
entière,  étaient  devenus  tellement  intolérables 
que  le  comité  de  salut  public  dut  les  supprimer  à 
la  fin  de  1793. 

Avant  de  cesser  leurs  fonctions,  les  grands 
citoyens  qui  composaient  le  comité  révolution- 
naire de  Moulins  écrivirent  à  Fouché  la  lettre  que 
l'on  va  lire.  Les  plaisanteries  ignobles  qu'ils  se 
permettent  sur  des  malheureux  dont  la  tête 
devait  tomber  quelques  jours  plus  tard  sont 
dignes  de  ceux  qui  écrivent  cette  lettre  et  de  celui 
à  qui  elle  est  adressée. 

B  Moulins,  23  frimaire  an  II. 
»  Le  comité  central  de  surveillance  du  dépar- 
»  tement  de  l'Allier  au  républicain  Fouché, 
»  représentant  du  peuple,  commissaire  envoyé 
»  par  la  Convention  nationale  i  Commune- 
»  Affranchie. 

>  Kous  te  faisons  également  passer  un  arrêté 
»  pris  aujourd'huiparledépartement  seul,  attendu 
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»  que  nous  sommes  supprimés  par  le  nouveau 

>  décret  d'organisation  des  corps  constitués,  con- 
»  formément  au  projet  de  Billaud-Varenne, 

»  Nous  t'adressons  cet  arrêté,  alln  que  tu 

>  daignes  appuyer  de  la  force  de  ton  témoignage 
»  la  vérité  du  fait  qui  y  est  énoncé  relatif  à  la 
»  pénurie  des  grains  qu'éprouve  notre  dépar- 
»  tement,  pénurie  qui  est  bien  procliaine  de  la 
»  famine  et  qui  peut  nous  jeter  dans  des 
»  malheurs  incalculables  si  la  Convention  ne 

>  vient  promptement  à  notre  secours.  Comme 
»  notre  état  de  disette  t'est  connu,  nous  nous 
»  flattons  quu  tu  voudras  bien  le  certifier  au  bas 
»  de  l'arrêté  que  nous  t'adressons  et  joindre  une 
»  invitation  à  la  Convention  et  à  la  commission 
»  des  subsistances  de  nous  aider  dans  notre 
»  infortune,  en  nous  faisant  passer,  sans  aucun 
»  retard,  les  grains  dont  nous  manquons. 

»  Enfin  nous  t'adressons  la  liste  des  taxes  révo- 
»  lutionnaires  que  nous  avons  levées  sur  les 
*  gens  suspects,  sur  les  aristocrates  et  sur  les, 
»  riches  égoïstes  dont  nous  sommes  entourés, 
»  afin  que  tu  veuilles  bien  l'approuver,  La  rentrée 
»  de  ces  taxes  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons, 
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»  comme  tu  le  sais,  pour  soutenir  ton  ouvrage 

>  et  pour  nous  mettre  en  état  de  faire  exécuter 
»  les  excellentes  mesures  révolutionnaires  et 

*  philanthropiques  que  ta  as  confiées  à  nos 
»  soins  et  à  notre  responsabilité.  Nous  derons  te 
»  dire  que  quatre  des  plus  nches  de  ceux  qui  ont 
»  été  taxés  n'ont  rien  voulu  payer,  quoique  nous 
»  ayons  cherché  à  vaincre  leur  résistance  en  les 

*  exposant  pendant  quatre  heures  sur  l'échor- 
»  faud,  à  câté  de  la  guillotine  que  nous  avons 

>  établie  en  permanence  pour  inspirer  une 
»  terreur  salutaire  à  la  malveillance  et  à  l'ava- 
»  rice.  Ces  quatre  monstres  qui  ont  refusé  dé 
»  délier  les  cordons  de  leurs  bourses  et  qui  n'ont 
»  pas  même  déposé,  en  vertu  de  ton  arrêté,  une 
»  seule  pièce  d'argenterie,  sont  au  nombre  des 
»  trente-deux  que  nous  avons  envoyés  à  la 
»  commissiontemporaire  deCommune-AShuichie, 
»  pour  y  subir  la  juste  condamnation  qu'ils  mé- 

>  ritent;  ils  ont  tous  des  entrailles  de  fer.  Mais 
»  nous  penswis  que  leurs  cols  ne  résisteront 
»pas  au  tranchant  du  rasoir  national  qui 

'     »  doittairetomberàCommune-Affranchielestêtes 
»  des  scélérats  sectionnaires,  fédéralistes-  c( 
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*  aristocrates  incurables  de  tous  les  départe- 
»  tnents  environnante,  pour  y  assurer  le  trioœptlô 
»  de  la  montagne  et  des  droits  sacrés  de  l'homine, 
»  la  liberté  et  l'égalité. 

»  Vive  la  sans-culotterie,  périssent  à  jamais 
»  la  muscadinerie  et  l'aristocratie'. 

»  Nous  scHnmes,  avec  un  attaclietnent  invio 
»  iableet  sans  bornes,  tes  frères  et  amis.  » 

»  Signé  :  RoLLANT,  Laporte,  Deshazures, 
»  Ant.  Sadlnier,  Butelle.  » 

,  Voici  maintenant  une  pièce  qui  donnera  un<r 
idée  de  l'odieuse  tyrannie  à  laquelle  la  France 
était  soumis». 

Les  comités  révolutionnaires  et  autres  autori- 
tés avaient  fait  tant  d'arrestations  qu'on  évalue 
généralement  à  près  de  deux  cent  mille  le 
nombre  des  personnes  incarcérées.  Pour  bon 
nombre  de  ces  malheureux,  on  n'avait  même  pas 
pris  la  peine  de  motiver  les  causes  de  leur  déten- 
tion. Aiusî  étaient-ils  en  prison  sans  qu'on  pût 
donner  une  seule  explication  des  motife  pour  les- 
quels ils  y  étaient  retenus. 
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Le  comité  de  salut  public  ordonna  que  tes  eor- 
mités  de  surveillance  réTolutionnaire  établi- 
raient des  tableaux  contenant  i 

l"  Les  nom,  prénoms,  âge,  domicile,  etc.« 
de  chaque  détenu  ; 

2°  Le  lieu  où  il  est  détenu ,  —  depuis  quelle 
époque, —  par  quel  ordre,  —  pourquoi. 

Voici  textuellement  quelques-unes  des  notes 
qui  se  trouvent  sur  ce  tableau. 

«  Détenu  à  Nevers,  depuis  le  23  ventôse,  par 
ordre  du  comité  de  surveillance  de  Nevers,  comme 
célibataire,  riche,  égoïste,  ne  fréquentant  que 
les  aristocrates  et  ne  donnant  aucune  preuve  de 
son  attachement  à  la  Révolution  ; 

»  6,500  livres  avant  la  Révolution,  réduit  à 
3,700  dont  1,200  de  viager; 

»  Liaisons  avec  tes  aristocrates  -; 

»  N'ayant  jamais  montré  ouvertement  ses  opi-r 
nions  politiques.  » 

Pour  un  autre  (63  ans).  4  Détenu  comme  fiche, 
égoltste,  fanatique  et  ne  faisant  rien  pour  la 
Révolution,  —  propriétaire,  —  500  livres  de 
revenu,  —  n'ayant  de  liaisons  qu'avec  ies  arisn- 
tocrates,  —  n'ayant  jamais  manifesté  d'opinions 
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en  faveur  de  la  RévolutiOD,  étant  dominé  par  le 


Pour  tin  troisième  (48  ans).  Détenu  comme 
destitué  par  le  repésentant  Lefiot  des  fonctions 
de  juge  du  tribunal  du  district,  pour  cause  de  fé- 
dération; —  >Tant  la  Révolution  avocat,  puis 
Juge  du  tribunal;  —  élu  membre  du  directoire 
du  département,  maire  de  Nevers  et  président  du 
tribunal  du  district;  —  sans  revenu;  —  ayant 
toujours  fréquenté  uniquement  les  patriotes  ; 
—  n'ajant  jamais  pu  avoir  de  mauvaises  opi- 
nions sur  les  différents  événements  de  la  Révo- 
lution, mais  ayant  voté  et  soupçonné  d'avoir 
signé  une  adresse  présumée  tendre  au  fédé- 
ralisme, » 

Un  autre  (47  ans).  «  Ex-noble,  riche,  égoïste, 
propriétaire,  officier  municipal,  adjudant-major 
et  capitaine  de  la  garde  nationale;  —  15  à 
18,000  livres  de  rentes  ;  —  des  relations  indis- 
tinctement avec  les  patriotes  et  les  aristo- 
crates; —  d'un  caractère  à  faire  croire  qu'il  a 
été  indifférent  sur  les  événements  de  la  Révolu- 
tion. » 

Une  femme.  %  Jeanne  Bertelou,  veuve  ChaU-' 
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iatti;  ftgéé  de  80  ans,  —  riche,  ègmste,  fana- 
ti^ue^  ne  faisant  aucun  sacriâce  pour  raffermis- 
sement de  la  Révolution  ; — propriétaire  ;  —  6,000 
liv.  avant  et  4,000  après  ;  —  ayant  toujours 
fréquente  et  retiré  chez  elle  les  arïstocrates  et 
Ifé  jrêtres  non  assermentés,  ayant  fait  élever 
une  chapelle  pour  eux  ;  —  ne  pouvant  avoir  que 
des  opinions  contraires  aux  intérêts  du  peuple.  » 

Un  autre  {60  ans).  «  Greffier;  —  on  ne  peut 
conoutre  ses  opinions  politiques  sur  les  événe- 
ments de  la  Révolution,  a«eîirfu  qu'il  est  tou- 
jours pris  de  vin.  > 

Un  autre  —  «  d'un  caractère  trhs-froid  sur  la 
Révolution  ;  —  ne  s'étant  jamais  montré  partisan 
de  la  Révolution.  » 

D'autres,  vieillards  de  74  ans  et  de  79  ans  — 
«  ri'îdmant  pas  la  Révolution  ;  —comme  juges,  en 
1793,  s'étant  prononcés  violeinment  contre  les 
patriotes.  » 

«  Rosalie  Hacé,  femme  Durand,  S3  an8,3  en- 
ùmis  de  S  et  3  ans,  Marie  Macé,  3.4  ans,  sans 
enfïints,  tout«s  les  deux  pour  n'avoir  fréquenté, 
que  les  aristocrates  et  avoir  de  tous  temps  àemê 
les  patriotes  ;  —  1 ,500  fr.  de  revenu.  » 
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Une  aatre  <  n'ayant  manifesté  aucune  opinion 
sur  les  événements  de  la  Révolution.  Le  comité 
ignore  si  elle  a  signé  des  pétitions  ou  arrêtés  Uber- 
iicides.  » 

Poar5autres  —  «  n'aimant  pas  la  Révolution.  » 

CelasufBt. 

Ainsi  on  était  détenu  parce  qu'on  était  riche, 
égoïste,  qu'on  ne  faisait  rien  pour  la  Révolution, 
même  quand  on  n'avait  jamais  manifesté 
d'opinion,  eic. 

Quant  à  la  fortune,  on  porte  comme  riche  un 
homme  qui  a  500  litres  de  rentes. 

On  voit  également  que,  par  suite  de  la  Révo- 
lution ,  les  fortunes  s'étaient  singulièrement 
amoindries.  6,500  livres  de  revenu,  avant  la 
Révolution,  étaient  réduites  k  3,700  livres; 
6,000  livres  n'en  représentaient  plus  que 
4,000.  etc. 

On  voit  encore,  parmi  les  détenus,  une  f«nme 
de  80  ans,  des  vieillards  de  74  et  79  ans,  etc. 
D'autres  femmes,  parce  qu'elles  s'étaient  moquées 
des  patriotes.  Messieurs  les  républicains,  qui 
ont  si  peu  de  respect  pour  les  autorité  de  n'im- 
pcate  quel  gouvernement  que  ce  soit,  tiennent.k 
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ce  qu'on  ait  la  ]dus  humble  soumission  pour  les 
leurs. 

Voici  encore  une  pièce  sur  laquelle  nous  appe- 
lons toute  l'attention  de  nos  lecteurs.  Rien  ne 
prouve  mieux  ce  qu'était  la  liberté  individuelle 
sous  la  République,  en  1793.  Personne  n'échappe 
à  la  tyrannie  exercée  sur  la  France  entière,  pas 
plus  le  pauvre  que  le  riche. 

<  Extrait  des  regittrea  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale  du  S*  jour  de 
prairial  an  II. 

»  Le  comité  de  salut  public,  chaîné  par  le 
décret  de  la  Convention  nationale  de  ce  jour  de 
dresser  et  de  faire  publier  les  dispositions  régle- 
mentaires nécessmres  pour  assurer  l'exécution 
du  décret  qu'elle  a  rendu  concernant  les  travaux 
de  la  prochaine  récolte,  arrête  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l".  —  Les  JOURNALIERS,  UANŒUTRIER8, 

tous  ceux  qui  s'occupent  habituellement  des 
travaux  de  la  campagne,  ceux  qui  étaient 
obligés  de  suspendre  l'exercice  de  leurs  professions 
pendant  la  récolte;  s'ils  ne  sont  pas  en  réqui- 
sition par  la  commission  des  armes,  sont  en 
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réquisition  pour  ]a  prochaine  ràcolte,  pour  tous 
les  travaux  qui  la  précèdent,  raccompagnent  et 
la  suivent,  pour  toutes  les  opérations  relatÎTes  k 
la  préparation,  &  la  moisson  et  à  la  conservation 
des  récoltes. 

»  Art.  2.  —  Tous  les  ouvrier*  qui  étaient 
dans  l'usage  de  quitter  leurs  communes,  pour 
îLller  travailler  dans  d'autres,  seront  tenus  de  s'y 
rendre,  suivant  l'usage. 

>'  Art.  3.  —  Aussitôt  ta  réception  de  l'arrêté, 
les  municipalités  dresseront  l'état  des  out^rters 
habitués  à  travailler  à  la  terre,  soit  dans  leur 
commune,  soit  dans  d'autres.  Elles  notifieront  la 
réquisition  à  tous  en  général.  Ceux  qui  refuseront 
d'y  obéir  seront  jugés  et  traités  comme  suspects. 

»  Art.  4.  —  Elles  fixeront  de  suite  l'époque 
du  départ  de  ceux  qui  ont  coutume  d'aller  tra- 
vailler dans  d'autres  communes  que  celle  de  leur 
domicile,  d'aprës  la  précocité  des  récoltes  et  des 
travaux. 

>  Art.  5.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition, 
les  malades  ou  infirmes,  ceux  qui  feraient  sur 
leurs  pvpriétés  des  opérations  jugées  indispen- 
sables et  c*iux  qui  seraient  alors  occupés  à  des 
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travaux  semblables  k  <»ux  qu'exige  la  réquisition, 
dans  quelque  lieu  de  la  République  que  ce  soit. 
.  »  Art.  6.  —  Les  agents  nationaux  des  com- 
munes seront  tenus  de  dénoncer  aux  tribunaux 
ceux  qui  refuseront  d'obéir  k  la  réquisition;  ib 
adresseront  ta  liste  motivée  dvs  citoyem  gui 
en  aurorU  été  dispensés  à  leurs  districts  res- 
pectifs, ob  les  causes  et  les  motift  seront  exor- 
minés  et  vérifiés. 

»  Art.  7.  —  Les  journaliers  et  ouvriers^en 
réquisition,  qui  se  transporteront  dans  d'autres 
districts,  seront  munis  de  passeports  de  leurt 
communes,  qu'ils  feront  viser  dans  chacuii&  de 
celles  où  il  séjourneront  plus  de  trois  jourâ,  sohs 
peine  d'être  déclarés  suspects.  Ces  passeports 
énonceront  leur  réquisition -et  les  travaux  aux- 
quels ils  se  destineront.  -  '^ 
■  »Art.  8. —  Le  priœ  des  journées  àaxisàtajtixtB 
commune  sera  fixé  dans  les  vingt-quatre  lieures 
du  présent  arrêté,  par  le  conseil  général  de  itt 
commune,  au  même  taux  qu'en  i790,  auquel 
il  sera  ajouta  la  moitié  du  prix  en  sus. 

»  Art.  9.  —  Les  conseils  généraux  des  oran-v 
munés  axeront,  dans  les  vingt-quatre  heures 
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suivantes,  de  la  même  manière  et  sur  la  même 
base,  le  prix  des  transports  des  récoltes,  de  la 
location  Journalière  des  animaux,  voitures 
et  instruments  servant  aucd  travaux  de  la 
campagne  ou  à  ceux  relatifs  aux  numufac- 
tures  et  arts,  et  aux  besoins  journaliers. 

»  Art.  10. —  L'ageat  national  de  chaque  com- 
mune enverra  sur-le-cbamp  le  tableau  de  la 
fixation  de  ces  prix  au  directoire  du  district,  qui 
sera  tenu  de  l'approuver  ou  rectifier,  et  de  le 
renvoyer  aux  communes  pour  y  être  proclamé, 
affidié  et  exécuté  ;  le  tout  dans  le  courant  d'une 
décade  à  compter  du  jour  de  la  réception  de 
l'arrêté. 

>  Art.  11.  —  Les  municipalités  inviteront  tous 
les  bons  citoyens,  lorsqu'elles  jugeront  ce  con- 
cours utile,  à  travailler  aux  récoltes,  dans  les 
lieux  indiqués,  suivant  leurs  facultés  personnelles. 

»  Art.  12.  —  Les  journaliers  et  ouvriers 
qui  se  coaliseraient,  pour  se  refuser  aux  t^ava^^x 
exigés  par  la  réquisition,  ou  pour  deiyiander 
une  augmentation  de  salaire  contraire  à 
l'arrêté,  seront  traduits  au  tribunal  révolu- 
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»  Art.  13.  —  Le  glanage,  de  telle  natare  qu'il 
soit,  interdit  dans  les  lieux  clos,  n'est  permis, 
dans  les  lieux  ouverts,  que  depuis  le  lâver  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  et  seulement  sur  les  propriétés 
dont  les  récoltes  seront  complètement  enlevées. 

»  Art.  10.  — Toutes  les  autorités  constituées 
rendront  compte,  sans  délai,  de  l'exécution  du 
présent;  les  municipalités  aux  districts,  et  les 
districts  à  la  commission  d'agriculture  et  des  arts, 
à  celle  de  commerce  et  à  celle  des  administrations 
civiles  de  police;  des  tribunaux,  qui  informera  le 
comité  de  salut  public  des  obstacles  que  cette 
exécution  éprouverait  et  des  mesures  prises  pour 
les  faire  cesser. 

»  Art.  17.  —  Les  sociétés  populaires  surveil- 
leront les  fonctionnaires  publics,  et  les  citoyens 
chargés  de  l'exécution  ou  de  l'application  du 
présent  ;  dénonceront  tous  ceux  qui  en  auront 
empêché  ou  retardé  l'exécution,  ou  ne  se  seront 
pas  conformés  à  la  réquisition.  » 

Signé  au  registre  : 
«  R.  LiNDET,C.-A.  Prieur,  Gaiinot.Billaud- 
Yarenne  ,    B.   Barère  ,   Couthon  , 
Collot-d'Herbois,  Robespierre.  > 
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Un  grand  nombre  d'ouvriers  de  tous  les 
métiers  avaient  déjà  été  mis  en  réquisition  pour 
divers  travaux;  l'arrêté  qu'on  vient  de  lire  met 
en  réquisition  toute  la  population  des  campagnes. 

Ce  décret  n'est  pas  seulement  une  atteinte  portée 
k.  laliberté  individuelle  et  à  la  liberté  industrielle, 
c'est  encore  la  preuve  de  quelque  chose  de  plus 
effrayant,  une  anarchie  s'étendant  à  tout.  Sans 
ces  mesures  draconiennes,  il  eût  été  impof^siblc 
d'obtenir  aucun  travail  des  classes  ouvrières 
soulevées  par  les  prédications  des  démagogues. 
La  terreur  était  devenue  non  pas  seulement  le 
seul  moyen  d^  gouverner,  mais  d'exister. 

De  semblables  faits  n'ont  pas  besoin  de  cnm- 
mentaires.  Us  prouvent  à  quel  état  de  désorga- 
nisation et  de  misfere  cinq  années  de  révolution 
avaient  réduit  la  France  enti^.  Voilà  ce  qu'était, 
dans  la  pratique,  l'ige  d'or  promis  par  les  idéo- 
logufs  qui,  «rî  1789,  ont  commencé  la  Révolution 
française. 

n  y  a  étalement  dans  cet  arrêté,  en  trois 
lignes,  une  législation  entière  sur  les  coalitions 
d'ouvriers  qui,  actuellement,  serait  peu  du  goût 
des  classes  laborieuses,  la  ccmiité  de  salut  public. 
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il  faut  le  reconn^tre,  a  des  moyens  de  conviction 
d'une  rare  puissance  et  une  justice  qu'il  était 
dangereux  de  braver.  La  résistance  à  des  mesures 
de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  voir  a 
été  le  motif  pour  lequel  nombre  d'ouvriers  et  de 
manœuvriers  ont  eu  la  têia  tranchée,  car  le 
comité  de  salut  public  frappait  impitoyablement 
tout  ce  qui  ne  se  soumettait  pas  à  ses  décisions. 
Pour  terminer,  dans  les  missions  remplies  par 
le  futur  duc  d'Otrante,  ce  qui  concerne  l'Allier 
et  la  Nièvre,  nous  allons  donner  deux  pièces 
adressées  par  les  autorités  constituées  de  ces 
départements  à  la  Convention. 

•  Moulina. 

»  Les  ténèbres  de  l'illusion  sont  enSn  diss^>ées, 
le  voile  qui  couvrait  les  mystères  d'iniquités  est 
déchiré,  le  masque  de  l'hypocrisie  a  été  arraché, 
le  faux  patriote  est  à  découvert 

»  Vers  la  fin  de  juin  1793,  le  représentant 
Fouché  (de  Nantes)  oi^anisa  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Moulins.  Ce  fut  l'époque  des  atnxâtés 
de  tout  genre. 
.    »  Le  27  juin,  le  comité  prit  un  arrêté  pcrUutt 
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qu'oQ  s'emparerait  des  revenus  des  détenus  qui 
seraient  réduits,  ainsi  que  leurs  familles,  au  strict 
nécessaire  jusqu'à  la  paix,  et  que  ceux  qui 
n'obéiraient  pas  aux  réquisitions  pécuniaires 
seraient  déclarés  suspects. 

»-Le  30,  le  mêma  comité  arrêta  que  ceux  qui 
seraient  opposants  directement  ou  indirectement 
à  l'exécution  des  décrets  du  représentant  Foudké 
et  de  ceux  du  conute  seraient  mis  sar  l'échàfaud 
pendant  quatre  heures. 

»  C'est  ainsi  qu'un  comité  s'érige  en  législateur 
et  ajoute  un  article  au  Code  pénal. 

»  Pour  se  procurer  le  cruel  plaisir  de  l'exécution 
de  sa  loi,  le  comite  révolutionnaire  impose  des 
taxes  au  dessus  des  &culté3  et  impossibles  à 
réaliser.  On  taxa  arbitrairement  et  sans  base  les 
citoyens  à  10,  20,  30,  50  et  même  100.000  livres. 
Pour  en  rradre  le  paiement  impossible,  on  en 
exigea  le  quart  sous  quinzaine  et  le  surplus  sous 
deux  mois,  sous  peine  de  l'échaîaud.  Les  arrêtés 
furent  notifiés  et  les  citoyens  consternés  obéirent 
tant  qu'il  fut  possible. 

»  La  plupart  des  détenus  furent  du  nombre 
des  imposés.  Leur  captivité  et  le  séquestre  de 
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lears  revenus  les  privaient  de  toute  faculté.  On 
profita  de  cette  fatale  position  pour  les  traiter 
comme  réfradaires  et  leur  imposer  la  peine  de 
leur  désobéissance.  Les  citoyens  Suncy,  Baloire, 
Henlard  et  Lavaleisse  furent  exposés,  par  la 
plus  rigoureuse  saison,  sur  l'échafaud,  pendant 
siï  heures,  quoique  l'airêté  ne  portât  que  quatre 
heures,  avec  un  écriteau  portsuit  :  mauvais  riche 
qui  n'a  rien  donné  à  la  caisse  dé  bienfaisance. 

»  I*e  30  octobre,  le  comité  prit  un  arrêté  por- 
tant qu'il  sera  fait  noctumement  des  visites  do- 
miciliaires dans  toiites  les  maisons  suspectes  de 
Moulins,  pour  y  enlever  l'or,  l'argent  et  le 
cuivre. 

»  L'arrêté  s'est  exécuté.  On  se  divise  en  onze 
bandes.  Chaque  bande  est  chargée  de  visiter  et 
piller  huit  ou  dix  maisons.  À  la  tête  de  chaque 
bande,  un  membre  du  comité  et  un  officier  muni- 
cipal accompagnés  de  serruriers  et  de  la  guSle 
révolutionnaire.  On  va  dans  lès  maisons  des  dé- 
tenus et  d'autres  particuliers,  On  force  les  se- 
crétaires et  les  armoires  dont  on  ne  trouve  pas 
les  clefs.  On  pille  l'or  et  l'argent  monnayé.  On 
enlève  l'argenterie,  les  bijoux,  les  ustenàles  de 
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cuivre  et  beaucoup  d'autres  effets,  couvertures, 
pendules,  voitures,  etc.  —  On  ne  donne  point  de 
reconnaissance.  On  ne  constate  pas  ce  qui  est 
emporté.  On  se  contente  au  bout  d'un  niais  de 
déclarer,  dans  une  espèce  de  procès-verbal  de 
séance  du  comité,  que  d'après  le  rapport  des  visites 
il  s'est  trouvé  peu  d'argenterie,  peu  d'or  et 
d'argent,  peu  de  denrées,  le  tout  sans  calcul  ni 
énumération.  (Pièces  justificatives  n"  19.) 

»  n  y  eut  de  nombreuses  arrestations.  —  Une 
extrême  dureté  contre  les  prisonniers,  dont  25 
furent  enlevés  par  des  maladies.  Puis  six  des 
membres  des  plus  violents  des  comités  de  l'Allier 
furent  appelés  par  Fouchê  à  Lyon  .et  nommés 
membres  de  la  commission  temporaire.  Ce  furent 
eux  qui  firent  venir  à  Lyon  les  32  prisonniers 
gui  y  furent  exécutés  aussitôt  leur  arrivée. 
On  les  accusait  de  fédéralisme,  de  correspondance 
avec  lés  émigrés.  Arrivés  à  Lyon,  ils  adressèrent 
h  Fouché  une  pétition  pour  lui  offrir  de  faire 
dés  dons  considérables  à  l'aide  d'un  emprunt 
solidaire.  Cette  pétition  fut  renvoyée  par  Fouché 
au  comité  de  Moulins,  qui  se  contenta  de  presser 
l'exécution  des  prisonniers. 
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Voici  maintenant  tas  plùntes  adt^téea,  le  8  mai 
1795,  par  l'administration  centrale  de  la  Nièvre, 
dans  nne  dâibération  à  laquelle  inirent  part 
toutes  les  aùtorit4s  constituées  et  les  fonction- 
naires publics  du  département,  contre'  Collot 
d'Herbois,  Laplanche  et  Fouc^é.  Ce  fut  A  la  suite 
de  ces  plaintes  que  Fouché  fut  mis  en  accusation 
et  arrêté  par  décret  de  la  ConrenticHi,  le  9  août 
1795. 

Le  19  {ffairial  an  m,  toutes  les  autoit^ 
constituées  et  foDctionnmres  publics  ajant  été 
introduits,  la  rédactioo  de  la  dénonciation  est 
adt^tée  fdnsi  qu'il  suit  : 

<  Citoyens  représentants, 

»  La  Conrention  nationale  ayant  cliar^  ses 
cCHBÎtée  de  gouTern«nent  de  lui  faire  un  report 
SUT  la  conduite  des  représ^tants  qu'elle  a  en- 
voyés, avant  le  9  thermidor,  dans  les  départe- 
ments pour  y  maintenir  l'ordre  et  faire  res- 
pecter ses  décrets,  il  est  du  devoir  des  autorité 
constituées  de  lui  en  présenter  le  tableau. 

»  Le  département  de  la  Mièvre,  placé  au  centre 
de  la  République,  loin  du  tumulte  et  des  fac~ 
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tions,  toujours  fidèle  et  paisible,  devait  être 
à  l'abri  des  persécutions  qui  oat  désolé  la 
France,  qui  ont  inondé  son  sol  de  sang  et  de 
larmes,  et  c^ndant  tous  tes  âéaux  l'ont  accablé  : 
Collot  d'Herbms,  Laplanche,  Fouché,  Pointe, 
Lefiot,  tous  représentants  jacobins  et  monta- 
gnards, ont  réduit  ses  habitants  au  désespoir, 
renversé  toutes  les  fortunes  et  organisé  sur 
.son  territoire,  sous  les  twms  d'armée  révolu^ 
tUmnaire,  comités  de  surveillance  et  sociétés 
populaires,  des  hordes  de  brigands  et  d'as- 
sassins qui  ont  fait  de  cette  région,  jadis  for- 
tunée, le  séjour  du  crime  et  des  pins  grands 
forfaits. 

»  Qui  le  croirai  le  plus  coupable  de  ces  fa- 
rouches proconsuls  n'est  pas  l'exécrable  Colloi 
d'Herbois,  dont  les  crimes  font  reculer  d'hor- 
reur ;  il  eut  un  guide  ;  il  fut  dirigé  par  Laplanche, 
né  dans  cette  cité,  <H-devant  mairie  bénédictin, 
prêtre  et  vicaire  de  l'évêque  constitutionnel, 
dont  il  convient  d'abréger  ici  la  moralité  et  la 
conduite. 

»  iSoM*  les  titres  alors  si  imposants  de  reli- 
gieuœ,  de  prêtre  et  de  vicaire  de  l'évêque,  il 
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se  signala  d'abord  par  le  fanatisme  le  plus 
outré,  par  des  refus  de  sépulture,  par  des  persé- 
cutions, par  des  prédications  furieuses,  dans  la 
vue  de  reprendre  le  sceptre  tyrannique  que  la 
sottise  de  nos  përes  avait  laissé  usurper  aux. 
prêtres.  Il  se  donna  pour  appui,  dans  ses  travaux 
apostoliques,  les  êtres  les  plus  immoraux  et  les 
plus  vils  de  la  cité,  ceux  enfin  qui,  par  leur  stu- 
pîde  ignorance  et  l'habitude  de  tous  les  vices, 
pouvaient  céder  plus  Êicilement  h.  la  direction 
qu'il  voulait  leur  donner. 

»  Plus  tard,  la  législature  appela  une  Conven- 
tion, les  assemblées  primaires  furent  convoquées; 
Laplanche,  secondé  par  la  faction  qu'il  av^t 
organisée,  est  nommé  électeur,  et,  par  l'assemblée 
électorale,  représentant  du  peuple. 

»  Quels  vont  être  les  travaux  de  ce  législateurî 
Prêt-re.ilétaitintolérant  et  fanatique, artisan 
de  troubles  et  fauteur  dé  séditions;  repré- 
sentant dupeuple,  on  va  reconnaître  un  fou~ 
gueuûs  montagnard  abandonne  à  tous  les 
excès. 

»  Des  représentants  sont  envoyés  dans  les  dé- 
partements sous  je  spécieux  prétexte  d'y  niain- 
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tenir  l'ordre  et  de  faire  observer  lea  lois.  L»  mon- 
tagne ne  conâe  ses  plans  qu'aux  rspréseatAnts  de 
sa  faction.  Laplanche  brigue  le  poirta  du  départe- 
ment de  la  KîèTre  ;  il  l'oMtent,  ei  on  lui  donne 
O>llot  d'Herbois  pour  collègue. 

»  A  son  arrivée,  il  commanda  des  visites 
domiciliairet  et  nocturnes;  elles  sont  faites 
avec  la  plus  grande  sévérité;  il  n'en  résulte 
aucun  indice  contre  le  civisme  des  citoyens 
qu'il  a  dessein  d'opprimer. 

»  Il  dirige  ensuite  les  premiers  actes  de  sa 
vengeance  contre  un  citoyen  vertueux,  ami  de 
l'ordre,  chéri  de  ses  compatriotes,  le  citoyen 
Gauthier,  commissaire  national  prës  le  tribu- 
nal du  district  de  Nevers.  On  l'arrête  dans  sa 
campagne,  on  le  promène  dans  les  rues  de 
Nevers  au  milieu  d'une  troupe  nombreuse 
d'hommes  armés  et  de  femmes  à  piques,  on 
le  Jette  dans  un  cachot,  on  l'abreuve  d'humi- 
liations. 

»  Une  liste  est  faite  où  sont  inscrits  tous 
ceuœ  des  deux  sewes  que  Laplanche  avait 
signalés  pour  ses  ennemis;  ils  sont  arrêtés 
par  son  ordre,  amenés  sous  ses  fenâtres,  où 
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il  se  repaît  en  riant  des  larmes  et  du  déses- 
poir des  infortunés  qu'il  opprime. 

>  Laplanche  forme,  avec  son  collègue 
Collot,  le  projet  coupable  de  juger  ces  vic- 
ti-mef;  ils  se  constituent  législateurs,  plai- 
gnants et'  juges.  Le  premier  essai  de  leur 
plan  est  dirigé  contre  le  commissaire  Gau~ 
thier.  Les  deux  proconsuls  prennent  un 
arrêté,  daté  du  9  avril  1793,  dans  lequel  ils 
déclarent  que  c'est  un  des  kmnmes  le  plus  sus- 
pect, ayant  persécuté  les  patriotes  lorsqu'il 
était  fonctionnaire  public,  et  ordonnent  que 
son  arrestation  durera  jusqu'à  la  paix,  sans 
préjudice  delà  déportation,  si  la  Convention, 
comme  ils  le  désirent,  adopte  cette  mesure. 

»  Au  fléau  des  arrestations  arbitraires  se 
joignit  encore  la  violation  des  propriétés,  la 
dilapidation  des  fortunes.  Les  deux  proconsuls 
annoncërent  que  la  Convention  allait  établir  un6 
subvention  de  guerre. 

»  Et,  en  attendant,  ils  prirent  un  arrêté  pour 
forcer  les  citoyens,  présumés  riches,  à  avancer 
un  à-comptâ  sur  celte  subvention,  non  entre  les 
inains  d'un ,  receveur  ordinaire  et  complabki 
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mais  en  celles  d'un  paHiculier  de  leur  choix 
et  non  comptable. 

*  Le  compte  fourni  par  la  cité' de  Nevers 
i'éléve  à  80,000  fr.,  dont  l'emploi  n'a  jamais 
été  justifié.  Le  directoire  du  département,  qu'il» 
maîtrisaient,  fit  annoncer  aux  cotisés  qu'en 
ordonnant  une  avance  sur  la  subvention  de  guerre, 
les  représentants  avaient  eu  l'intention  de  oon- 
traindre  l'égoisme  et  l'impudeur  des  insolents 
aristocrates. 

>  Ainsi,  la  taxe  d'à-compte  sur  la  subvention 
de  guerre,  qui  n'a  jamais  été  établie,  n'était 
qu'un  tour  de  gibecière  de  ces  histrions  poli- 
tiques pour  mettre  tes  citoyens  honnêtes  et 
crédules  à  contribution,  pour  disposer  arbi- 
trairement de  leur  fortune. 

»  Vol,  pillage,  oppression,  voilà  les  tra-' 
vauœ  auxquels  ils  ^abandonnent;  ils  par- 
courent les  districts;  partout  ils  répandent' 
la  terreur  et  l'effroi,  partout  ils  empri- 
sonnent,  partout  ils  dilapident. 

»  îls  désorganisent  let  autorités  ctfnsttttréés 
dans  les  communes  et  les  districts;  ils  en 
(Joignent  la  probité  et  les  Iwniires,  et  ysubs^ 
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tituent  l'immoralité  et  l'ignorance  ;  ils  érigent 
en  vertus  républicaines  la  dissolution  des  mœurs 
et  la  prostitution.  Dans  des  discours  au  peuple  de 
Moulina-Engilbert,  Saint-Pierre-le-Moùtier  et 
Nevers,  Laplanche,  ancien  prêtre,  invite' les 
filles  à  l'abandon  d'elles-mêmes,  à  l'oubli  de 
la  pudeur.  <  Faites  des  enfants,  dit-il, la  Ré- 
publique en  a  besoin  ;  la  continence  est  la 
vertu  des  sots.  » 

>  Enfin,  ils  partirent  laissant  dans  la  société, 
qu'ils  avaient  façonnée  à  leur  manière,  un  foyer 
de  corruption,  entretenu  par  la  horde  nombreuse 
de  scélérats  dont  ils  s'étaient  entourés.  » 

»  Forestier  fut  remplacé  par  Fouché,  qui 
parut  d'abord  un  Dieu  de  paix  descendu 
parmi  les  administrés  pour  y  établir  la  con- 
corde, pour  y  rappeler  la  justice,  l'humanité,  la 
bienveillance  que  les  scélérats  semblaient  en  avoir 
écartée  sans  espoir  de  retour.  Il  se  rendait  ac- 
cessible, il  tendait  une  main  protectrice  aux 
malheureux,  aux  affligés;  il  répétait  à  chaque 
instant  qu'il  ne  ferait  incarcérer  personne  ; 
qu'il  jugerait  les  détenus  de  Laplanche  ;  qu'il 
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les  jugerait  avec  équité;  qu'enfin  il  né  fierait 
sévir  que  contre  le  crime. 

»  Vaines  promesses.  Fauché  renchérit  en- 
core sur  les  atrocités  de  ses  prédécesseurs. 
Abusant  hientât  de  la  confiance  qu'une  fausse 
et  trompeuse  douceur  avait  inspirée  aux  ad-^ 
ministres,  il  fit  inviter  les  citoyens  aisés  à, 
venir  au  secours  des  indigents  que  la  misère 
accablait,  par  des  dons  volontaires.  Les  dons 
furent  abondants  ;  il  devait  être  satisfait  de  la 
bienveillance  des  citoyens  ;  mais  bientôt  aprës, 
il  prit  contre  eux  le  parti  de  les  assujétir  à 
des  taxes  arbitraires  dont  plusieurs  surpas- 
saient tous  les  moyens  des  imposés. 

>  Les  dons  volontaires,  les  taxes  forcées,  à 
Nevers  et  dans  les  districts,  se  sont  élevés  à 
des  millions.  Quel  usage  en  a  fait  Fouché? 
C'est  ce  qui  n'est  encore  connu  de  personne. 
On  sait  seulement  qu'ils  ont  été  dissipés  en 
très-grande  partie  dans  des  réjouissances 
données  à  Voccasion  d'une  fille  de  Fouché, 
qu'il  fit  nommer  Nièvre;  dans  des  mariages- 
de  quatre  prêtres,  qu'il  dota  de  4,000  fr. 
chacun,  et  autres  folies  de  cette  espèce;  dans 
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des  dont  abondants  à  ses  protégés,  dans  des 
distributions  exagérées  à  ceux  qu'il  voulait 
corr&mf»^. 

*  Il  était  ami  de  Chaumette;  ce  monstre 
arrive  à  Nevers,  il  se  concerte  avec  Foucké; 
ils  organisent  entre  eux  le  plan  de  détruire 
toute  moralité,  tous  principes,  toute  croyance, 
de  fermer  tout  accès  aux  remords  et  d'ériger 
l'athéisme  en  principe. 

*  Il  ordonne  à  tous  les  citoyens  d'apporté^' 
leur  numéraire,  leur  argenterie,  leurs  bijoux, 
sous  peine  d'être  punis  comme  contre~révo- 
lutionnaires,  c'est-à-dire  sous  peine  de  mort, 
et  bientôt  toute  la  richesse  du  département 
est  fondue  dans  ses  creusets. 

».  II  abolit  ensuite  tous  les  cultes;  il  ordonne 
la  destruction  des  signes  religieux,  la  chute 
des  clochers,  la  démolition  des  églises,  ren~ 
tèvement  des  vases  sacrés. 

»  Il  crée  une  armée  révolutionnaire  qui 
pille  et  dévaste  le  pays. 

»  Enfin,  Fouché  est  envoyé  à  Lyon,  oit,  par 
l'intermédiaire  de  ses  af^és ,  il  continue  à 


ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ.  249 

gouverner  le  département  de  la  Nièvre  et  à 
y  maintenir  l'anarchie  et  le  pillage, 

>  Le  sang  coule  à  Lyon  à  grands  âots,  écrivaient 
»  ces  bêtes  féroces  aux  clubistes  de  Never3;Cosne 
»  et  Clamecy  vous  ont  donné  de  grands  exeniples 
>  et  TOUS  ne  les  avez  pas  imités,  tous  n'êtes  pas 
»  des  patriotes.  » . , 

Ces  deux  pièces  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taires. Les  faits  qu'elles  contiennent  suffisant  pour 
faire  apprécier  Fouché  et  ses  dignes  acolytes. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  période  la  plus 
sanglante  de  la  Révolution  française.  Partout  la 
terreur  règne  et  le  sang  coule  à  flots.  A  Lyon,  à 
Nantes,  à  Toulon,  à  Angers,  à  Paris,  à  Orange, 
c'est  par  milliers  qu'il  faut  compter  le  nombre  des 
victimes  qui  tombent  sous  les  coups  des  bourreaux. 
La  guillotine  ne  suffit  plus,  on  fusflle,  on  noie,  on 
mitraille.  C'est  le  véritable  règne  des  sans-culott«s 
et  de  la  terreur. 

Partout  la  guillotine  est  en  permanence;  elle 
constitue  la  rcprésentatîoii  et  l'incanialion  de  ce 
gouTemement  dont  le  premier  ministre  est  h 
bourreau. 
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Ce  ne  sont  plus  seulement  les  nobles,  les  prêtres 
et  les  royalistes  qu'on  frappe,  ce  sont  les  Gi- 
rondins, les  feuillants,  les  bourgeois,  les  modérés 
qui  ont  renversé  la  royauté,  la  noblesse  et  le 
clergé,  dont  les  têtes  tombent  pêle-mêle  avec  celles 
des  prêtres,  des  nobles.des  Vendéens,  des  chouans, 
des  négociants,  des  magistrats,  desimpies  ouvriers, 
de  journaliers,  de  manœuvres,  de  fermiers,  de 
riches,  à  quelque  classe  de  la  société  qu'ils  appar- 
tiennent, enfin,  de  femmes  et  même  d'enfants. 

Dans  cet  effroyable  holocauste  périrent  plus  de 
dix-sept  mille  victimes,  suivant  M.  Eerryat 
Saint-Prix,  et  il  ne  compte  que  ceux  qui  ont 
subi  des  Jugements  ou  de  soi-disant  ji^ements, 
car,  pour  les  trois  quarts,  il  n'y  eut  qu'un  inter- 
rogatoire de  quelques  minutes. 

A  ce  nombre  déjà  si  considérable,  il  faut 
joindre  ceux  qni  furent  massacrés  ou  fusillés,  au 
moment  de  leur  arrestation,  pour  ne  pas  avoir  la 
peine  de  les  conduire  en  prison,  et  tous  ceux  qui 
moururent  de  misère  et  de  privations  dans  les 
prisons  dû  ils  étaient  entassés.  A  Nantes  seule-' 
ment,  par  suite  du  typhus,  c'est  par  milliers  qu'il 
faut  compter  ces  malheureuses  victimes  de  nos 
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troubles  civils.  La  majeure  partie  étaient  des 
femmes  et  des  enfants. 

Un  des  hommes  les  plus  cruels  de  la  Révolution, 
Vaugeois,  l'accosateurpublic  de  cette  terrible  com- 
mission présidée  par  Bi^on,  qui,  en  13  séances, 
jugeait  et  condamnait  à  mort  1,583  hommes  et 
106  femmes,  fut  profondément  ému  par  ce  spec- 
tacle épouvantable.  On  évalue  à  près  de  deux 
mille  le  nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui  pé- 
rirent du  typhus,  à  l'entrepôt  seulement.  Après 
s'être  opposé,  au.risque  de  sa  vie,  avec  la  plus 
grande  énergie,  à  ce  que  les  prisonniers,  parmi 
lesquels  il  y  avait  un  grand  nombre  de  femmes 
et  d'en&nts  de  moins  de  15  ans,  fussent  noyéa 
en  masse,  Vaugeois  voulut  faire  mettre  en 
liberté  une  partie  de  ces  malheureuses  victimes. 
Carrier,  auquel,  il  s'adressa,  lui  répondit  avec 
fureur  :  «  Tu  es  un  contre-révolutionnaire  ;  c& 
sont  des  vipères  qu'il  faut  étouffer,  »  et  le  menaça 
de  le  faire  fusiller.  H  s'adressa  ensuite,  sans  plus 
de  succès,  h  Prieur,  de  la  Marne,  membre  du 
comité  de  salut  public,  alors  en  mission  à  Lorient, 
et  au  comité  de  sûreté  générale. 

Envoyé  à  Lyon  avec  Collot  d'Herbois  par  la 
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partie  la  plus  violente  du  comité  de  salut  public, 
Fouché  justifia  la  confiance  que  ces  hommes  de 
sang  avaient  en  lui. 

Fouché  à  Lyon  et  Carrier  à  Nantes  ne  firent 
qu'exécuter  les  instructions  de  ce  redoutable 
comité  de  salut  public  sur  lequel  doit  surtout  re- 
tomber la  responsabilité  de  tous  les  crimes  com- 
mis h  cette  sinistre  époque. 

Fouché  n'est  pas  sanguinaire  par  nature,  U  l'a 
prouvé  BOUS  le  Directoire  et  sous  l'Empire.  H  ne 
l'a  été,  ce  qui  est  plus  impardonnable  encore,  que 
par  calcul  et  par  intérêt. 

FoudLé  est  surtout  cupide  et  ambitieux.  Sa 
conduite  dans  la  Niëvre  et  sa  vie  enti^  sont  1& 
pour  le  prouver.  Dans  la  Nièvre,  Ce  dont  il  s'oc* 
cupe  avant  tout,  c'est  de  ramasser  tout  l'or  et 
l'aident  qui  s'y  trouTent.  Une  partie  de  ces  vils 
métaux  resta  entre  les  mains  du  yertueux  repré- 
sentant de  la  République  qui,  par  mépris  pour  les 
richesses,  y  réunit,  encore  plus  qu'à  Nantes,  ce 
qui  devait  être  l'origine  de  cette  fortune  de  12  k 
1 4  millions  qu'il  laissa  à  sa  mort. 

Mais  si  Fouché  est  plus  cupide  que  sanguinaire, 
le  sang  ne  lui  répugne  pas  plus  qu'à  tous  les 
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hommes  chez  lesqueb  le  sens  moral  n'existe  pas. 
Quand  leur  ambition  on  leurs  intérêts  sont  ea 
jeu,  comme  le  dit  de  Fouché  M.  Thiers,  qui  con- 
nf^t  si  bien  les  hommes  de  cette  espèce,  ils  sont 
impitoyables.  C'est  ce  que  Fouché  va  prouver  à 
Lyon. 

Le  comité  de  salut  public  avait  trouvé  en  Fou- 
diéjun  instrument  digne  de  lui,  car,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  c'est  surtout  le  comité  àe  salut 
public  qui  a  imposé  à  la  France  le  régime  de  la 
terreur. 

Ijbb  pièces  soÎTantos  prouveront  qu«  c'est  bien 
du  comité  de  salut  public  qu'émanèrent  les 
mesurer  les  plus  odieuses  qui  ont  souillé  la  Révo- 
lution française.  Fouché  et  Carrier  ne  furent  que 
des  instruments  qui  exécutèrent,  chacun  suivant 
son  caractère,  la  mission  infernale  dont  ils  étaient 
{^lar^ée.  On  y  verra  que  ce  n'est  pas  Carrier 
qxâ,  comme  on  le  croit  g^éralement,  a  inventé  h 
Nantes  les  noyades.  L'idée  des  noyades  est  née 
au  sein  du  comité  de  salut  public.  Une  lettre  de 
Carrier,  qu'on  trouvera  plus  bas,  prouve  qu'en, 
partant  de  Paris  ii  emportait  le  mot  d'ordre, 
en  ce  qui  concerne  la  déportation  radicale. 
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c'était  le  moi  convenu  dont'  on  sa  serrait  poui^ 
tenter  d'écrire  le  mot  de  noyades. 
-  On  verra  également,  par  la' réponse  que  lui  fit. 
le  comité  de'«alut  public,  surtout  pu-  la  note  soin-' 
maire  écrite  de  la  main  de  l'un  des  membres  dâ 
comité  sur  laquelle  cette  réponse  fut  rédigée,  que 
le  comité  approuva  implicitemeiit  les  Doy»des,.'et 
formellement,  l'intention  annoncée  par  Carrier 
de  £Eùre  fusiller  les  prisonniers  sans  jugement.  €  U 
Ëuit  purger  (c'est  k  le  mot  sacramentel)  le  8(^ 
de  la  République  de  tous  ses  ennemis,  n'importe 
parquelfi  moyens.  >  ' 

n  est  bon  qu'on  se  rappelle  quels  étaient,  à 
cette  époque,  les  membres  du  comité  ds  salut 
public  qui  prenaient  part  à  la  direction  des  afiaireS' 
publiques. 

C'étaient  Robespierre,  CoUot  d'Herbe^,  Bil- 
laad-Varenne,  Couthon,  Saint-Just,  Carnot, 
Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  Bwère,  Prieur,  de  1» 
Marne,  Robert  Lindet,  Jean-Bon  Saint-André 
etHérauUde  Séchelles  dont,  quelques  mois  plus 
tard,  la  tête  devait  rouler  sur  l'échaÊiud. 

Comme  la  mission  qu'avait  reçu  Carrier  pour' 
Nantes  lui  fut  donnée  à  la  même  époque  et  sous 
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lès  mêmes' inspirations  que  celle  donnée  à  Gollot 
d'Herbois  et  à  Fouché  pour  Lyon,  les  instructions 
furent  les  mêmes;  exterminer  tout  ce  qui  n'est 
pas  partisan  de  la  République  tdle  que  la  conce- 
vait lé  comité  de  saliit  puUic  au  mois  d'octobre 
1793. 

Les  ennemis  de  Robespierre  l'accusent  d'être 
l'auteur  de  tous  les  crimes  commis  pendant  la 
Révolution. 

Les  amis  de  Robespierre  prétendent,  au  con- 
traire, qu'il  a  toujours  été  un  modérateur  et  qu'il 
a  voulu  arrêter  la  terreur. 

Je  crois  qu'il  y  a  de  l'exagération  des  deux 
eôtés.  Dans  ces  apprédations,  si  contradictcùres 
en  apparence,  il  y  a  du  vrm.  Il  n'est  pas  douteux 
que  Etobespierre,  pendant  quelque  temps,  aessayé 
d'arrêter  la  terreur,  mais  il  est  également  cer- 
tain qu'il  a  notablement  contribué  à  jeter  la  Révo- 
lution dans  la  voie  sanglante  qu'elle  a  suivie.  S'il 
n'est  pas  l'auteur  de  beaucoup  des  crimes  commis 
pendant  là  Révolution.  U  en  est  devenu  véritable- 
ment le  complice,  en  ne  faisant  réellement  aucun 
effort  sérieux  pour  les  empêcher,  et  même  en  les 
fadlitant,  par  la  création  du  tribunal  révolution- 
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naire  d'Orai^ê,  par  la  loi  odieuse  du  22  praîwat 
et  par  beaucoup  d'autres  actes. 

D'oâ  viennent  ces  contradictions  dans  la  con- 
duite deltobespierreîDecaosesmultiplesdont  jfi 
me  contenterai  d'indiquer  lesprincîpàles.  D'abord 
et  avant  toutes  choses,  la  nature,  l'organisation  et 
le  fonctionnement  du  gouvernement  révolution- 
naire, puis  le  caractère  de  Robespierre;  enfin,  la 
nécessité,  pour  assurer  sa  domination,  des'àppnyer 
sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus  violent  dans  le  parti 
démagogique.  Ce  sont  là,  je  crois,  les  causes  les 
plus  graves,  car  ce  sont  des  causes  de  violence- 
qui  bnt  existe  et'qui  existeront  toujours  en  temps  , 
de  révolution.  Pour  le  moinent,  je  me-cont«ité^ 
rai  de  prouver  ce  que  j'avance,  que  Robespierre 
à'  été,  non  l'auteur,  car  je  crois  qu'il  y  avait 
encore  dans  le'comité  de  salut  public  des  hommes 
pluA  sanguinàiires  que.  lui,  Cbllot-d'Herbois, 
Billaud-Tarenne,  etc.,  mais  le  complice  de  tous 
les  crimes  et  de  tous  les  excès  de  la  Révolution. 

Prenons  quelques-uns  des  faits  les  plus  mons- 
trueux de  la  ■  Révolution.  Robespierre,  par 
exemple,  a  non  seulement  connu  \e&  noyades  de 
Carrier  à  Nantes,  mais  approuvé,  comme  memlwe 
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du  comité  de  salut  public,  au  moins  en  ne  s'y  op- 
posant pas  énergiquement,  les  actes  de  Carrier. 
■  La  lettre  suivante  de  Carrier,  adressée  ad 
00HiTÉ<  DE  SALUT  PUBLIC,  prouve  qu'il  était  parti 
de  Paris  avec  des  instructions  du  comité  l'autori- 
sant à  faire  procéder  aux  noyades  qu'il  exécuta 
k  Nantes.  Sa  mission  était  de  puroer  la  Répu- 
blique de  ses  ennemis.  Les  deux  pièces  suivantes 
ne  laissent  aucun  doute  possible  &  cet  égard. 

■  JVanlej.  octobre  1793,  Van  II  de 
•  la  Ripvhlique  françaist. 

k  Garbier,  représentant  du  peuple  dans  le 

s   DÉPARTEMENT  DE  LA  LoUtE-lNFÉRlEURE 

>  An  Comité  de  salât  public  de  1&  CoaTeiition  nationale. 


»  Nous  avions  appelé  auprès  de  nousà  Rennes 
>  le  citoyen  Hénon,  officier  de  marine  à  Saint- 
»  Malo;  notre  intention  était  de  lui  confierla.de- 
»  portation  des  prêtres  réfiractaires,  des  antiques 
»  nones  et  de  l'évêque,  détenus  à  Rennes.  Je 
i>  connais  ce  brave  officier,  nous  lui  donnâmes 
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»  LE  MOT  d'ori>be  avec  mon  collègue  PocàoUç; 

»  il  l'eût  très-bien  exécuté,  mais  il  noas  observa 

>  qu'il  lui  était  impossible  de  sortir  de  la  rade 
»  de  Sainl^Malo  sans  s'exposer  à  être  pris  par 
»  les  bâtiments  anglais;  quel  dommage  1  U 
»  a  fallu  nous  désister  de  notre  salutaire 
»  projet\  noua  en  avons  conçu  un  nouveau; 
»  nous  faisons  conduire  tous  les  êtres  mal&i- 
»  sants  que  nous  avions  d'abord  désignés  a  tne 

>  lÂPoKTATioN  RADICALE  au  MoDt-Saint-Micbel. 

>  —  Là  ils  seront  assujettis  à  une  détention  sûre, 

>  et  toute  communication  leur  étant  interdite 
»  par  la  situation  du  fort,  placé  dans  la  mer,  ils 
^  seront  dans  l'impuissance  de  corrompre  l'esprit 
»  public  par  le  poison  du  fanatisme.  Nous  avons 
»  arrêté  d'enfermer  dans  le  même  fort  les  fédé- 
»  ralistes  que  nous  ne  croyons  pas  mériter  des 
»  peines  capitales.  Quand  nous  aurons  terminé 
»  nos  opérations,  nous  irons  visiter  le  fort,  et 
»  alors  nous  ferons  en  sorte  d'effectuer  les 
»  mesures  dont  nous  sommes  forces  de  diffé- 
»  rer  l'exécution. 

»  Avant  mon  départ  de  Rranes,  nous  avons 
»  destituétoutcequ'ilyavaitderoyilistes.feuil- 
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1^  laQts,:ari:3toeratas,  fédéralistes  et  modérés  eu 
*  plaee,  dont  les  vivres,  fourrages,  doouûnes  ei 
»  eDregistreiiientaoiitpurgés;iiouslesavonscon- 
»  fiés  à  des  patriotes  très-prononcés.  Une  partia 

>  seule,  celle  des  hôpitaux,  a  échappé  à  dos  ré- 

>  formes,  mais  elle  n'est  qu'ajournée.  Tous  les 
»  vieux  offîciers  de  santé  puent  l'aristocratie;  les 
»  jeunes  sont  des  muscadins,  mignons  royalistes 

>  et  fédéralistes,  qui  se  sont  glissés  dans  leurs 
»  places  pour  se  dispenser  de  traîner  leurs  corps 

>  délicats  et  adonisés  aux  frontières;  pour  en- 

>  éc^^r  cette  engeance  détestable,  nous  avons 
»  confié  la  conduite  au  tribunal  r^olutionnaira 
»  da l'anglais  Levingstiion et  detrois  ou  quatre 
»  autres  conspirateurs,  à  un  commissaire  de. 
»  guerre  parisien  et  excellent  paMote  que  nous 

>  chargeons  de  nous  &ire  un  service  h  Paris  de- 
»  braves  pères  de  famille  médecins  et  chirurgiens 
»  jacobins  et  cordeliers,  qui  viendront  h  Rennes 
»  remplir  les  fonctiims  d'ofSciers  de  santé  près- 

>  les  hôpitaux  et  ne  contribueront  pas  peu  à 
»  mùntenir  l'esprit  public  à  la  hauteur  à  laquelle 

»  nous  l'avons  élevé.  Nous  y  avons  vu  nos'  col-  ' 
»  làguesJeanTBon-âaint-André .et Prieur;. delà 
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»  Marne,  qui  ont  été  trës-contents  de  l'énergie 
»  républicaine  qui  se  développe  duis  Rennes. 

»  Le  mouvement  heureux  et  rapide  que  nous 
»  y  avons  imprimé  se  propage  dans  toute  la  d- 
»  derantBretagne.Quimper.Quimperlé.LorieQt, 
»  Dinan,  Vannes,  tout  nous  a  envoyé  deux  es- 
»  pbcesde  députations,  celledespatriotes  etcelle 
»  des  fédéral^tes,  la  première  pour  demander  la 
»  punition  des  derniers,  c^e-ci  pour  réclamer 
»  indulgence;  que  je  suis  ^ché  d'être  obligé 
»  de  m'éloîgner  pour  quelque  temps  de  ces  con- 
»  trées!  Comme  les  chefe,  comme  l'esprit  public 
»  y  prend  une  bonne  tendance  I  A  Saint-Brieac, 
»  par  mes  ordres,  on  a  fait  arrêter  cent  vingt' 
»  personnes  suspectes  ;  quel  superbe  exemple  ! 
»  Quel  salutaire  mouvement  il  va  donner  à  toute 
»  la  Basse-Bretagne I  A  Dinan,  quarante-cinq 
»  hommes  et  cinquante  femmes  sont  en  état  d'ar- 
»  restation,  le  club  fédéraliste  et  la  chambre  lit- 

>  târaire  sont  fermés.  A  Redon,  tous  les  malveil- 
»  lants  sont  arrêtés  ;  h  ChÂteaubriant  une  force 
»  armée  arrête  les  contre-révolutionnaires.  On 
»  y  étabUt  des  sociétés  populaires,  on  y  organise 

>  les  gardes  nationales,  mesures  négligées  jus- 
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>  qu'au  -inoment  actuel.  Les  iDèmes  opérations  se 
y  suivent  à  Montfort  et  à  Vitré;  elles  sont  toutes 

>  prêtes  pour  Fougères.  » 

,  «  Arrivé  hier  &  Nantes,  mon  premier  aoin  eût 

»  été  de  saisir  les  autorité  constituées,  de  dis- 

»  soudreledubfédéraliste.d'acyoindreaucomité 

»  de  salut  public  qui  y  est  établi  des  commis- 

»  s^res  de  chaque  section,  de  renouveler  tous  les 

»  cerliâcats  de  civisme,  d'ordonner  d'en  prendre 
^.  de  nouveaux,  donnés  par  la  nouvelle  munici- 

»  pfditéêtap^ovuvésp&rlecomitéde&arveillance, 

>  de  soumettre  h.  l'arrestation  tout  individu  qui 

>  n'en  serait  pas  nanti,  de  faire  faire  des  visites 
»  domiciliaires,  de  désarmer  tous  les  gens  sus- 
»  pecta  pour  rassura-  les  patriotes,  de  faire  faire 
»  toutes  les  arrestations  néceesaires,  de  visiter 
»  tous  les  magasins,  en  un  mot,  de  danser  ru- 
»  dément  lacarmagnoîe.  Mais  l'arrivée  de  mes 
»  collées  Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  et  Hentz  et 

>  du  général  Lécbelle  me  force  à  différa  ces  sa- 
»  lutaires  mesures.  Ils  m'ont  délégué,  ainsi  que 
»  mes  autres  collègues  qui  sont  ici,  lesoind'aller 
»  préseiiter'etinstallerleDOUTeaugénéral'Jtràr' 
»-.mée.  Je  vaispartir  dans  un-moment  et  je  serai 
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»  peat-êtra  obligé  d'y  mettre  qaelques  jours  pour 
»  effacer  les  impressions,  malheureusement  faites 

>  &  cette  armée,  d'attadiement  à  ses  anciens  gé- 
»  Déraux.  Mes  collèges  Prieur  et  Heutz  vous 
»  rendront  compte  de  la  conf^nce  que  nous 

*  avons  eue  ici,  de  l'état  actuel  des  choses  et  des 
»  mesures  qui  ont  été  résolues. 

»  Je  dob  vous  prévenir  qu'il  7  a  dajis  les  pri- 
»  sons  de  Nantes  des  gens  arrêtés  comme  diam- 
»  pions  de  la  Vendée.  4-^  lieu  de  m'amuser  à 

>  leur  faire  leur  procès,  je  les  enverrai  à 
»  l'endroit  de  leur  résidence  pour  les  y  faire 

*  fusiller.  Ces  exemples  terribles  intimidovni 
»  les  malveillants,  contiendront  ceux  qui  pour- 

>  raient  avoir  quelque  envie  d'aller  grossir  la  00- 

>  horle  des  brigands.  On  les  croit  vÏTOuts  tant 
»  qu'on  n'en  voit  pas  le  supplice. 

»  S&Iut  et  fraternité. 

*  Carrier.  » 
(Autognphe.) 

Le  comité  de  salut  public,  dont  Robespierre 
est  le  membre  le  plus  influent,  quoiqu'il  n'en  sqit 
pas  toujours  le  maître,  approuva  Carrier  an- 
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nonçmt,  à  mots  couverifl,  qu'il  va  procéder  aux 
no^^es,  et  formellement  qu'il  va  faire  fmiller 
sans  jugement.  Si,  pour  les  nojades,  il  emploie 
des  périphrases,  comme  il  le  fait  encore  les  17 
brumaire  et  20  frimaire,  en  annonçant  les  pre- 
mières noyades  à  la  Convention,  il  s'explique  net- 
tement et  catégoriquement  pour  le  fût  de  fusiller, 
sans  jugement,  les  prisonniers.  <  Au  lieu  de  m'a' 
»  muser  à  leur  faire  leur  procès.  Je  les  en- 
»  verrai  à  l'endroit  de  leur  résidence  pour 
*  les  y  faire  fusiller.  » 

Carrier  tenta  d'exécuter,  le  15  frimaire  an  II, 
rintentioQ  qu'il  avait  annoncée  de  Étire  fusiller 
sans  jugement  tous  les  prisonniers  détenus  à 
Nantes.  La  résistance  ^8i  honorable  du  comman- 
dant de  place  Boivin  et  des  membres  du  direc- 
toire Minée,  Kermen  et  Renault  empêclia  seule 
l'exécution  de  cette  odieuse  mesure. 

€  Le  28*  jour  du  1"  mois,  an  II. 

»  Âccusor  la  réception,  le  détail  de  ces  opéra- 
>  tions  est  intéressant.  Les  mesures  rigou- 
»  reuses  et  révolutionnaires  sont  trèa-utiles 
»  et  dtùyent  être  employées;  ce  n'est  qd'eh  pcBr 
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»  QEAVT  ces  contrées  de  tous  les  conapirateuts  et 
».  fédéralistes  que  l'on  fera  goûter  le  bonheur 
»  d'avoir  une  République.  » 

(Cette  note  est  C«rite  de  la  nitÙD  d'un  des  membres 
èa  comitc  de  salut  public.) 

«  Brumaire,  2"  année  républicaine,  Paris. 

»  Les  représentants  du  peuple,  membres  du 
»  comité  de  salut  public,  au  citoyen  Carrier,  re- 
,  ^  présentant  du  peuple,  département  delà  Loire- 
»  Inférieure. 

»  Le  comité  a  reçu,  citoyen  ooll^e,  votre 
»  lettre  datée  du  mois  d'octobre,  dans  laquelle 

>  TOUS  nous  faites  part  du  parti  que  tous  aTez 
»  pris  de  faire  transférer  au  mont  Sfùnlr-Michel 
»  les  prêtres  réfractaires  et  autres  fanatiques  qui, 
»  depuis  trop  longtemps ,  souillent  le  sol  de  la 
»  République.  En  continuant,  comme  tous  faites, 

>  A  PUROER  le  corps  politique  de  toutes  les  mau- 
^  Taises  humeurs  qui  'y  circulent,  tous  accâé- 
»  rerez  l'heureuse  époque  où  la  liberté,  assise 
*  sur  les  ruines  du  despotisme,  fera  goûter  au 
»  peuple  français  le  vrai  bonheur,  dont  les  sacri- 
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*  âcesmuItîp]iésqu'il£ùtfouslesjoaralereiLdeiit 
»  de  plus  en  plus  digne. 
»  Salut  et  fiaternité. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  public.  » 


Le  comité  de  salut  public,  on  le  Voit,  approura 
complètement  Carrier.  Que  Kobespieiré  ait  ignoré 
ces  décisions,  comme  le  disent  ses  amîs.c'est  im- 
possible. A  la  manière  dont  Carrier  s'exprime  en 
ce  q\ii  concerne  les  prisonniers  qi^'il  annonce  qu'il 
va  faire  fusiller  sans  jugement ,  on  voit  qu'il  est 
certain  que  le  comité  de  salut  public  approuvera 
ses  actes  ;  sans  cela  il  eût-  écrit,  non  au  comité, 
mius  à  un  des  membres  du  comité  sur  lequel  il 
eût  pu  compter.  La  réponse  du  comité  ne  prouve 
que  trop  qu'il  avait  comjdétement  raison  de  coinp- 
ter  sur  son  approbation.  Le  comité  ne  fait  pas  la 
moindre  observation  sur  ce  qu'il  y  a  d'équivoque 
par  rapport  aux  noyades;  mais,  eh  ce  qui  con- 
cerne tes  prisonniers  que  Carrier  annonce  qu'il 
va  foire-  fusiller  sans  jugement,  il  approuve  corn- 
I^étement.  La  guerre  civile  dans  l'Oueri,  à  cette 
époque,  avait  trop  d'importance  pour  que  Robes- 
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pierre,  qtù  était  chaîné  de  la  correspondance  avec 
les  représentants  en  mission,  ne  suivît  pas,  comme 
tous  les  autres  membres  duciHmté,  avec  la  plus 
grande  attention,  tout  ce  qui  s'y  passait  et  igno- 
rât des  Êûts  aussi  graves  que  les  instructions 
données  à  Carrier. 

Si,  d'un  côté,  Robespierre  a  été  le  complice  de 
tous  les  crimes  et  de  tous  les  excës  de  la  Révdu- 
tion,  il  n'en  a  pas  moins,  au  commencement  de 
1794,  essayé,  au  mwns  pendant  quelque  temps, 
d'arrâter  la  terreur. 

Les  nùsùons  de  Robespierre  jeune,  de  Qouly,' 
etc. ,  en  sont  la  preuve  matérielle. 

On  voit  par  la  lettre  dé  Carrier  que  c'était  d'a- 
bord à  Saint-Malo  que  devaient  être  exécutées, 
les  noyades,  et  que  les  victimes  désignées  étiùent 
l'évêque,  les  prêtres  et  les  rdigieuses  détenus  k 
Rennes. 

Les  expresraons  lb  motd'obdbi:  transmis  &  l'of- 
ficier de  marine  et  Lk  DipoRTATiON  radicale, 
terme  qu'il  devait  encore  employer  &  Nantis  pour- 
désigner  les  noyades,  ne  laissent  maUieureuso' 
ment  aucun  doute  sur  la  nature  de  l'opération  à- 
laquelle  il  voulait  faire  procéder. 
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La  première  de  ces  expressions  a  de  plue  une 
redoutable  portée,  car  elle  prouve  que  les  per- 
sonnes auxquelles  Carrier  écrivait  savaient  par-- 
faitement  en  quQi  ce  terrible  UOT  d'ordre  con- 
sistait. Or,  ce  n'est  pas  à  un  membre  déterminé 
du  comité  de  salut  public  que  Carrier  écrit.  Les 
mots  «  citoyens  mes  collègues,  »  qui  sont  la 
formule  habituelle,  prouvent  que  c'est  au  comité 
de  salut  public  entier  qu'il  s'adresse. 

On  voit  de  plus  que  les  noyades  à  Saint-Malo 
ne  sont  qu'ajournées. 

On  voit  également  que  Carrier  n'a  pas  pins  de 
tendresse  pour  les  feuillants,  les  fédéralistes  et 
les  modérés  que  pour  les  royalistes  et  pour  les 
aristocrates. 

S'il  y  a  une  certaine  pudeur  qui  empêche  de  se 
servir  du  mot  propre,  quand  il  s'agit  des  noyades, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fusillade. 

«  Au  lieu  de  m'amuser  à  leur  faire  leur 
*  procès,  je  les  enverrai  à  l'endroit  de  leur  - 
>  résidence  pour  les  y  faire  fitsiller.  * 

Carrier  n'éprouva  pas  la  moindre  indécision 
à  cet  endroit;  le  comité  de  salut  puUic  n'en 
éprouve  pas  davantage. 
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Les  expressions  «  tes  mesures  rigoureuses 
et  révolutionnaires  doivent  être  employées, 
ce  D'est  qu'en  pdsoeamt,  »  etc.,  sont  l'approba- 
tion la  plus  complète  de  toat  ce  que  Carrier  pro- 
pose. 

Il  y  a  entre  la  note  écrite  de  la  main  d'un  des 
membres  du  comité  de  salut  public  et  la  minuta 
de  la  lettre  expédiée  à  Carrier  des  différences  qui 
méritent  la  [dus  grande  attention.  La  note  est,  je 
crois,  de  Collot  d'Herbois  ou  de  Billaud-Varenne. 
Dans  la  lettre  qui  fut  envoyée  &  Cairier,  au  nom 
du  comité,  on  approuve,  au  fond,  complètement 
tous  ses  actes  et  toutes  ses  propositions  par  les 
mots  ;  •  en  continuant  comme  vous  Mtes 
A.  PUROES  le  corps  politique  de  toutes  les  mau- 
vaises humeurs  qui  y  circulent,  »  mais  on  apporte 
une  prudence  extrême  dans  la  manière  de  mi- 
nuter cette  approbation.  Il  est  évidentquece  n'^ 
■plus  Collot  d'Herbois. ni  Billand-Varenne  qui 
écrivent  ;  c'est  un  de  leurs  coliques,  hiea  plus 
retords  et  bien  [dus  cauteleux  qu'eux,  qui  rédige 
cette  lettre.  Ellediffëre  trop  de  la  note  pour  qu'un 
simple  commis  ait' osé  modifier  aiùsi  cette  dé- 
pèche. 
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Mais  ce  n'est  pttà  tout.  Nous  allons  voir  tout- 
à-l'heure  Ckdlot  d'Herbois  et  Fouclié,  eux  aussi, 
ônployer  à  Lyon  la  fusillade,  c'est-à-dire  le 
moyen  que  Carrier  roulait  employer  à  'Nantes. 
Or,  personne  ne  devait  mieux  comudtre  les  in- 
tentions du  comité  de  salut  public  qae  Collot 
d'Herbois,  qui,  après  Robespierre,  en  était,  avec 
l^llaud-Varenne,  certainement  on  des  membres 
les  plus  importanta.  U  y  a  cependant  une  nuance; 
avant  de  les  faire  fusiller,  Collot  d'Herbois  et 
Fouché,  moins  bestialement  brutaux  que  Carrier, 
&isaient  déSler  toutes  leurs  victimes  devant  la 
Êimeuse  cominission  Parein,  qui  était  censée  les 
juger,  car  on  ne  peut  donner  le  nom  de  jugement 
à  des  fournées  de  malheureux  qui  avaient  à  peine 
le  temps  de  décliner  leurs  noms.  5  &  6  minutas 
suffisaient  pour  statuer  sur  le  sort  d'un  homme. 
D  est  bien  entendu  qu'il  n'y  avait  ni  audition  de 
témoins,  ni  plaidoiries.  Dans  la  pratique,  on  ap- 
pliquait les  principes  que  Robespierre  devait  in- 
sérer dans  sa  loi  si  odieuse  du  22  prairial. 

Maintenant  que  nous  avons  expliqué  les  con- 
ditioiu  dans  lesquelles  Collot  d'Herbois  et 
Fouché  arrivèrent  à  Lyon ,  pour  que  nos  lecteurs 


T,Goo(^lc 


270  ÉTUDE  sim  roccitC. 

comprennent  bien  tout  cet  épisode,  nous  ramon- 
ierooÈ  un  peu  plus  haut,  aux  dentiers  jours  du 
siège  da  cette  maltieareuse  ville,  à  l'époqua  oh 
Couthon  7  arrive  arec  Maignet,  la  féroce  pnn 
consul  d'Orange,  et  les  13  à  15,000  Auvergnats 
qu'ils  avaient  réunis  en  leur  donnant  6  livres,  soit 
aujourd'hui  plus  de  10  francs,  par  jour  et  ta  leur 
faisant  promettre  dans  lesdubsle  pillage  de  Lyon. 
Dans  cette  anarchie  sanglante  qui  s'appelle  à 
«juste  titre  la  terreur,  la  Convention,  dont  le 
dixième  des  membres,  grâce  à  l'insurrection  dé 
la  démagogie  armée  de  Paris,  a  été  proscrit  le 
31  mai,  n'est  plus  qu'un  des  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique. Les  autres  sont  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  la  commune,  c'est* 
à-dire  les  Hébert  [le  père  Duchesne),  les  Henrioir 
des  voleuis  avérés,  les  Chanmette,  les  Pache, 
puis  les  clubs  des  jacobins  et  des  cordeliers;  m- . 
suite  les  sections,  c'est-àr-dire  les  représentants 
de  la  force  armée  qui  délibère,  décrète,  arrête, 
dispose  des  canons,  des  piques,  des  baïonnettes; 
l'armée  révolutionnaire  de  Ronsin  et  de  Maillard 
dont  les  séides  à  longues  moustaches  traînent 
brujainment  leurs  grands  sabres  et  i 
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en  pleine  rue  ;  c'est  enfin  le  tribunal  réTolntion- 
naire,  les  Fouquier-Tinville,  les  Dumas,  les 
Coffinhal,  qui  font  tomber  les  tètes  des  malhea- 
reux  qu'au  nom  de  la  liberté  et  de  la  fraternité 
tous  ces  tyrans  réunis  entassent  dans  les  prisons. 
A  Paris  seulement,  le  nombre  en  atteignit  8,000. 

En  province,  vous  trouvez  la  même  anarchie 
sanglante,  rendue  encore  plus  effroyable  par  la 
guerre  civile,  par  les  conunissions  militaires,  par 
les  détachements  de  l'armée  révolutionnaire  qui 
promènent  la  guillotine,  enfin,  par  les  représen- 
tants de  la  montagne,  les  féroces  proconsuls  dont 
le  nom  appartient  à  l'histoire  pour  y  être  à  ja- 
mais flétri  et  maudit,  les  Carrier,  les  Fouché, 
les  Coflot  d'Herbois,  les  Lebon,  les  Barras,  les 
Tallien,  etc.,  etc. 

C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  proclame  que  la 
Convention  a  sauvé  la  Fnmce;  car,  on  ne  saunùt 
trop  le  répéter,  la  Convention  n'a  été  bien  sou- 
vent qu'un  instrument  convertissant  en  décrets 
ce  que  les  misérables  qui  s'étaient  emparés  de  la 
direction  de  tous  ces  pouvoirs  si  multiples  avaient 
inventé.  Loin  d'être  omnipotente,  la  Convention 
n'est  bien  souvent  que  l'esclave  de  tous  ces  pou- 
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Tcirs  tyranniques  qai  la  domineat  par  la  fbrceet 
|«r  la  terreur.  C'est  donc  une  très-grande  erreur 
de  croire  qu'elle  a  tout  iait,  tout  dirigé.  La 
terreur  existe  contre  la  Convention  aii  moins 
autant  que  par  la  Convention  ;  le  31  mai  et  le 
h  septembre  1793  ne  le  prouvent  que  trop. 

Ce  qui  a  véritablement  dominé  la  France 
pendant  cette  fatale  période  qu'on  appelle  la  Ter- 
reur, ce  n'est  pas  la  Convention  seule.  C'est  en- 
core bien  moins  le  peuple,  quoique  tout  ae  fît  en 
son  nom  ;  ce  n'œt  pas  la  démocratie,  c'est  cette 
aristocratie  des  malhonnêtes  gens  qu'on  appelle 
la  démagogie.  Partout  où  elle  a  dominé,  elle  a 
détruit  ;  partout  où  elle  dominera,  elle  détruira  ; 
car,  que  ce  soit  au  nom  d'un  principe  ou  pour 
satisfaire  leurs  passions  personnelles,  de  certains 
honmies,  h  quelque  classe  de  la  société  qu'ils  ap- 
partiennent, vivront  toujours  de  rapines  et  verse- 
ront toujours  le  sang.  Il  n'y  a  jamais  eu;  il  n'y 
aura  jïtmais  pour  eux  d'autres  limites  que  la 
force  dont  ils  disposent.  Simples  particuliers,  ils 
commettent  des  crimes  isolés  ;  devenus  gouverne- 
ment, par  suite  d'une  révolution,  Us  frappait  une 
nation  entière. 
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Rien  ne  permet  da.  mieux  comprendre  l'anar^ 
cliie  absolue  qui  existe  en  France,  à  la  an  de 
1793,  que  la  correspondance  des  représentants 
en  mission  avec  le  comité  de  saint  public. 

(hi  croit  généralement  que  le  comité  de  salai 
public  dùdgeaît  la  République,  c'est  l'erreur  la 
plus  complète.  Le  comité  de  salut  public  ne  dcm- 
nait  presque  jamais  d'ordres  ni  même  d'instruc- 
iioiis  qui  méritassent  véritablement  ce  nom. 
Presque  toutes  les  réponses  qu'il  adresse  aux 
représentants  en  mission,  et  j'en  ai  eu  des  cen- 
tunes  entre  les  mains,  ne  sont  que  des  accusés 
de  réception  approuvant  leurs  actes  avec  des. 
tirades  patriotiques  plus  ou  moins  ronflantes. 
Voici  an  spécimen  de  ces  réponses  : 

■  Paria,  28  nivAse  an  II. 

»  Les  représentants  du  peuple,  membres  du. 
*  comité  de  salut  public, 

*   AUX    AUTORITÉS    CONSTITUÉES. 

-  »  La  nation  française  vou^  a  indiqué  les  bases 
->  ,du  gouvernement  révolutionnaire.  ' 
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»  Les  autorités  constituées  en  font  partie;  c'est 
»  à  elles  à  en  assurer  la  marche. 
>  Cette  marche  doit  être  active,  sâre  et  rapide.' 
» Les  représentants  du  peuple  qui  sont  ou 

*  qui  Yont  être  envoyés  dans  vos  arrondisse- 
»  ments  ont  l'initiative  de  la  solution  de  toutes 

*  les  questions  concernant  le  gouvernement  révo- 
»  lutionnaire.  ~ 

»  Le  comité  ne  donne  pas  dé  solutions  par- 
»  ticuliêres,-~-  il  surveille  les  fourbes  et  1^  in- 
D  trigantset&appèlesennemisdelaRépublique.» 

Tirade  contre  les  menées  religieuses  que  les 
étrangers  pratiquent  —  de  granda  mots. 

Est-il  possible  de  réunir  an  pathos  plus  vid^ 
de  sens  à  l'organisation  de  l'anarchie  incamée 
dans  cette  {^éiade  d'hommes  de  caractère,  d'ori- 
gine, d'opinions  au  fond  si  diverses  que  forment 
les  représentants  en  mission  ? 

C'est  pourtant  eux  qui  doivent  résoudre  toutes 
les  questions,  dit  \&  comité,  c'est-à-dire  réelle- 
ment gouver-ner. 

II  étaitimpoàsible  qu'il  en'fûtautrenïent.  Com- 
ment Coliot  d'Herboia,  un  histrion,  auteur  dra,- 
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matique  de  très-médiocre  valeur;  Bîllaad-Va^ 
reime,  lai  atis^,  auteur  dramatiqQe  sans  succès, 
qiiasi-moine'défroqué  comme  Fouché,  avocat  saios 
caii&e,  démagogue  violait;  Robespicore  lui-même, 
UB  petit  avocat  de  province,  n'ayant  jamais  vécu 
que  de  -la  vie  des  dobs  depuis  qu'il  s'occupait  dé 
pditiqaè;  Saint-Jost,  un  illuminé,  etc.,  etc.,  au- 
raient-ils pu  devenir  du  jour  au  lendemain  dès 
hommes  d'Etat.  Aussi,  je  le  répète,  né  donnaient- 
ils  presqtu  aucun  ordre,  aucune  instruction  qui 
mérite  ce  nom.  Les  lettres  des  représentants  eii 
mission  sont  pleines  de  doléances  à  cet  endroit,  lis 
se  pl^gnent  continuellement  de  ne  recevoir  ni 
réponses  à  leurs  demandes,  ni  instructions. 

le  vais  plus  loin,  le  comité  de  salut  public  bien' 
souvent  n'orâit  pas  donner  d'ordre.  En  voici  un 
exemple  bien  cui'iâuX'  dont  on  verra  les'détails' 
plus  loin.  ' 

Javogues  avait  pris  dans  les  d^tartements  de 
Saâne-et^Loire,  de  la  Loire  et  de  l'Ain  une  série 
d'arrêtés  tous  plus  violents  les  uns  que  les  autres. 
Il  avait  établi  des  commissions  révolutionnaires 
dans  des  dépat^ments  où'  il-  n'existait  pas  de 
troubles;  il  avait -ordonné  de  démolir' les  maiarais 
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de  luxe,  etc. ,  etc. ,  toutes  mesures  contraires  aux 
instructions  générales  de  la  Convention.  On  croi- 
rait peut-rêtre  que  le  comité  de  salut  public  le 
bl&me;  pas  le  moindrement,  il  ne  l'ose paa\  ilse 
contented'epToyerGoulj  en  mission,  avec  pouvoir 
de5U5pe7ii:^re les  mesures  ordonnées  par  Jav(^es. 

'  C'était  le  moment  où  la  lutte  s'engageait  entre  les 
hébertistes  et  le  comité.  Un  ordre  envoyé  à 
Javogues  eût  été  une  piëce  permettant  d'accuser 
le  comité  de  Tnodérantisme  ;  aussi,  je  le  répète, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  il  n'osa  pas  envoya* 
d'ordre  à  Javogues. 

Voici  encore  des  faits  qui  prouveront  &  quel 
point  l'anardiie  était  arrivée.  Il  existait  des  tri-. 

.  bunàux  révolutionnaires  dont  les  condamnations 
à  mort  étaient  exécutées  dans  les  24  lieares,  sans. 
qaelaCoavention  et,  ce  qui  est  plus  fort,  le  comité 
de  salut  public  connussent  même  leur  existence. 
Cela  peut  par^tre  inconcevable,  cela  n'en  est  pas 
moins  parfaitement  exact.  Les  pik»s  que  nous 
donnerons  plus  loin  le  prouveront. 

Lorsque  les  abus  des  représentants  en  mission 
qui  établissaient  des  tribunaux  révolutionnaires 
partout  ok  cela  leur  plaisait  devinrent  intolérables, . 
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I&  ConTeation  fit  la  loi  An  19  âoréal  qai  aboUssut 
tous  les  tribunaux  réTolutionnaires,  àTexceptilon 
de  celui  de  Paris.  Le  comité  de  salât  public,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi,  que  dans  plusieurs 
départements  on  essaya  d'éluder, 'demanda  à  tous 
les  représentants  en  mission  un  rapport  &isant 
conn^tre  quels  avaient  été  dans  leurs  dépar- 
tements les  commissions  militaires  ou  tribunaux 
révolutionnaires.  L'un  d'eux,  Lambert,  en  mission 
dans  laCôte-d'or,  répondit  d'abord  qu'il  n'en  avait 
pas  existé  dans  ce  département ,  puis,quelquea jours 
après,  il  fit  savoir  qu'il  avait  existé  à  Auxonne  une 
commission  militaire  qui,  venue  de  Wissembourg 
et  n'ayant  primitivement  quedesattributionsmili- 
taires,  avait  été  convertie  en  tribunal  révolution- 
mûre  par  les  représentants  Probst  et  Bernard  de 
Saintes.  Depuis  sa  création,  cette  commission  mîli> 
taire,  dont  les  ccmdamnations  &  mort  étment  exé- 
cutées dans  les  24  heures,  avait  rendu  433  juge- 
ments. Xa  Convention  et  le  comité  de  salut pu- 
hlicne  connaissaient  pas  même  son  existence. 
~  n  faut  avoir  de  semblables  pièces  sous  les  yeux 
pour  pouvoir  admettre  l'existence  de  faits  sem- 
blables. 
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Voici  la  seconde  lettre  de  Lambert  : . 

■  To-ilan-part-la-Uontagne,  7  fructidor  an  II. 
»"AU  COMITÉ  DE  SALDT  PDBLIC- 

»  Citoyens  collègues, 

»  îî'ayant  trouvé  sur  les  registres  du  départe- 
»  ment  de  la  Gôte-d'Or  aucun  indice  des  établisse- 
9  ments  dont  vous  voulez  être  informés,  je  vous 
»  ai  marqué  qu'il  n'en  avait  pas  existé,  mais  j'ai 
»  su  depuis  qu'il  y  av^t  une  commission  militaire 
»  établie  à  Àuxonne,  et  ayant  écrit  à  ce  sujet  à 
*  la  municipalité  de  cette  commune,  voici  les 
»  deux,  réponses  que  j'ai  reçues. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Lambert.  »* 

Bon  nombre  de  représentants  en  mission 
étaient,  du  reste,  très-peu  disposés  à  obéir  aux 
ordres  de  la  Convention.  Ils  étaient  devenus  de 
véritables  autocrates  ne  relevant  que  de  laurs 
caprices.  Quand  leurs  exc^  devenaient  intolé^ 
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rables  ou  que,  dénoncéâ  par  leurs  collègues, '.ils 
étaient  rappelés  à  Paris,  ils  ne  tenaient  aucun 
compte  des  lettres  qu'on  leur  adressait.  Cela  "de- 
vint si  fréquent  que  la  Convention  fut  obligée  de 
Atire,  le  10  prairial  an  II,  une  loi  portant  que 
tout  représentant  en  mission  qui,  rappelé  à  Paris, 
□'obéirait  pas  immédiatement,  serait  réputé  dé- 
missionnaire. 

Rien,  je  crois,  ne  saurait  mieux  peindre  l'a- 
narchie sanglante  qui  exbte  dans  toute  la  France 
que  les  quelques  faits  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  allons  maintenant  aborder  le  sinistre 
épisode  de  Lyon,  dans  lequel  Fouché  joua  un 
rôle  si  odieux. 

.  La  terreur  révolutionnaire  à  Lyon  peut  se  di- 
viser en  trois  périodes  bien  distinctes. 

La  première  période  comprend  les  tentatives 
violentes  de  Châlier  pour  donûner  Lyon  p{ir  la 
terreur. 

La  deuxième  période  commence  k  la  fln  du  siège, 
quand  Couthon,  Maignet  et  Cbâteauneuf-Randon 
arrivent  avec  les  bataillons  qu'ils  ont  levés  en 
Auvergne  et  entrent  dans  cette  mallieureuse  vUle. 

La  troisième  période  suit  l'arrivée  de  Collot 
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d'Herbois  et  finit  au  départ  de  FoachA  ;  c'est  la 
période  de  terreur  par  excellence. 

Nous  ne  parlerons  pas  dé  la  premiëre  période, 
ôelle  de  Châlier;  elle  est  locale  et  noiis  entraî- 
nerait trop  loin  de  notre  sujet,  autjuel  elle  ne 
touche  qu'indirectement. 

Quant  à  la  seconde  et  à  la  troisième  période, 
nous  leur  donnerons  le  déyeloppement  que  méri- 
tent ces  redoutables  épisodes  de  la  Révolution 
française. 

La  Convention,  avec  cette  impatience  fébrile 
qui  est  un  des  traits  caractéristiques  des  révolu- 
tions, à  la  fois  irritée  et  profondément  inquiétée 
de  !a  prolongation  du  siège  de  Lyon,  avait  en- 
voyé Couthon,  Maignet  et  Châteauneuf-Randon 
en  Auvergne  pour  y  lever  des  soi-disant  volon- 
taires. Je  dis  soi-disant  volontaires,  car  nous  y 
trouvons  encore  une  preuve  de  ce  que  vaut  le  pa- 
triotisme désintéressé,  qu'on  exalte  à  si  grand 
bruit. 

Louis  Blanc  a  écrit  une  page  très-poétique  sur 
le  paralytique  Couthon  prenant  <  les  rochers  de 
»  l'Auvergne  pour  aller  les  précipiter  dans  le 
»  faubourg  de  Yaîze.  » 
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11  par^t  avoir  pris  au  sérieux  les  périodes-dé- 
claroatoires  de  l'époque.  La  réalité  est  bien  moins 
épique. 

Pour  déterminer  la  population  de  l'Auvergne 
À  prendre  les  armes,  Couthon,  par  un  arrêté  du 
17  septembre  1793,  promit  6  livres  par  jour  à 
tout,  volontaire  qui  s'engagerait  à  mardier  contre 
Lyon.  Ses  dignes  acolytes;  dans  les  clubs,  pro- 
mettaient en  plus  le  pUlagede  cette  ville. 

Une  solde  de  six  livres  de  cette  époque  qui 
.valent  au  moins  dix  francs  actuellement  et  l'ea- 
pérance  du  pillage  de  leurs  riches  voisins  dç 
Lyon,  voilà  à  l'aide  de  quels  moyens  Couthon 
parvint  à  lever  douze  ou  quinze  bataillons.  Qu'on 
se  reporte  à  la  misère  qui  existait  à  cette  époque, 
et  l'on  concevra  la  séduction  puissante  qu'exer- 
cèrent de  semblables  promesses  sur  la  rude  popu- 
lation de  l'Auvergne,  qui  alors  ne  trouvait -de 
travail  nulle  part  et  avait  été  profondément  dé- 
moralisée par  les  Couthon,.  les  Carrier,  les  Mai- 
gnet  et  leurs  acolyt^.  - 

.  Les  historiens  qui  ont  pris  au  pied  de  la  lettre 
les  tirades  déclamatoires  des  rapports  et  des 
(^scours  lus  à  la  tribune,  ont  porité  à  30,00Ûi  le 
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nombre  des  hommes  amenés  d'ÂUTei^ae  par 
Coutbon.  Toutes  les  piëcea,  qui  existent  éncoi^, 
prouvent  que  ce  nombre  est  très-exagéré.  Je  ne 
crois  pas  que  les  bataillons  amenés  par  Coutbon 
comptassent  sous  les  drapeaux,  effectif  présent, 
plus  de  12  k  15,000  combattants,  quoique  la 
République  payât  pour  un  nombre  d'hommes 
beaucoup  plus  considérable.  I^eur  solde  de  six 
ItTres  par  jour,  les  rations  beaucoup  plus  fortes 
que  celles  des  troupes  de  ligne,  qu'ils  recevaient, 
une  livre  de  viande,  deux  livres  de  pain  et  une 
bouteille  de  vin  par  homme,  furent  une  cause 
d'irritetion  de  la  part  des  autres  corps .  Aussi ,  dès 
,  qu'il  fut  possible  de  les  congédier,  fit-on  partir 
de  Lyon  tous  les  hommes  au-dessus  de  vingts 
cinq  ans. 

Les  populations  de  la  Loire  se  plaignirent  am^ 
rement  de  leur  indiscipline  et  du  pillage  auquel 
ils  se  livrèrent  dans  beaucoup  d'endroits. 

Comme  toutes  les  levées  en  masse,  ils  ne  con- 
tribuèrent que  bien  peu  à  la  prise  de  Lyon. 

Dans  le  factum  dirigé  con^e  Coutbon  par  Ja- 
Tt^es,  qui,  dans  cette  lutte,  n'est  que  lé  pr&te- 
nom'de  Fouché,  on  trouve  de  ncMnbrenses  ti^Eu»3 
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dea  gaspillages  qu'amena  cette  femeuse  levée  en 
masse.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu  dans  toutes 
les  années  de  la  République.  Les  ^ates  conte- 
nuesdans  le  discours  de  Saint^ust  ne  sont  que  trop 
justifiées  par  la  correspondance  des  représentants 
en  nûssion  avec  le  comité  de  salut  public.  C'est 
partout  le  désordre,  le  gaspillage  et  l'anarchie 
arrivés  à  un  point  qu'on  ne  pourrait  pas  croire, 
si  n'étaient  des  témoins  oculaires  qui  écrivaient 
ces  lettres. 

L'enthousiasme  des  volontaires,  dont  on  parle 
tant,  est  orueilement  démenti  par  les  dépêches 
dans  lesquelles  les  r^résentants  en  mission  ne 
parlent  que  de  déserteurs. 

Voici  quelques  pièces  qui  donneront  une  idée 
de  ce  que  valent  les  tirades  que  Barrère  débite  à 
la  tribune  et  les  centaines  de  milliers  de  volon- 
taires dont  la  République  se  glorifie  tant. 

Dans  le  courant  de  messidor  an  III,  GroupiUeau 
écrit  au  comité  dé  salut  public  que  tous  les  vo- 
lontaires de  la  Lozère  sont  rentrés  et  que  le 
nombre  des  déserteurs  est  très-considérable. 

Le  5  messidor,  Real  écrit  également  de  Gre- 
noble au  cranifé  de  salut  public,  qu'il  y  a  à  Lyon 
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un  nombre  énorme  de  déserteurs  ;  il  en  porte  le 
chifire  de  8  à  10  mille. 

»  Deux  bataillons  de  l'Isère'  et  de  la  Drôme, 
dit-il,  ont  été  quelques  mois  k  Lyon.  Chacun 
d'eux  était  fort  de  900  hommes.  Knvoyéa,  l'un 
à  Embrun,  l'autre  dans  le  Montr-Blanc,  Hs  ne 
comptaient  plus  chacun  que  200  hommes  d'ef- 
fectif présent.  » 

.  Qausel  fait  paiement  savoir  que  dans  la 
Haute-Garonne  il  y  a  des  déserteurs  en  armes. 

Quand  on  arrive  à  la  réalité,  on  '  voit  que  ce 
ji'est  qu'à  grand'peine,  par  les  moyens  les  plus 
.violents,  que  les  armées  de  la  RépuUique  se 
recrutent. 

'  ;  C'est  par  centaines  que  l'on  trouve  des  arrêtés 
pris  par  les  représentants  en  mis^n  pour  fbr- 
oer  les  soi-disant  volontaires  à  rejoindre  leurs 
corps,  sousles  peines  les  plussévëres.  La  rigueur 
des  mesures  prescrites  par.  ces  arrêtés  prouve  à 
quels  moyens  extrêmes  il  fallait  recourir  pour 
empêcher  les  volontaires  et  les  jeunes  gens  .de  la 
grande  réquisition  d'abandonner  leurs  drapeaux. 
On  voit,  par  le  grand  nombre  de  proclamations 
et  de.  décisions  de  toute  nature,  que  X^et  de 
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toutes  ces  mesures  était  insuffisant  dans  beau- 
coup de  départements. 

L'arrivée  de  Couthon  devant  Lyon,  le  Z  oc- 
tobre 1793,  fut  suivie  de  luttes  trës-violentes 
entre  lui,  Chàteauneuf-Randon,  Maignet  et 
Javogues,  d'un  côté  ;  Dubois-Crancé  et  Crautliier, 
de  l'autre. 

Dubois-Crancé  voulait  terminer  le  siège  régu- 
lièrement, en  continuantlebombardementquiavait 
déjà  produit  les  effets  les  plus  désastreux  dans 
Lyon.  Couthon  voulait,  au  contraire,  enlever  de 
vive  force  la  ville.  H  dénonça  Dubois-Crancé  et 
Gantbier  au  comité  de  salut  public. 

La  lettre  suivante  de  Couthon,  qui  est  en  en- 
tier écrite  de  sa  main,  prouvera  la  confiance  que 
mérite  sa  bonne  foi  quand  il  nia,  comme  il  le  fit 
plus  tard,  avoir  dénoncé  Duliois-Orancé,  qui  fut 
rappelé  et  mis  en  accusation,  par  un  arrêté  do 
comité  de  salut  public,  daté  du  lendemain  du 
jour  même  où  arriva  à  Paris  la  lettre  qu'on  va 
lire. 
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«  Au  quartier  général  de  Saint»-Fi>if- lès- Igon, 
•  le  Q  octobre  il93,  l'an  U  de  la  République. 

*   GEORGES  CODTHOK,  REPRESENTANT   DU  PEUPLE, 

■  AU  COMETE  as  SALUT  PUBLIC. 

•  Salut ,  «miUé  «t   fraternité. 

»  Chers  collègues  et  amis, 

:  »  Étonné   comme  yous  ,  comme  ]a    France 

»  entière,  des  cruelles  lenteurs  '  qu'éprouve  le 

»  siège  de  Lyon,  je  me  suis  rendu  précipiiam- 

»  ment,  U  y  a  3jours,  à  l'armée.  Dès  l'instant 
»  de  mon  arrivée  à  Sainte-Foy,  j'ai  vu  toiM  mes 

»  collègues  et  les  généraux,  je  leur  ai  fait  part 

>  de  ma  surprise,   de  mes  inquiétudes,  de  mes 

»  craintes.  Je  leur  ai  dit  que,  dans  un  grand  mou- 

»  vement  populaire,  je  ne  connaissais  pom/  de 

»  tactique,  et  que  la  vive  force  était  le  seul 

»  moyen  qui  convenait  au  peuple  tout-puissant. 

»  Peut-être  mon  langage  fut-il  trouvé  un  peu 

»  extraordinaire.  Cependant  on  se  rendit  à  la 

»  nécessité  de  remplacer  les  fusillades,  les  canon- 

»  nades  éternelles  par  une  attaque  et  un  assaut 
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»  en  rëgle.  Mais,  aùparàTaot,  on  crut  devoir 
»  s'assurer  du  poste  important  de  Fourrières 
»  qui  domine  la  ville,  et  d'où  l'on  peut  l'écraser 

>  sans  exposer,  pour  ainsi  dire,  on  seul  homme, 
»  piiisqtie  le  poste  est  hors  de  la  portée  du  canon, 
»  de  l'ennemi.  Ce  parti  préalable  me  parut  bon» 
>.  surtout  apràs  que  j'eus  pris  connaissance  du 
»  local.  Mais  je  pensais  que  l'exécutioQ  allait 
»  s'ensuivre  à  ta  minate,  et  que  le  lendemain, 

>  au  plus  tard;  ce  poste  serait  à  nous.  Le  lertde' 

*  main  on  rie  parlait  que  dei  préparatifs,  et 

*  plnsieui^  jours  semblaient  être  nécessaires  à 

>  l'exécution.  Je  m'impatientai  alors  tout  de 
»  bon.  Cbâteauneuf  et  Maignet  jurirent  avec 
»  moi ,  et  l'on  se  décida  enfin  à  mettre 
>■  sérieusement  de  tous  côtés  le  fer  au  feu. 

>  Nous  m  étions  là  lorsque  vos  lettres  des  \''  et  ' 
»  2  de  ce  mois  me  parvinrent.  Ce  fut  pour  nous 

»  un  renfort  bien  salutaire.  À  peine  furent-ellea 
»'  lues  qu0  la  résolution  fut  prise  de  ^rcer,  dès 
»~  aujourd'hui  même,  sur  plusieurs  points  &  la 
»  fois,  et  la  ville  et  Fourvières.  J'ai  tout  lieu  de 
»  croire,  d'après  l'ardeur  indicible  que  montrent 
»  nos  troupes,  que  le  succès  le  plus  complet  cout- 
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»  ronnera  nos  entreprises.  Je  tous  en  informerai 

»  sans  perdre  de  temps  par  ancourrier  ex.traor- 
»  dinaire.  Maintenant,  je  dois  tous  dire  que,  si 

»  j'ai  remarqué,  en  arrivant  ici,  une  ittactivité 

»  réelle  dans  les  mouvements,  cette  inactiTité 

»  ne  m'a  point  paru  être  la  faute  d'un  système 

»  conbwe  à  nos  principes,  mais  seolement  l'effet 

»  d'une  erreur  qui  a  lait  croire  que  les  mêmes 

»  moyens  employés  dans  la  troupe  de  ligne  con- 

»  venaient  également  à  l'armée  du  peuple.  On 

>  veut  toujours  de  la  tactique  et  la  tactique  est 
»  l'opium  des  insurrections   populaires.  Châ- 

>  teauneuf,  Maignet  et  le  brave  général  sana- 
»  culotte  Doppet  m'ont  para  les  seuls  qui  con- 
»  nussent  la  vraie  méthode  et  qui  sussent  l'em- 
»  ployer  utilement.  Vous  me  mandez  .que  Oift- 
»  teauneuf  est  rappelé.  J'en  suis  fôcliél  Je  l'ai 

>  suivi  et  observé  de  plus  près  qu'un  autre,  parce 
»  qu'il  av^t  la  tache  originelle,  contre  laquelle 
»  je  suis  fortement  prévenu  ;  mais  jamai?  je  ne 
»  l'ai  trouvé  en  faute.  Au  contraire,  je  l'ai  vu 
»  constamment  bien  servir  son  pays.  Nousl'a- 
»  Tons  engagéj  quand  nous  étions  à  Clermont,  à 
»  se  charger  de  la  direction  des  colonnes  du 


D,o,i,7.dT,Goo(^le 


ÉTUDE  SUR  FOUCHË.  289 

»  Puj-^e-Ddme.  H  s'en  est  acquitté  avec  zèle  et 
»  talent.  Il  a  conduit  les  troupes  k  la  victoire 
»  dans  les  journées  des  22-,  23  et  29  septembre. 
»  Vous  connaissez  tous  les  détails  de  Cette  der- 
»  niëre,  et  tous  savez  qu'elle  nous  a  valu  plus 
»  que  deuxmoisdesi^.  E  a  voulu  tout  voif  par 

>  lui<même.  Ha  toutdit  et  sans  ména^ment  pour 

*  les  personnes,  et  en  faut-il  davantage  pour 
»  qu'il  se  soit  Mi  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  ici 
»  d'intrigants  et  de  gens  méprisables.  Je  ne  pé- 
»  ntoe  pas  dans  le  cœur  de  cet  homme  ;  m^, 
»  s'il  faut  le  juger  par  ses  paroles,  par  ses  écrits 
»  et  par  ses  actions,  c'est  un  brave  et  utile  répu- 

>  blicain.  S'il  est  possible  de  le  laisser  ici,  je 

>  TOUS  y  invite  ;  il  nous  aidera  de  bien  des  ma- 
»  nières. ,  Je  n'ai  pas   encore  eu   le  temps 

*  déjuger  tous  mes  alentours.  Il  est  cer~ 
»  taines  figures  muscadines  qui  ne  me  re- 
»  Tiennent  pas  du  tout.  Je  prends  des  rensei- 
»  gnements,  et  vous  pouvez  être  aÛrs  que  je 
»  ferai  justice  ici  comme  je  l'ai  faite  dans  mon. 
»  département. 

»  Hommage  ei  respect  à  la  ConTention  na- 
tionale. 
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»  Salut,  amitié  et  fraternité  à  tous  no&  bravea 
montagnards. 

»   CODTHON.   » 
(Autographe.) 

Les  opérations  préconisées  par  Couthon,  qui 
eussent  été  désastreuses  au  commencement  4u 
siège,  réussirent,  parce  qu'à  ce  moment  la  garda 
soldée  de  Lyon,  d'une  dizaine  de  mille  hommes 
dont  elle  était  composée  au  commencement  du 
si^,  se  trouvait  réduite,  par  les  combats  et  le 
bombardement,  à  trois  mille  et  quelques  cents 
hommes,  nombre  complètement  insuffisant  pour 
défendre,  pour  occuper  même  tous  les  ouvrages 
qui  existaient  autour  de  cette  ville.  Aussi,  quand 
on  dirigea  des  attaques  dérive  force  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  malgré  une  résistance  désespérée, 
du  côté  de  Perrache,  le  29  septembre,  les  troupes 
républicaines  pénétrèrent  dans  Lyon  par  le  pont 
de  la  Mulatiëre  et  ne  furent  repousséee  qu'à 
grand'peine. 

Précy,  avec  ce  qui  lui  restait  de  monde, 
dut  tenter  de  sortir  dans  la  nuit  du  7  au  6  oc- 
tobre. Presque  tous  les  malheureux  qui  l'accom- 
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pagnaient  furent  tués,  avec  M.  da  Virieu,  dans 
des  combats  qui  eurent  lieu  pr&s  de  Saint-C7r, 
de  la  Roche-Cardon  et  de  Saint-Rambert,  ou 
furent  massata-és  par  les  populations  des  cam- 
pagnes soulevées  au  son  du  tocsin.  Deux  ou  trois 
cents  furent  pris  et  fusillés  à  Lyon.  Précy  et  une 
centaine  d'hommes  échappèrent  seuls  à  cette  bou- 
cherie. 

Quant  à  Dubois  de  Crancé,  k  qui  était  réel- 
lement due  la  prise  de  Lyon,  il  fut  d'abord  rap- 
pelé, avec  Gauthier,  par  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public  du  1'"'  octobre,  au  moment  même  où. 
Lyon,  réduit  aux  demi&res  extrémité  par  les 
opérations  qu'ils  avaient  dirigées,  ne  pouvait  plus 
être  défendu. 

Voici  la  minute  ds  cet  arrêté  : 

1"  oeUAre  179S. 

«  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  arrête  les  mesures  suivantes  sur  Lyon  : 

»  1°  Ratirer  Dubois  de  Crancé,  Cb&teaunenf- 
Randon,  Gauthier; 

»  2'  Ecrire  k  Maignet  et  &  Laporte  qui  y  restent 
commissaires; 
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»  3*  Attaquer  de  vive  force; 
»_4»  Changer  l'état-major; 
»  5*  Envoyer  encore  des  munitions  ; 
»  6'  Envoyer  un  courrier. 
»  7°  Ecrire  k  Couthon. 

»   CoLLOT-d'HeKBOIS ,    HÉRAOLT,    BlLLAUD- 

Varenne,  C.-A.  Prieur.  » 
(Hûniult,  aulogr.) 

Quelques  jours  plus  tard,  par  suite  de  la  lettre 
de  Couthon,  Dubois  de  Grancé  fut  arrêté  et 
conduit  à  Paris  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie, 
par  suite  de  la  décision  suivante  du  comité  de 
salut  public  :  '  - 

«   RÈPUBLWJE   FBANQA18S. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  du 
2î'Jour  du  i"  mois  de  l'an  IL 

»  Le  ccsqi^.de  salut' public  airête  que  les  ei- 
toyens  Dubois  Grancé  et  Gauthier  représentants 
du  peuple  pr^  l'amiée  de  la  République,  m^- 
tenant  dans  Lyon ,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
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-et  amenés  à  Paris.  Lee  scellés  seront  mis  sur  leurs 

papier». 

»  Signé  au  registre  :  Billaud-Varenne, 
Babrère,  Hérault,  Saint-Just, 
Csllot-d'Hbbbois,  Robespierre. 

X  Pour  eitnit  ; 

»  Signé  ;  Prieur,  Saint-Jdst,  Robespierre 
et  Barrère.  » 

Il  faut  lire  avec  attention  les  deux  mémoires 
adressés  &  la  Convention  par  Dubois  Crancé  pour 
avoir  une  idée  de-  l'anarchie  qui  existait  dans  ce 
mélange  d'avocats,  de  militaires,  de  clubistes,  da 
sans-culottes  improvisés  généraux.  Auxmilitaires 
expérimentés  qui  avaient  réellement  dirigé  le 
siège,  Kellermann,  qu'on  avait  destitué,  et  Dubois 
Cruicé,  qu'on  avait  rappelé  et  arrêté,  ce  fameux 
comité  de  salut  public  qu'on  essaie  de  faire  re- 
garder comme  si  habile  dans  la  direction  des  opé- 
rations militaires  substitua  Couthon,  Maignet, 
Laporte  et  Javt^es,  des  démagogues  sans  valeur 
militaire  aucune. 

D  existe  une  pièce  que  je  donnerais  en  entier 
si  elle  ne  s'écartait  trop  du  sujet  que  je  traite, 
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c'est  une  letb«  datée  du  10  octobre,  de  Chàteaa- 
neuf-Randon  au  comité  de  salut  puUîe,  dans 
laquelle  il  dit  que  depuis  2Z  ans  il  suit  la  carrière 
3Mliiaire;  qu'il  a  toujours  été  avec  Coatiion  dans 
faskitte  fin  mt  ou  lÏNi  attire  les  rqirésentants, 
etquedepuisqu'ilétaitentréàLjonetqu'ilaTait  - 
va  les  effets  terribles  produits  par  le  bombar- 
dement, î]  devait  déclarer  que  ceux  qui  les  avaient 
précédés,  Dubois  Crancé  et  Kellermann,  avfùent 
employé  tout  ce  qu'on  pouvùt  attendre  de  mili- 
t^res  expérimentés  pour  s'emparer  de  Lyon. 

Plus  tard,  quand  la  lutte  qui  eut  lieu  entre 
Couthon  et  Dubois  Crancé,  qui  s'accusaient  devant 
ta  Convention,  s'engagea  avec  violence,  Châ* 
teauneuf-Randon  tint  un  langage  différant.  Il 
accusa  Dubois  Crancé  de  vivre  en  sybarite;  de 
rester  dans  sa  chamlH*e,  &  son  quartier-général, 
avec  sa  maîtresse,  en  robe  de  chambre,  jusqu'à 
midi;  de refiiser,  jusqu'à  cette  heure,  derecevoir 
qui  que  ce  soit,  etc.,  etc. 

Chàteauneuf-Bandon  accusa  également  avec  la 
dernière  violence  Kellermann,  qu'il  prétendit 
qu'il  ûdlait  mettre  en  jugement. 

Trois  jours  après  avoir  dénoncé  Dubois  de 
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Grancé  au  comité  de  salut  public^  -le  9  octobre, 
Couthon  lui  écrivait  : 

A  Dubois  Crancé, 
«  Tu  nous  fois  injure,  cher  collègue  et  ami,  en 

>  nous  demandant  la  permission  d'entrer  on  ins- 
»  tant  à  Lyon.  Notre  intention  fut  toujours  d'y 
»  entrer  tous  ensemble,  et  je  n'attendais  que 

>  l'avis  de  Maignet  et  de  Chât^uneuf,  qui 
»  avaient  promis  de  m'indiquer  le  moment  du 
»  départ ,  pour  t'en  instruire  et  t'engager  à  venir 

>  kà  pour  nous  mettre  en  mesure.  On  m'annonce 
»  qu'ils  arrivent.  Viens  donc  au  reçu  de  ce  billet. 
»  Adieu,  ton  frère,  ami  et  collègue. 

»  G.  CknJTHON. 
»  9  octobre.  » 

(Autographe.) 

Malgré  cette  lettre  en  apparence  si  amicale , 
Dubois  de  Crancé,  en  entrant  à  Lyon,  put  s'a- 
percevoir q^ue,  lui  aussi,  était  un  vaincu.  C'est  à 
grand'peine  qu'U  pût  trouver  un  logement.  II 
fut  relégué  dans  une  mansarde  de  l'archeTêché, 
dont  la  toiture  avait  été  défoncée  pendant  le  bom- 
bardement. 
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La  proclamation  qu'on  ra  lire  prouve  que 
Couthon,  qui  connaissait  les  promesses  que  l'on 
avait  ^tâs  dans  les  clubs  à  ses  bons  Auvergnats, 
craignait  qu'il  ne  fût  commis  des  excès. 

«  Les  représentants  du  peuple ,  députés  par 
»  la  Convention  près  l'armée  des  Alpes  et 
»  divers  départements. 

•  Du  10  octobre  lTd3,  l'an  II  de  la  République. 

»  Braves  guerriers  de  toutes  les  armes , 

»  Vous  venez  d'immortaliser  votre  courage 
dans  le  champ  de  la  victoire  :  la  République  re- 
connaissante en  transmettra  le  souvenir  à  la  pos- 
térité. 

»  Avant  d'entrer  dans  la  ville  de  Lyon,  i-ous 
avez  fous  juré  d'en  faire  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés,  et  ce  serment  solennel  ne  sera 
pas  vain,  puisqu'il  vous  a  été  dicté  par  le  senti- 
ment de  votre  propre  gloire. 

■  Il  pourrait  être  cependant,  hors  de  l'armée, 
des  malveillants  qui  se  livrassent  au  pillage ,  dans 
le  dessein  perfide  d'en  attribuer  l'infamie  aux 
braves  républicains  qui  la  composent;  nous  re- 
commandons ces  scélérats  à  votre  surveillance  ; 
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arrêtaz-les ,  dénoncez-les  ,  et  nous  en  ferons 
prompte  justice.  Quiconque  sera  piis  à  piller  sera 
fusillé  dans  les  24  heures. 

»  Les  représentants, 

>  CoOTHON,  Delapokte,  Maignet.  » 

Le  lendemain,  les  représentants  ordonnirent 
que,  dans  le  jour,  toutes  les  boutiques,  ateliers  et 
^  manu&ctures  seraient  ouverts  et  que  les  relaticnts 
conmierdales  reprendraient  leur  cours  ordinaire, 
n  y  a  vraiment  quelque  chose  de  bien  curieux 
dans  cette  manière  de  tout  ré^  par  arrêtés.  C'est 
une  singulière  façon  de  |H%tiqaer  la  liberté  dont 
on  parle  tant. 

La  {axx^mation  que  l'on  va  lire  donnera  iine 
idée  du  désordre  et  de  l'anarchie  qui  régnaient  à 
Lyon. 

PEOOIiA  MATION. 

«  Les  Représentants  du  peuple  envoyés 

près  l'armée  des  Alpes  et  dans  divers 

départements. 

»  Informés  que  plusieurs  particuliers,  sans 

initions  ni  caractère,  profitent  de  l'état  £&cheux 
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dans  lequel  une  grande  cité  se  trouve  toujours 
réduite  lorsque  les  autorités  constituée»  a'y  sont 
pas  en  pleine  activité,  pour  faire  arrêter  et 
incarcérer  plusieurs  citoyens,  de  leur  autorité 
privée  et  sans  aucune  forme  légale,  ce  qui  jette 
]'alarme  dans  la  ville  et  plonge  tous  les>  esprits 
dans  la  terreur  ; 

>  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  auto- 
rités légitimemMit  établies  de  iat)noncer   des 


»  Arrêtent  ce  qui  sifit  : 

»  Art.  l*'.  —  Tout  citoyen  qui  croira  recon- 
naitre  un  rebelle  pourra  bien  le  faire  arrêter  sur- 
le-champ,  mais  la  personne  arrêtée  ne  pourra 
être  conduite  en  prison  par  qui  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  comparu  au  comité. de  surveillance  qui, 
après  avoir  entendu  et  le  dénonciateur  et  le  dé- 
noncé, prononcera  s'il  y  a  lieu  à  arrestation  ,ou 
non. 

»  Art.  2.  —  n  sera  formé  un  comîtécentral, 
composé  de  deux  commissaires  de  police  et  de 
deux  membres  du  comité  de  surveillance. 

»  Art.  3. —  Ce  comité  tiBitera  les  [rnsons, 
dressera  l'état  des  prisonïtiei^,  s'inforaaera-des 
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causes  de  l'arrestatioii,  et  prononcera  l'élargisse- 
ment provisoire  de  tout  citoyen  détenu  sans 
cause,  sans  dénonciation  connue,  à  diarge  de 
se  présenter,  s'il  y  a  lieu. 

>  Art.  4.  — Lorsque  le  comité  de  surveillance 
aura  confirmé  l'arrestation  d'un  citoyen  traduit 
devant  loi,  il  sera  conduit  en  prison  et  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers,  ainsi  que  le 
séquestre  sur  ses  biens,  par  mesure  de  sûreté. 

»  La  municipalité  tiendra  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  et  le  fera  lire,  imprimer 
et  afficher  dans  le  jour  même,  s'il  est  possible, 
et  partout  où  besoin  sera. 

»  FaitàLyon,  le  ISodobre  1793,  l'an  II de 
la  République. 

t  Les  représentants  ijuj)«uple, 
>  Delaporte,  Couthon,  Chateauneuf- 

■  »  Randon.  » 

La  violence  des  passions  était  t^ement  surex- 
citée que,  malgré  les  forces  dont  ils  disposaient, 
Goutàon  et  ses  collègues  craignaient  encore  une 
résistance  violenta  de  la  p^  des  Lyonnais.  Pour 
prévenir  toute  tentative  de  leur  part,  ils  prirent 
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l'arrêté  suivant.  Aux  menaces  qu'il  contient,  on 
peut  juger  des  inquiétudes  qu'ils  paraissent 
encore  avoir. 

«  Les  Représentants  du  peuple  Couthon, 
Châteauneuf-Randon  et  Maignet,  dé~ 
pûtes  par  la  Convention  nationale  dans 
les  déparlements  du  RMne-et-Lotre  et 
autres, 

»  Considérant  qu'à  la  suite  du  siège  que  la 
ville  de  Lyon  vient  d'essuyer,  les  passions  indi- 
viduelles des  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
doivent  encore  fermenter  d'une  manière  préjadi- 
ciable  à  l'ordre  public  ;  qu'il  importe  de  rétablir 
prompiement  de  nouvelles  autorités  à  la  place  des 
anciennes  ;  que  les  malveillimta  pourraient  pro- 
fiter du  moment  de  stagnation  qui  est  la  suite 
d'une  désorganisation  totale,  pour  souffler  encore 
dans  les  assemblées  le  feu  de  la  discorde  civile 
dont  elles  ont  été  trop  longtemps  agitées. 

>  Arrêtent  que,  —  jusqu'à  ce  qu'il  en  ftit  été 
ordonné  autrement,  il  est  défendu  aux  citoyens 
de  s'assembler  en  sections:  ^n  cas  de  contra- 
vention, les  assemblées  seront  dissoutes  par 
la  force  publique,  et  les  présidents  elsecrë- 
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taires  mis  en  état  d'arrestation  et  punis 
comme  rebelles. 

*  L3S  comités  particuliers  desditcs  sections  sont 
interdits,  sous  les  mêmes  peines,  contre  les  mem- 
bres (Jui  ne  cesseront  pas  leors  fonctions. 

»  La  municipalité  tiendra  la  main  &  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  transcrites  sur  les  re- 
gistres, imprimées  et  affichées  partout  où  il  ap- 
partiendra, pour  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

>  Fait  à  Lyon,  le  12  octobre  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

»  I^es  représentants  du  peuple, 

»  Matonet.  > 

U  y  avait  eu  un  trës-grand  nombre  d'arresta- 
tions faites  par  suite  de  vengeances  particulières. 
Les  représentants,  accablés  de  réclamations  sans 
ncHnbre,  sentirent  qu'il  allait  apaiser  l'inquié- 
tude de  la  population.  Ils  promirent  de  faire 
eux-mêmes  une  visite  dans  les  prisons,  pour 
mettre  en  liberté  les  victimes  d'erreurs  ou  d'actes 
de  malveillance. 
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PBOOa^AltATION. 

«  Les  Représentants  du  peuple,  envoyés 
près  l'armée  des  Alpes  et  dans  diffé- 
rents départements  de  la  République, 
auw  habitants  de  la  ville  de  Lyon. 

»  De  nombreuses  furestations  ont  été  Eûtes 
dans  votre  Tille.  Le  sang  des  républicains  avait 
coolé  dans  t(»i  murs,  la  patrie  y  avut  été  outra- 
gée, la  majesté  nationale  méconnae,  la  Conven- 
tion proscrite,  le  peuple  livré  à  toutes  tes  hor- 
reurs qu'entraîne  la  guerre  civile  ;  tant  de  CTÎmes 
à  expier  demandaient  de  grandes  mesures,  elles 
ont  été  prises;  l'iionneur  national  sera  vengé, 
aucun  traître  n'échappera.  Mais,  au  milieu  de  ce 
grand  mouvement,  des  erreurs  peuvent  avoir  été 
commises,  des  licences  particulières  peuvent  avoir 
enfanté  des  crimes  et  avoir  accumulé  les  victimes 
dans  des  maisons  o&  le  coupable  doit  seul  se 
trouver! 

»  Citoyens,  ces  fautes,  si  elles  ont  été  com- 
mises, sont  étrangères  aux  représentants  du 
peuple,  mais  il  leur  reste  à  les  réparer. 

»  Déjà  ils  ont  chargé  la  municip^ité  du  soin 
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de  visiter  ces  maisons,  d'interroger  ceux  qni  y 
sont  d^nos,  de  discerner  l'innocent  du  coupable. 

vCe  n'est  point  assez  pour  calmer  leur  solli- 
citudo;  ils  ne  seront  tranquilles  que  quand  ils 
«iront  parcouru  eux-mêmes  ces  différentes  mai- 
sons. 

»  Demain,  ils  rempliront  ce  devoir  ;  ils  exûni- 
neront  les  délits  qu'on  impute  à  chacun  de  ceux 
quij  sont  détenus;  le  OTÏme  les  trouvera  in- 
flexibles, mais  l'innocent  aura  toujours  en  eux 
des  protecteurs.  Que  le  coupable  tremble,  mais 
que  l'homme  vertueux  se  rassure. 

»  Oh  I  TOUS,  mères  de  famille,  enfants  infor- 
tunés, qui  venez  chaque  jour  demander  un  mari, 
un  père,  apprenez  enfin  &  bénir  le  régime  sous 
lequel  vous  vivez  1  Soos  ces  rois  qu'on  cherchait 
à  vous  faire  regretter,  un  mot  vous  aurait  enlevé 
pourtoujourscelui  qui  vous  est  cher;  aujourd'hui, 
la  loi  seule  peut  prononcer  sur  son  sort,  et  la  loi 
est  juste,  inflexible,  mais  impartiale. 

»  La  présente  proclamation  sera  imprimée,  lue, 
publiée  et  afRchée. 

»  Lyon,  15  octobre  1793,  an  II  delà  Républ. 
>  Signé  :  Couthon,  Maigket,  Chateau- 

KBUF-R&NDON,  DeLAPORTE.  > 
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Couthon  prit,  quelques  joairs  après  son  entrée 
h  Lyon,  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Considérant  qu'il  existe  une  grande  quantité 
»  de  rebelles  pris  les  armes  à  la  main  ;  qu'il 

>  importe  que  jiw^ti»  en  soit  faite  prompte^ 
»  ment  ;  que  déjà  une  commission  militaire  est 
»  établie  pour  les  j  uger,  mais  que  rembarras  d'un 
»  renouTellement  journalier  rendra  les  opéra- 
»  tiens  interminables,  si  la  même  commission  ne 
»  devait  pas  juger  tous  les  traîtres,  autorise  la 

>  commission  mUitaire,  établie  pour  le  juge- 
»  ment  des  rebelles  pris  les  armes  à  la  main,  à 
»  continuer  ses  fonctions  et  à  juger  tous  ceux 
»'  qui  seront  traduits  devant  elle  pour  pareil  ûiit. 

>  Fut  &  Lyon,  le  12  octobre  1793,  l'an  II  de 
*  la  République  une  et  indivisible. 

»  Le  représentant  du  peuple, 

»  G.  CODTHON.  » 

Tous  les  passages  en  italique  sont  soulignés  de 
la  main  de  Couthon  dans  l'exemplaire  de  l'affîtdie 
qui  appartient  à  la  ville  de  Lyon  ;  on  y  lit  aussi 
ces  lignes  autographes  :  par  moi  lu,  '  approuvé 
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conformeàmonordonnance.  Bonà  imprimer. 
.Le  cachet  est  au-dessous  de  la  signature  Cmtthùn. 

La  pièce  que  l'on  va  lire  est  un  des  décrets  les 
plus  effrayants  que  la  Couyention  ait  rendus.  Il 
est  d'autant  plus  impardonnable  que  c'est  au 
moment  où  la  prise  de  Lyon  assurait  le  triomphe 
du  parti  révolutionnaire  qu'il  fut  \oté. 

On  y  remarquera  que  la  Convention  subit  l'in- 
fluence du  communisme  que  le  parti  hébertiste 
représente  et  que  Fouché  avait  appliqué  dans  la 
Nièvre.  C'est  contre  le  riche  surtout  que  les  ter- 
ribles mesures  de  ce  décret  sont  prises. 

On  trouve,  du  reste,  un  certain  nombre  de  dé- 
crets de  la  Convention,  à  partir  du  mois  de  sep- 
tembre 1793,  dans  lesquels  on  peut  suivre  l'action 
prédominante  que  le  parti  hébertiste  exerce  sur 
cettâ  assemblée. 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  le  décret  par 
lequel  la  Convention  ordonne  la  destruction  â]une 
ville  de  140,000  âmes,  l'une  des  plus  riches  de 
France.  Un  acte  aussi  monstrueux,  inspiré  par  la 
volonté  de  terrifier  la  France  entière,  n'a  pas  b»- 
soÎB  de  commentaires.  En  1871,  en  tentant  de 
brûler  Paris,  les  dignes  héritiers  des  Hébert  et 
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compagnie  n'ont  Eût  qu'îq>pliqiieT  les  théories 
que  la  Convention  formulait  en  décret. 

«  Du  21, 1"  mou  de  Pan  II. 

»  La  GonTention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrëte  : 

»  Art.  !•'.  — D  sera  nommé,  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  proposition  du  comité  de  salut 
public,  une  commission  extraordinaire  composée 
de  cinq  membres,  pour  faire  punir  militairement 
et  sans  délai  les  contre-révolutionnaires. 

»  Art.  B.  —  Tous  les  habitants  de  Lyon  seront 
désarmés.  Leurs  armes  seront  sur-le-champ  dis- 
tribuées aux.  défenseurs  de  la  République.  Une 
partie  sera  remise  aux  patriotes  de  Lyon  qui  ont 
été  opprimés  ^r  les  riches  et  les  contre-révolu- 
tionnaires. 

»  Art.  3.  —  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 
Tout  ce  qui  fut  habité  par  le  riche  sera  démoli. 
Il~ne  restera  que  la  maison  du  pauvre,  les  habi^ 
tations  des  patriotes  égorgés  ou  proscrits,  les 
édifices  employés  spécialement  à  l'industrie  et  les 
monuments  consacrés  à  l'humanité  et  à  l'instruc- 
tion publique. 
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»  Àri.  4.  —  Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du 
tableau  des  villes  de  la  Ilépublique. 

»  La  réunion  des  maisona  conservées  portera 
le  nom  de  Yille-Âffranchie. 

»  Art.  5.  —  n  sera  élevé,  sur  lea  mines  de 
Lyon,  une  colonne  qui  attestera  k  la  postérité  les 
crimes  et  la  punition  des  royalistes  de  cette  ville, 
avec  cette  inscription  : 

»   LTOK  FIT  LA   aUERRE  A.   LA  LIBERTÉ, 

»   LYON  n'est   plus. 

s  Le  dtx-hnitiëaie  jour  da  premier  hkûs, 

■  L'an  n  de  la  Ri5pub)ii|ne  frwfaiM 

■  Une   et  iadivisible. 

»  Art.  6. — Les  représentants  du  peiçle  nom- 
meront suf-le-cbamp  des  commissaires  pour  Êiire 
le  tableau  de  toutes  les  propriétés  qui  ont  appar- 
.  tenu  aux  riches  et  aux  contre-révolutionnaires 
de  Lyon,  pour  être  statué  incessamment,  par  la 
Convention,  sur  les  moyens  d'exécution  du 
décret  du  (sic)  qui  a  affecté  ces  biens 

à  l'indemnité  despatriotes. 

»  Collationné  conforme  aux  originaux  remis 
»  sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale. 

»  Signé  :  Louis  (du  Bas-Rhin).  » 
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Quand  ils  reçurent  ce  décret  efiFroyable,  les 
représeotaDte  du  peuple  Couthon ,  Maignet, 
ChâteauDeuf  -  RandoD  et  Delaporte  écrivirent, 
dans  les  termes  suivante,  le  16  octobre,  au  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale  : 

»  Citoyens  collées,  la  lecture  du  décret  de 
»  la  Convention  nationale  et  de  votre  lettre  du 
»  21  du  premier  mois  nous  a  pénétrés  d'admira- 
»  tion.  Oui,  il  faut  que  la  ville  de  Lyon  perde 
»  son  nom,  qui  ne  peut  être  qu'en  exécration 
»  aux  amis  de  la  liberté.  H  fitut  que  cette  ville 
»  soit  détruite  et  qu'elle  serve  d'un  grand 
>  exemple  à  toutes  les  cités  qui,  comme  elle, 
»  oseraient  tenter  de  se  révolter  contré  ta  patrie. 
»  De  toutes  les  mesures  grandes  et  vigoureuses 
»  que  la  Convention  nationale  vient  de  prendre, 
»  une  seule  nous  avait  échappé,  c'est  celle  de  la 
»  destruction  totale.  Mais  déjà  nous  avionsfrappé 
»  les  murs,  tes  remparts,  les  places  de  défense 
»  intérieure  et  extérieure,  et  tous  les  monuments 
»  qui  pouvaient  rappeler  le  despotisme  et  iavo- 
»  riser  les  rebelles.  Déjà  nous  avions  établi  une 
»  commission  militaire  qui,  tons  les  jours,  depuis 
»  le  surlendemain  de  notre  entrée  dans  Lyon,  a 
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»  fait  tomber  des  têtes  coupables....  Citoyens 
»  collègues,  rassurez  la  ConTântion  nationale, 
»  ses  principes  sont  les  nôtres  ;  sa  vigueur  est 
»  dans  nos  âmes,  son  décret  sera  exécuté  à  la 
»  lettre.  > 

Malgré  la  violence  de  cette  dépêche,  Coutboo 
paraît  avoir  reculé,  dans  l'exécution,  devant  c« 
qu'il  y  avait  d'odieux  dans  ce  terrible  décret.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  de  CdlIot-d'Herbois  et  de 
Fouclié.  Ils  se  montrèrent  dignes  de  la  mission 
qui  leur  fiit  donnée  et  ne  s'arrêtèrent  que  devant 
des  impossibilités  matérielles. 

La  lettre  suivante,  qui  caractérise  bien  les 
deux  hommes  qui  la  signèrrait,  explique  le  décret 
par  lequel  la  ConTention  avait  ord(Huié  la  des- 
truction de  Lyon.  Pour  assurer  leur  dïjlâiination^ 
de  certaines  gens  ne  reculent  devant  rien. 

On  voit  également,  dans  cette  lettre,  quelques- 
un»  des  moyens  employés  par  les  démagogues 
pour  assurer  te  pouvoir  :  le  prenjièr  de  tous  est 
le  désarmement  des  populations  que  l'on  peut 
alors  contenir  pu*  la  terreur  avec  une  Minorité 
violenta  qui,  seule,  reste  arméd  et  organisée. 
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«  22  Vendiîmiaire. 
»  Aux  représentants  du  peuple  Isabeau 

»  et  Tallien. 
»  Nous  TOUS  adressons,  citoyens  collègues,  le 

*  décret  qui  a  motivé  la  reddition  de  Lyon.  C'est 

>  un  exemple  donné  à  toutes  les  villes 
»  rebelles  et  fédéralistes,  et  qui  doit  devenir 

>  dans  Toa  mains  l'arme  la  plus  puissante  pour 

>  fiûre  rentrer  Bordeaux  dans  le  devoir. 
»  Surtout,  que  la  faute  commise  par  les  repr4- 
»  sentants  du  peuple  qui  ont  conduit  si  lente- 
»  ment  le  siège  de  Lyon  ne  devienne  pas  com- 
»  Mune  arec  vous.  Nous  vous  avouons  avec 
¥  franchise  que  nous  Pouvons  que  vous  apportez 
»  beauco'op  trop  de  retard  dans  vos  mesures 
»  contre  Bordeaux. 

»  Le  moment  est  venu  d'agir,  au  lieu  de  déli- 

»  bérer  étemeUement.  Vous  avez  des  forces  à 

*  votre  disposition  et  un  général  digne  de  votre 
»  confiance.  Une  rentrée  prompte,  à  la  têt«  d'une 
»  armée  imposante,  dans  une  ville  plus  qn'équi- 
»  ToquCi  est  le  seul  moyen  de  l'assorer  k  la 
»  République  et  de  prévenir  les  dangers  d'un 
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»  siège,  toujours  à  craindre  tant  que  vous  ne 
»  serez  pas  dans  les  murs  de  Bordeaux. 

»  Que  votre  première  opération  soit  un  désar- 
»  mement  général  et  l'épurement  complet 
»  de  toutes  les  autorités  constituées.  Faitâs  pro- 
»  clamer  la  décret  relatif  à.  Lyon  ;  ùiites,  en  on 
»  mot,  tout  ce  que  l'énergie,  le  zèle  et  l'amour 
»  de  la  liberté  doit  inspirer  k  des  républicains 
»  tels  que  vous. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Gollot-d'Herbois,  Billadd-Vahbnne.  » 

*  P.  S.  —  Faites  punir  vivement  et  promp- 
»  tement  les  tn^tres  et  les  royalistes,  surtout  les 
»  chefs  et  les  principaux  agents  des  intrigues 
»  girondines  et  contre-révolutionnaires  ;  défiez- 
»  vous  des  masques  de  patriotisme  dont  ils  sont 
»  couverts  à  l'exemple  des  trûtres  de  la  Conven- 
»  tion,  leurs  guides  et  leurs  modèles;  ce  n'est 
»  qu'en  purgeant  le  repaire  de  la  contre-révo< 
»  lution  et  de  l'hypocrisie  que  vous  pouvez 
»  épargner  à  la  République  les  nouveaux  désas- 
»  très  dont  elle  est  toujours  menacée  dans  le 
>  Midi.  » 
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Les  efforts  que  Couthon  avait  fûts  dans  les 
premiers  jours  de  l'occupation  de  Lyon,  le  15  oc- 
tobre, pour  tâcher  de  mettre  un  terme  aux  excès 
de  tous  genres,  arrestations  arbitraires  ou  vols 
de  toute  nature,  qui  ont  lieu  à  tout  instant,  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  un  grand  succès  ;  car,  dès 
le  19  octobre,  il  fut  obligé  de  faire  une  nouvelle 
prodamation.  On  voit,  par  cette  pièce,  que  tout 
le  monde,  riche  ou  pauvre,  est  menacé  dans  sa 
liberté  et  dans  sa  fortune.  Partout  c'est  le  pillage 
oi^nisé  : 

■  9»ioar  de  3»  dC-cadc  du  1"  mois  de  l'an  II. 
Les  représentants  du  peuple,  etc. , 
»  Informés  que  dans  les  anrestaiions  et  les 
»  a^Msitions  des  scellés  qui  ont  eu  lieu,-  il 
»  te  commet  des  injustices  et  des  prévarica- 
»  tions  scandaleuses;  queie  pauvre  et  l'in- 
»  lioceni  sont  opprimés  et  volés  ;  que  le  riche 
>  ef  le  grand  coupable  sont  ménagés  et  relaxés  ; 
»  que  les  c^ses  et  les  auteurs  de  ces  délits 
»  publics  sont  encore  inconnus;  mais,  qu'en 
»  même  temps  que  les  mesures  les  plus  promptes 
»  et  les  plus  actives  doivent  être  faites  pour  les 
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»  découvrir,  il  est  urgrait  de  prévoir,  pour  la 
»  suite,  de  semblables  crimes  qui  blessent  et 
»  désboaorent  également  la  cause  de  fhamamté 
•  et  celle  de  la  justice, 

»  Arrête; 

fc  Art.  1™.  —  Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa 
»  liberté  qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  représen- 
»  tants  du  peuple  ou  d'un  mandat  d'arrêt  d'une 
»  autorité  constituée. 

»  Xrt.  2.  —  Il  ne  pourra  être  a^^iosé  de  scellés 
»  qu'en  vertu  d'un  ordre  émané  des  représen- 
»  tants  du  peuple  ou  d'une  autorité  constituée. 

»  Art.  3.  —  Tout  individu  qui  en  aura  fidt 

>  emprisonner  un  ailtre  ou  qui  l'aura  privé  de 
»  la  Jouissance  de  sa  propriété,  parla  voie 
»  des  scellés  ou  autrement,  sans  un  ordre  légi- 
»  time,  sera  considéré  comme  ennemi  du  peuple 
»  et  mis  de  suite  en  état  d'arrestation. 

»  Art.  4.  —  Le  fonctionnûre  public  qui  aura 

>  abusé  de  sa  place  pour  opprimer  des  citoyens 
»  et  pour  s'emparer  de  leurs  propriétés  sera 
»  dégradé  publiquement  et  exposé,  pendant  trois 
»  jours  consécutifs,  sur  une  des  places  publiques 
»  de  cette  ville,  avec  un  écriteau  portant  son 
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»  nom  et  Ba  qualité,  et  cas  mots  :  PRÉTARici.TEDB 

»   DANS  SES  FONCnONB. 

»  Art.  5.  —  Les  individus  incarcérés  jusqu'à 
»  ce  jour  ou  ceux  qui  pourraient  l'être  également 
»  par  la  suite  ne  seront  relaxés  que  par  an 
»  arrêté  des  représentants  du  peuple,  et  qu'au- 
»  tant  qu'ils  seront  acquittés  par  un  jugement  du 
»  tribunal. 

»  Art.  6.  —  Tous  les  bons  citoyens  sont  inTÎ- 
»  tés,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice  et  de 
»  l'humanité,  de  dénoncer  avec  courage,  aux 
»  représentants  du  peuple,  les  abus,  les  injus- 
»  ticas,  les  prévarications  dont  ils  seraient  les 
»  victimes  ou  qui  pourraient  être  à  leur  coonais- 
»  sauce. 

>  Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  se»  pn>- 
»  clamé,  etc.,  etc. 

»  G.  CouTHON,  Maignet,  Seb.  Delapobte, 
»  Chateauneuf-Randon.  » 

Quelque  arrêta  ne  suffisent  pas  pour  chango* 
les  conditions  d'existence  d'une  population  placée 
dans  une  situation  aussi  douloureuse  que  celle 
dans  laquelle  se  trouvait  Lyon.  Demander,  dan» 
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un  semblable  moment,  au  commerce  et  à  l'indas- 
trie  d'assurer  aux  populations  ouvrières  du  tra- 
vail, c'est  exiger  l'impossible;  aussi  la  misère 
devint-elle  de  plus  en  plus  terrible  et  contrasta- 
t-elle  singulièrement  avec  les  promesses  trom- 
peiisea  fûtes  par  les  représentants  qui, en  tête 
de  chacun  de  leurs  arrêtés,  proclamaient  pompeu- 
sement qu'ils  étaient  envoyés  à  Lyon  pour  y 
ASSURER  Le  bOnhedbdd  PEUPLE.  Ds  japportaient 
la  guillotiné,  la  fusillade,  la  mitraillade  et  la 
&jnine.  Voilà,  malheureusement,  ce  qu'ont 
to»youra(«wiuit  et  produiront  toujours  les  révo- 
lations. 

Les  Représentants  du  peuple  députés  par 

la  Convention,  etc.,  etc. 

»  Du2*jonrdela1»di5cade  du  ^moiaderaoU. 

»  Ccmsidérant  que  les  travaux  sont  suspendus 

»  dans  les  ateliers  et  manufactures  ;  que  cette 

»  stagnation,  qui  pourrait  nuire  aux  subsistances 

»  nécessaires  à  la  ville  et  aux  fournitures  des 

>  armées,  qui  prive  le  pauvredu  produitdesamain- 

>  d'œuvre,  provient  des  retards  qui  ont  été  mis 
»  jusqu'à  ce  jour  dans  la  distinction  du  coupable 
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»  et  de  l'innocent;  que  si  la  propriété- de  l'un 
»  doit  appartenir  à  la  nation,  l'autre  doit  être 
»  rendu  et  sans  délai  àrindustrie  et  au  commerce. 
»  Indignés  des  abus  dans  les  appositions 
»  des  scellés,  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité 
»  dans   les  arrestations',  conTaincus  qu'une 

*  nouvelle  organisation  du  comité  central  de 
»  surveillance  et  des  comités  révolutionnaires 
»  de  chaque  section,  une  détermination  précise 
»  de  leurs  fonctions,  pénétreront  les  membres 
»  qui  les  composent  de  la  dignité  de  leurs 
»  devoirs  et  préviendront  toutes  les  prévari- 

*  cations, 

1»  Arrêtent  provisoirement  : 
>  Art.  5.  —  n  sera  établi,  dans  chaque  can- 
»  ton,  une  maison  d'arrêt  où  seront  conduits  les 
»  gens  suspects  ;  cette  maison    sera  indiquée, 

*  dans  le  jour,  par  le  juge  de  paix  de  chaque 
»  canton,  etla  municipalité  ordonnera  les  répar- 
>  titions  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  comme- 
»  dit^  des  prisonniers. 

»  Art.  6.  —  Dans  quatre  jours,  la  municipalité 
»  et  le  comité  central  achèveront  de  donner  aux 
»  représentants  du  peuple  la  liste  des  riches 
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»  cODtr»-réTolutionaaires  dont  les  maisons  doi- 
»  vent  être  démolies,  les  ttiagasins,  marchandises 
»  et  propriéiés  mobilières  séquestrés. 

»  Art.  H.  —  Dans  le  délai  de  quatre  jours,  à 
»  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
»  tous  marchands,  négodants,  entrepreneurs, 
»  manufacturiers  et  autres,  non  compris-dans  la 
»  liste  £^&fHc^£contre-rérolutioanaires  et  dont 
»  les  propriétéa  et  les  personnes  sont  encore 

*  libres,  qui  désireront  reprendre  le  cours  de 
»  leurs  affaires,  rappeler  l'industrie  et  le  com- 
»  merce,  en  feront  la  déclaration  au  comité  révo- 
»  lutiounaire  de  leurs  sections,  détermineront  le 
»  nombre  d'oarriers  qu'ils  pearent  employer  et 
>  le  temps  pendant  lequel  ils  leur  fourniront  de 

*  l'ouYrage. 

»  Art.  14.  —  Les  négociants  ou  manufactu- 
»  riers  atUorisés  à  continuer  leur  commerce, 
»  qui  ne  rMBpliroDt  pas  leurs -soumissions  réla- 
»  tivemènt  au  nombre  d'ouvriers  et  au  temps 
»  qu'ils  doivehi  les  occuper,  seront  réputés 
*<xmtre -révolutionnaires,  éi  leurs  biens 
»  seiymt  confisqués  au  profit  de  ta  nation. 

»  Art.  15.  ^  Chaque  ouvriw  usns  travail  se 
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>  présentera,  dans  le  délai  de  quatre  jou»,  an 
»  comité  révolutionnaire  de  sa  section,  y  fera 
»  inscrire  son  nom  et  son  état  ;  les  comités  en 
»  feront  un  tableau  qu'ils  déposeront,  chaque 
»  jour,  au  bureau  du  maire,  qui  en  fera  dressa 
»  un  état  général  pour  être  remis  aux  représen- 
»  tants  du  peuple,  et,  si  les  soumissions  des  en- 
»  trepreneurs,  manufacturiers  et  marchands  ne 
»  suffisent  pas  pour  occuper  tous  1^  ouvriers, 

*  les  représentants  du  peuple  prendront  les 
»  mesures  les  plus  pronoptes  pour  fournir  du 

*  travail    et  des  moyens  de  subsistance  à 

>  ceux  qui  en  seront  privés,  et  pour  employer 
»  leurs  bras  d'une  manière  utile  à  leur  famille 
»  et  &  la  République. 

»  CooTHON,  Seb.  Delaporte,  Chateauneuf- 
»  Randon,  Maignet.  » 

Voici  maintenant  quelques  spéeimens  de  la 
sianière  de  procéder  du  gouvernement  démocra- 
tique et  social  de  Lyon.  La  municipalité  révolu- 
tionnaire, installée  dans  cette  malheureuse  cité, 
était  composée  des  éléments  avec  lesquelsCtUdio' 
avait  voulu  imposer  à  Lyon  la  domination  san- 
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glante  qui  avait  amené  l'insurrection  de  cette 
ville. 

«  La  municipalité  de  Ville-Affranchie  au 
comité  révolutionnaire  des  sections. 

%  I]  est  indispensable  que  vous  envoyiez  la  liste 
des  riches,  banquiers ,  agioteurs ,  négociants , 
contre-révolutionnaires  de  votre  section,  au  bu- 
reau du  maire,  dans  ce  jourd'hui  (lundi),  avant 
huithenres  du  soir,  parce  que  les  représentants  du 
l>euple  demandent  le  tableau  général  avant  minuit. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Bertrand,  matW. 

»  7  brumaire.  » 

•  7  brumaire  an  II. 

«  La  municipalité  de  Ville-Affanchie  au 
comité  révolutionnaire  des  sections. 
»  Les  listes  que  vous  nous  avez  envoyées  ne 
désignant  pas  assez  disfinctemeot  les  différentes 
classes  de  citoyens  qu'il  est  argent  de  connaître 
ea  cet  instant,  vous  êtes  invités  de  remplir 
I»vmptement  le  tableau  que  nous  vous  faisons' 
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passer  ci-joint,  et,  pour  faciliter  cette  opération, 
nous  TOUS  renvoyons  vos  listes.  Mais  il  faut  rap- 
forter  le  tablean,  que  tous  aurez  rempli,  au  co- 
mité central  de  surreillance,  à  dix  heures  du 
matin,  sans  retard  ;  nous  tous  le  demandons  au 
nom  du  salut  public. 
»  Salut  et  fraternité.  .  .       - 

»  Bertrand,  maire.  » 

•  8  bramaire  an  II. 

«  La  municipalité  de  Ville-Affranchie  aitx 
comités  révolutionnaires  des  sections. 

»  U  sera  fait  demain  une  nouvelle  visite  do- 
miciliaire ;  elle  commencera  à  7  heures  précises 
du  matin  ;  les  comités  s'adjoindront  dix  patriotes 
■  prononcés  pour  diriger  la  force  armée,  qui  sera 
au  mênie  lieu  que  dans  la  dernière  visite.  Les 
comités  recevront  une  liste  des  contre-rérolutim- 
nairea  de  leurs  sections,  qu'ils  mettront  en  ar- 
restation dans  le  coure  des  Tisites.  U  '&at  que  là 
visite  soit  achevée  à  3  heures  du  scnr,  les  pn'tas 
denant'B'ouvrir  à  4  heures.  Ise  comités  révolu- 
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tionnaires  enveiront  ostte  vot  oB  membre  de 
leur  comité  au  bureau  du  maire. 
»  Sahit  et  fraternité. 

>  Bertrand,  maire.  » 

Le  décret  ordonnant  la  destruction  de  Ljon, 
rendu  le  12  octobre,  anÎTa  duis  cette  malheu- 
reuse ville  le  15.  Ce  ne  fut  que  le  26  octobre  que 
Couthon,  avec  un  certain  cérémonial,  armé  d'un 
marteau  d'ar^nt,  se  ât  porter  sur  la  place  Bel- 
lecour  et  fit  commencer  les  démolitions  en  frap- 
pant lui-mâme  un  des  édifices  condamnés. 

On  doit  cependant  lui  rendre  justice  et  recon- 
naître qu'il  n'apporta  pas  à  cette  œuvre  de  des- 
truction la  passion  qui  paraît  avoir  animé  les 
meneurs  qui  firent  voter  cet  odieux  décret  à  la 
Convention.  Comparée  à  celle  de  CoIIotr-d'Herbois 
et  de  Fouché,  sa  conduite  fut  incontestablement 
modérée.  Malgré  cela,  des  mesures  aussi  violentes 
De  pouvaient  manquer  d'être  la  cause  de  graves 
-désordres,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Voici  en  quels  termes  Couthon  annonça  cette 
œawe  de  destruction":  «  On  démolira  immédiaie- 
»  ment  Jes  maisons  de  la  place  Bellecour,  ce  sont 
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»  celles  qui  annoncent  le  plus  de  faste  et  qui  of- 
»  fensentleplusla  sérérité  des  mœurs  répuUi- 
»  caines.  La  municipalité  donnera  les  ordres  les 
»  plus  préds  pour  que,  dans  la  journée  de  demain 
.  »  (26  octobre),  toutes  les  maisons  qui  formant  un 
»  des  côt&  de  cette  place  soient  évacuées  par  leurs 
»  habitants.  Elle  réunira  dans  ce  lieu,  k  hnit 
»  heures  du  matin,  au  moins  six  cents  ouvriers 
»  munis  de  pioches,  marteaux,  haches  et  autres 
»  ijistnunents  de  démolition  :  au  besoin,  elle 
»  les  mettra  en  réquisition  et  les  fera  venir 
»  des  départements  voisins.  Les  représentants 
»  du  peuple  se  rendront  à  huit  heures  du  matin 
»  sur  laplaceBellecoor  et  porteront,  au  nom  de  la 
»  République,  les  premiers  coups  à  ces  demeures 
»  OrgfueiUeQses.  Un  pareil  nombre  d'ouvriers  sera 
»  employé  à  la  démolition  des  murs  et  remparts 
>  qui  sont  autour  de  la  ville,  et  notamment  du 
»  chAteau  de  Pierre-^ise.  > 

Une  contribution  de  six  millions  fiit  imposée 
sur  les  riches,  afin  de  pourvoir  aux  firais  de  ces 
sinistres  travaux. 

Le  26  octobre,  les  représentants  du  peuple 
■G.  Couthon,  Maignet,  Châteauneuf-Randon  et 
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Delaporte,^  se  rendirent  &  huit  heures  du  matin 
sur  la  place  Bellecour,  où  déjà  gntnd  nombre 
d'ouTTÎers  armés  de  pioches,  de  marteaux  et  de 
haches,  attendaient  le  signal.  Paralysé  des 
membres  inférieurs,  Coothcm  s'était  fait  porter 
par  un  jacobin  nommé  Letellier;  il  fi«}^  d'un 
marteau  qu'il  tenait  à  la  main  la  maison  de  M.  de 
Cibeins,  à  l'angle  de  la  rue  des  Deux-Maisons,- 
en  prononçant  les  paroles  suirantes  ;  «  Au  nom 
»  de  la  souTeraineié  du  peuple  outragée  dans 
»  cette  Tille,  dit-il  à  haute  yoix,  en  exécution 
»  du  décret  de  la  Convention  nationale  et  de  nos 
»  arrêtés,  noos  fr^fipons  de  mort  ces  habitations 
»  du  crime,  doat  la  royale  magniflcenoe  in- 
»  snltait  à  la  misëre  da  peupU  et  à  la^mplicitâ 
»  des  mœurs  républicaines.  Puispe  ceA  «xemple 
»  terrible  effrayer  les  nations  futures  et  ap- 
«  }»«ndre  à-l'uniTors  que,  si  la  nation  française, 
»  toujours  grande  et  juste,  sait  hcncnvr  et  ré- 
»  compenser  la  vertu,  elle  sait  aussi  ablu)rrw  le 
>  crime  et  punir  les  rebelles!  »  Puis  Couthon 
s'écria  trois  fois  :    ; 

4  Viv«  la  République  I  » 
Voici  quelques  passages  deS'  instructions  don- 
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nées  par  les  représentanta  aux  commissaires 
chargés  de  procéder  aux  démolitions  ; 

<  Lee  commissaires  ne  doivent  jamais  perdre 
»  de  vue  que  la  Convention  nationale,  en  ordon- 
»  nant  cette  démolition,  a  voulu  imprimer  un 
»  grand  caractère  &]a  vengeance  nationale  qu'elle 
»  exerçait  contre  cette  ville,  et  poT'/er/oierreuï' 
»  dans  l'âme  de  toaa  ceux  qui  voudraieot  imitw 
»  les  habitants  de  Lyon.  Ce  n'est  qu'en  fripant 
»  avec  force  qu'on  peut  atteindre  ce  but.  L'aoti- 
»  vite  la  plus  grande  doit  être  employée  dans 
»  l'exécution  de  cette  mesure,  et  c'est  à  l'aug- 
»  menter  sans  cesse  que  les  commissaires  doivent 
»  s'attacher.  Leur  premier  soin  sera  donc  de  se 
»  procurer  le  plus  grand  nombre  d'ouTriersqa'ila 
»  pourront  employer 

»  Les  représentants  du  peuple  chargent  «a 

»  outre  lesdits  commissaires,  aussitôt  après  l'en- 

»  tière  démolition  de  tous  les  édifices  qui  com- 

»  posent  la  place  Bellacour,  de  porter  les  ouvriers 

»  sur  le  quai  Saint-Clair,  le  quai  du  RMne  et  le 

>  quai  de  Sa&ne,  aân  de'  poursuivre  sans  reUche, 

»  avec  la  même  chaleur,  tout  ce  qui  porte  avec 
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»  soi  le  caractère  du  Êiste  et  de  l'iDsoIent  orgueil 
»  du  riche,  et  d'opérer  la  destruction  totale  de 
>  tout  ce  qui  est  sur  ces  quais,  en  n'exceptant, 
»  conformément  au  décret ,  que  les  maisons  du 
»  pauTTe,  les  habitations  des  patriotes  égorgés  ou 
•  proscrits,  les  édifices  spécialement  employés  i 
»  l'industrie  et  les  monuments  consacrés  &  Thu- 
»  manité  et  à  l'instruction  publique,  et  de  porter 
»  successivement  partout  ailleurs  la  hache  et  le 
»  fer.  » 

C'était  la  mairie  qui  fournissait  les  pioches, 
pelles,  marteaux,  paniers,  cordes,  tombereaux  et 
charrettes, 

n  y  6at  Jusqu'à  quinze  mille  ouvriers  em- 
ployés à  la  fois.  La  dépense  s'éleva  à  quatre 
cent  mille  francs  par  décade.  On  évalue  à  plus 
de  seize  cents  le  nombre  des  maisons  qui  tom- 
bèrent sous  les  coups  des  démolisseurs. 

Les  principes  prêches  dans  les  clul^  avai«it 
porté  leurs  fruits.  Les  ouvriers,  prenant  au  pied 
de  la  lettre  les  théories  sociales  qu'on  leur  prê- 
chait, s'em[àiraient  de  tout  ce  qui  leur  tombait 
sous  la  main. 

L'anarchie  et  le  désordre  devinrent  si  graves 
10 
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que  Couthon  et  ses  collègues  durent  prendre  l'ar- 
rêté suivant,  pour  tâcher  d'arrêter  le  mal.  Ils  n'y 
réussirent  pas.  L'on  verra  plus  loio  que  la  Ré- 
publique ne  tira  presque  aucun  profit  des  confis- 
cations qui  furent  prononcées.  Fouclié  et  quelques 
soi-disant  patriotes,  seuls,  profitèrent  de  ce  gas- 
pillage, dans  lequel  furent  englouties  des  centaines 
de  millions  de  valeurs  mobilières  et  immobilières. 

»  Du  2*  Jour  deiaV  décade  du  2*  moit  ât  Fan  II. 
»  Citoyens, 

»  De  nombreuses  dilapidations  se  com- 
»  mettent  dans  les  bâtiments  condamnés  à  la  démo- 
>  lition  :  à  chaque  instant,  des  meubles,  des  m&- 
»  tériaux  disparaissent.  L'on  dirait,  à  voir  l'air 
»  d'assurance  avec  lequel  ces  délits  se  com- 
»  mettent,  que  ceui  qui  s'en  rendent  coupables 
»  regardent  tous  ces  objets  comme  leur  patri- 
»  mainte  exclusif.  Sans  doute  ils  sont  le  patri- 
»  moine  des  pauvres,  celui  de  la  veuve  et  des 
»  entants  de  ces  malheureux  patriotes  égorgés 
»  ou  réduits  à  la  misère  par  ces  infâmes  contre- 
»  révolutionnaires  qui  ont  si  longtemps  gou- 
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-  *  verné  cette  ville;  mais  ils  dédaignent  tous  ces 
»  objets  de  luxe  auxquels  le  voleur  s'attache,  et 
»  ils  savent  que  ce  qui  forme  le  gage  de  l'indem- 
»  dite  commune  n'appartient  pas  à  tel  ou  tel  in- 

>  dividu;  que  permettre  à  chacun'  de  s'assurer 
»  ainsi  la  part  qui  lui  reviendrait,  ce  serait  tout 
»  accorder  à  la  force,  à  la  hardiesse  ou  à  l'as- 
*  tuce  et  ne  rien  laisser  à  la  timidité,  à  l'inno- 
»  conce  ou  à  la  faiblesse.  Ils  n'ont  sans  doute  rien 
»  à  prétendre  dans  le  partage  que  la  tiatton 
»  fera  du  produit  de  ces  dépouilles,  œaxqm 
»  osent  recourir  à  des  moyens  aussi  infâmes 
»  pour  se  les  assurer.  Ils  font  sans  doute  partie 
»  de  ces  scélérats  à  qui  d'autres  brigands  ou- 
»  vrirent  les  porf^  des  prisons  qui  les  séparaient 
»  delà  société,  "pour  les  employer  aux  travaux 
»  du  siège.  Qs  étaient  bien  dignes  de  figurer  en- 
»  semble  dans  une  telle  «itreprisel  L'homme 
»  HONNÊTE,  celui  à  qut  la  Convention  a  des- 
»  tiné  te  produit  de  ces  démolitions,  rougirait 
»  de  le  partager  avec  celui  que  l'opinion  pu- 
»  blique  accuserait  d'avoir  pris  part  à  ces  vols; 

>  il  attend  que  la  nation  lui  offre  elle-même 
»  l'indemnité  qu'elle  lui  a  promise.  Elle  lui 
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»  sera  payée  avec  exactitude,  parce  que  ses 
»  malheurs  la  lui  assurent  et  qu'il  continuera  à 
»  honorer  la  cause  qu'il  a  défendue.  L'échafaod 
»  sera  l'unique  partage  de  celui  qui  oserait  en- 
»  lever  le  patrtmoine  des  vrais  sans-odlottes, 

»  En  conséquence,  les  rq»'ésentants  du  peajJe 
»  chargent  leurs  ccHumissaires  employés  &  la  dé- 
»  molition  de  cette  ville  de  dénoncer  à  l'accusa- 
»  tenr  .public,  par  la  commission  de  justice  po- 
»  pulaire,  tous  les  vols  et  enlèvements  Êiits  dans 
»  les  maisons  que  l'on  démolit  ou  qui  sont  dé- 
»  signées  pour  être  démolies. 

»  L'accusateur  public  rendra  plainte,  et  le 
tribunal  instruira  révolutionnairemejU  la  pro- 
cédure contre  les  auteurs  de  ce  délit. 

»  n  est  enjoint  aux  chefs  de  brigade  de  &ire 
arrêter  et  dénoncer  de  suite,  à  l'accusateur 
pabUc  pr^  la  commission  de'jastîce  populaire, 
tous  ceux  qu'ils  saisiront  avec  des  meubles  et 
matériaux  provenant  de  ces  démolitions,  queUe 
que  soit  leur  valeur.  Dans  le  cas  oii  ils  néglige- 
raient de  le  faire,  ils  seront  destitués  par  lea  com- 
missaires. 

»  Pour  assurer  leur  arrestation,  tes  chefe  de 
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brigade  sont  autorisés  à  demander  main-forte  au 
corp8-de-garde  le  plus  voisin  d'où  ils  trouveront 
les  voleurs.  Le  commandant  ne  pourra,  à  peine 
de  destitution,  la  leur.refuser. 

»  Il  sera  formé,  avec  soin,  des  chantiers  ob 
seront  déposés  les  débris  des  matériaux  qui  ne 
peuvent  être  employés  qu'au  chauffage.  Toutes 
les  semaines,  ils  seront  partagés,  par  les  commis- 
saires, entre  les  citoyens  de  cette  ville  et  ceux  de 
la  garnison.  La  portion  destinée  à  la  garnison 
sera  d'un  tiers.  Les  autres  deux  tiers  appartien- 
dront aux  habitants  de  la  ville.  La  monicipalité 
fera  verser  dans  chaque  section  la  portion  des 
matériaux  qui  lui  reviendra,  en  raison  de  la  popu- 
lation indigente  qu'elle  renferme.  Le  comité  - 
révolutionnaire  de  chaque  section  la  répartira 
dans  les  familles  indigentes. 

»  Les  représentants  :  Chathauneuf-Ramdon, 

MaIGNET,    DeLAPOSTE,   ÂLBITTE.    » 

J'ai  dit  avec  int«Dtion  que,  comparée  à  celle 
de  CoUolHl'HerboLs  et  de  Fouché,  la  conduite  de 
Gouthon  fut  relativement  modérée.  En  efiet,  pen- 
dant les  jours  qu'il  passa  à  Lyon^  indépendam- 
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ment  d'un  nombre  considéraUe  de  prisonniers 
qui,  pris  les  armes  à  la  main,  furent  fusillés,  il 
y  eut  au  moins  une  quarantaine  d'exécutions. 
Presque  au  moment  de  soi)  départ  eurent  lieu 
des  visites  domicUiaires  dans  toutes  les  sections 
de  la  ville. 

Ces  visites  domiciliaires  généraies  sont  incon- 
testablement une  des  mesures  les  plus  odieuses 
de  la  révolution  de  1793.  Pendant  des  journées, 
pendant  des  nuits  entières,  la  liberté  de  tous  les 
habitants  d'une  ville  était  h,  la  discrétion  de 
bandes  d'hommes  armés,  violents,  brutaux.,  pres- 
que toujours  avinés,  qui,  pendant  de  longues 
heures ,  souillaient  les  domiciles  de  tons  les 
citoyens,  les  pillaient  souvent  et  les  tenaient,  eux, 
leurs  feibmes  et  leurs  eniants,  à  leur  discrétion  la 
plus  absolue.  Ce  que  ces  perquisitions  ont  permis 
d'infamies  de  toutes  es^iëces  ne  peut  se  dire. 

»  Proclamation  des  Représentants  dupeuple, 
»  du  3"  jour  de  la  2'  décade  du  2"  mois 
*  de  l'an  II. 

*  Art.  Y*.  —  Le  commandant  de  la  place  est 
»  chargé  de  faire,  avec  le  plus  grand  appareil  et 
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>  au  même  instant,  dans  iontes  les  sections,  des 
»  visites  domiciliaires. 

»  Art.  2.  —  Ces  visites  seront  faites  pendant 
»  le  jour. 

»  Art.  3,  —  Des  piquets  seront  placés  aux 
»  issues  de  chaque  rue,  pour  empêcher  que  per- 
»  sonne  ne  s'échappe  pendant  le  temps  que  l'on 
»  fera  des  recherches  dans  les  maisons. 
■  »  Art.  4.  — Toutes  personnes  qui  se  présen- 
»  teront  dans  les  rues  pendant  toute  la  durée  de 
»  ces  visites  seront  arrêtées  par  les  piqueta  et 
»  seront  obligées  de  présenter  leur  cârte  de  sec- 
»  tion  ou  leur  diplôme  de  sociétés  populaires. 

»  Si  elles  ne  peuvent  les  présenter,  elles  seront 
»  conduites  momentanément  en  lieu  de  sûreté  et 
»  seront  examinées  dans  les  comités  des  sections 
»  sur  lesquelles  elles  seront  arrêtées  aussitôt 
»  aprës'que  les  visites  domiciliaires  seront  ter- 
»  minées. 

>  Art.  5.  —  Le  procès  sera  instruit,  avec  la 

>  plus  grande  célérité,  contre  tous  les  prévenus.  » 
Après  avoir  subi  toutes  les  horreurs  de  la 

famine,  d'un  long  siège  et  d'un  bombardement 
terrible,  qui  l'avaient  déjà  si  cruellement  atteinte, 
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la  malheureuse  ville  de  Lyon  devait  encore  subir 
toutes  les  tortures  que  pouvait  infliger  le  régime 
odieux  qui  a  poussé  le  CTuisme  jusqu'à  s'appeler 
de  son  véritable  nom  :  la  Tebeedb.  Les  bour^ 
reaux  qai  devaient  infliger  ce  supplice  atroce  k 
cette  malheureuse  ville  s'appellent  CoUot-d'Her' 
bois  et  Fouché  :  un  histrion  féroce  et  un  prêtre 
défroqué. 

La- mission  de  Collot-d'Herbois,  quand  on 
l'étudié  sur  les  pièces  ori^nales,  a  quelque  chose 
de  vraimentjsinistre.  Presque  toutes!^  pièces  qui 
confèrent  des  pouvoirs  illimités  à  ce  misérable 
sont  écrites  de  sa  propre  main.  C'est  la  France 
livrée  à  un  parti  dont  le  représentant  le  plus  émi- 
nent,  à  ce  moment,  est  "un  ancien  comédien, 
homme  violent  et  brutal,  qui  puise  souvent  ses 
inspirations  dans  l'ivresse.  Je  dis  à  ce  moment, 
car  tout,  dans  cette  anarchie  sanglante  dont  le 
comité  de  salut  public  est  la  fidèle  expression, 
varie  presque  de  jour  en  Jour. 

Collot-d'Herbois,  à  cet  instan-t,  est  omuipotent. 
On  le  voit  réunir  ses  geôliers,  ses  coape-jarrels, 
ses  bourreaux,  pour  aller,  qtiand  il  n'y  a  plus 
de  danger,  frapper  sans  pitié  cette  malheni^euae 
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ville  de  Lyon  qui  était  coupable  d'un  crime  irré- 
missible :  éUe  Aiùt  fait  peur  Jttous  les  grands 
citoyens  qui  tenaient  la  France  sous  un  joug  de 
fer. 

Ces  hommes  semblent  comme  affolés  par  la 
peur  queleurontinspiréela  guerre  de  la  Vendée, 
les  insurrections  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
seille et  de  Toulon.  Cette  redoutable  passion  agit 
sur  chacun  d'eux  suiTant  son  caractère.  Qu'on 
lise  le  rapport  de  Barrère  déclarant  que  Lyon 
n'est  plus  ;  qu'on  lise  le  rapport  de  Saint-Just 
proclamant  le  gouvernement  révolutionnaire; 
qu'on  n'oublie  paslesinstructions  âti'oces données 
k  Carrier;  qu'on  jette  les  yeux  sur  les  pièces 
sinistres  dans  lesquelles  Collot-d'Hérbois,  de  sa 
propre  main,  organise  sa  sanglante  expédition 
de  Lyon,  et  on  aura  une  idée  exacte  de  ce  que 
les  révolutions,  vues  dans  la  réalité,  ont  de 
hideux  et  d'effrayant. 

Les  partisans  les  plus  ^natiques  de  chacun  de 
ces  hommes  ont  de  la  peine  à  concevoir  eux- 
mêmes  leiurs  actes;  chacun  d'eux  en  rejette  la  res- 
ponsabilité sur  ses  adversaires.  Qu'on  lise  Louis 
Blanc,  Quinet,  Uichelet,  Hamel,  chacun  essaie 
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d'écarter  de  celui  qui  a  ses  prédilectioiut  la  ter- 
rible responsabilité  qui,  à  des  degrés  différents, 
doit  peser  sur  tous. 

Dans  ce  moment  terrible,  GoUot-d'Herbois  et 
Billaud-Yarenne  l'emportent  dans  le  comité  de 
salut  public.  Le  départ  de  Couthon,  qui  quitte 
Lyon  sans  Toir  Collot-d'Herbois,  les  expresùons 
de  ce  dernier  aux  jacobins,  quand  il  revient  à 
Pu-is  :  «  Je  ne  vous  reconnais  pins,  »  ne  per- 
mettent aucun  doute.  C'est,  évîdemmMit,  le 
jnoni^du  parti  démagogique  dans  sa  plus  vio- 
lente «KprssnoiL  I^  révolution  est  devenue 
SOCIALE,  au  mtnns  autant  ipw  polilû[ue.  Partout, 
c'est  la  guerre  aux  riches.  Ln  cfaa£i  AaïaaswB- 
ment  révolutionnée  cherclient,  dans  lœ  plus 
mauvaises  passions  des  bas-fonds  de  la  société, 
un  appui  contre  les  dangers  qui  les  menacent. 
Presque  tous  y  trouveront  un  triomphe  momen- 
tané, puis  l'échafaad  ou  l'exil.  A  peine  quelques- 
uns  de  ces  hommes  de  sang,  qui  ont  sacrifié  la 
France  entière  à  leurs  rêves,  à  leurs  passions  ou 
à  leurs  intérêts  personnes ,  ont  échappé  à  ce  châti- 
ment de  leur  ambition  ou  de  leurs  extragavances. 
Nombre  de  ceux  qui  ont  survécu  à  cette  horrible 
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épreuve  devaient  un  jour,  en  devenant  lesagents 
d'un  pouvoir  absolu,  doBoo*  une  preuve  par  Irop 
éclatante  de  ce  que  valaient,  les  grands  principes 
de  fraternité,  d'^pJité  et  de  liberté,  au  nom  des- 
quels ilsarûent  fait  couler  tant  de  sang. 

Voici  maintenant  quelques-unes  des  pièces  con- 
cernant la  mission  que  Collot-d'Herbois  se  M 
donner  par  le  comité  de  salut  public  : 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci- 
»  toyen  Collot-d'Herbois,  un  de  ses  membres, 
»  en  mission  à  YiHe-Âffranchie,  viendra  lui  en 
»  rendre  compte,   aussitôt  qu'il  aura  concerté 

>  avec  ses  collègues  les  mesures  qui  doivent  as- 
»  surer  l'exécution  des  décréta  de  la  Convention 
»  nationale;  il  prendra  aussi  touttes  (sic)  les 
»  mesures  de  salut  public  qu'il  trouverait  néces- 
»  saires,  suivant  tes  circonstances,  dans  les  dé- 

>  parlements  qu'il  traversera  pour  aller  à  Ville- 
*  Affranchie  ou  pour  en  revenir. 

»  Paris,  le  9  du  2"  mois  del'an  II  de  la  Répu- 
»  blique  française. 

>  Collot-d'Herbois,  B.  Babèrb,  Billadd- 
»  Varbnne.  » 
(Autographe  de  CoHot-d'Herbou.) 
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«  Le  comité  de  salut  public,  ayant  reconnu  la 
»  nécessité  d'em^doyer  les  moyens  les  plus  effi- 
»  caces  pour  ranimer  l'esprit  public  éteint  dans 
»  la  réunion  d'habitations  qui  doivent  rester  de 
»  la  ci-devant  Lyon  qui  a  pris  le  nom  de  Ville- 
»  A&aacbie,  et  de  pourvoir  provisoirement  ii 
»  des  secours  nécessaii^  en  argent  poiu*  indem- 
»  niser  plusieurs  patriotes;  arrête  qu'il  sera  déli- 
»  vré  au  dtoyen  CoUot-d'Herbois  ,  représentant 
»  du  peuple  en  mission,  qui  se  rend  k  Yille-Af- 
»  ftanchie,  50,000  livres,  qui  seront  employées 
»  aux  mesures  ci-dessus  indiquées  par  le  repré- 
»  sentantdupeuple.àlachargederendre compte' 
»  de  ladite  somme. 

»  Paris,  le  9  brumaire,  l'an  U. 

»  Collot-d'Hbrbois,  Cabnot,    Billaod- 

»   VaRENNE,    C.-A.    PSIEDR,     ROBES- 
»   PIERRE,  B.  BaRÈEE.  » 
(Autographe  de  Collot-d'Herboia.) 

•  9  brumaire. 
»  Le  comité  de  aalut  public  arrête  que  le  mi- 
*  nistre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
»  faire  passer  sans  délai  à  Vtlle-ASranchie  un 
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»  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  de 
»  douzecentsfusiliers,  six  cents  canonniers,  cent 
»  cinquante  hommes  de  caralerie. 

»  Paris,  nonidi,  1"*  décade,  2»  année  répabli- 
*  caine. 

»  Carnot,  Collot-d'Herbois,  B.  B.  » 
(Autographe  de  Carnot.) 

Voici  encore  quelques  pièces  concernant  la 
mission  de  Collotr-d'Herbois;  elles  sont  posté- 
rieures à  son  départ  de  Paris  et  prouvent  que 
Robespierre  et  Carnot  coopérèrent  à  cette  expé- 
dition. 

"  M  hrumaire  an  II. 

»  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  ci- 
»  teyens  Marcelin  et  Paillardelle  accompagoe- 
»  ront,  en  qualité  de  commissaires  civils,  le  dé- 
»  tachem^it  de  l'armée  révolutionnaire  envoyé 
»  à  Ville-Affranchie. 


(Autographe.) 

<  Sut  la  proposition  de  Parein  et  de  Ronsin, 
»  qui  déclarent  se  porter  garants  de  leurs  prin- 
»  cipes  révolutionnaires.  » 
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•  H  brumaire  an  II. 
»  Fait  remettre  300,000  livres  au  commissaire 
»  ordonnateur  qui  accompagne  le  détachement 
»  de  l'armée  révolutionnaire,  pour  que  rien  ne 
>  retarde  sa  marche. 

»  Cabnot.  » 
(Autographe.) 

Sur  les  50,000  livres  que  CoUot-d'Herboi» 
s'étiùt  £ait  donner  pour  sa  mission,  il  d^anaa 
4,000  livres  pour  son  vojage  proprenflot  dit.  D 
faut  rendre  justice  &  Ifaaneors  les  Représen- 
tants en  musion,  Us  font  largement  les  choses. 
15,61)0  livrée  forent  données  aux  jacobins  allant 
de  Paris  et  de  Moulins  à  Lyon,  3,600  livres 
furent  allouées  auz  agents  de  police,  destinés  & 
servir  de  geôliers,  que  Collot-d'Herbois  emme- 
nait également  de  Paris.  L'élément  démagogique 
était  k  Lyon  en  si  infime  minorité  qu'il  fallfût 
emmener  de  Paris  de  quoi  organiser  le  gouverne- 
ment de  la  terreur  ;  c'est  ce  à  quoi  étaient  desti- 
nés lea  quarante  jacobins  que  CoUot-d'Uerbois 
demandait,  et  la  portion  de  l'armée  révolution- 
naire que  Ronsin  et  Parein  devaient  loi  con- 
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duire.  C'étaient  les  prétoriens  de  la  démagogie. 
Les  proconsuls  de  la  R^ublique  en  avaient  besoin 
pour  exécuter  lea  terribles  boucheries  qu'ils  mé- 
ditaient. 

CoJIot-d'Herbois  arriva  Jt  Lyon  le  4  novembre. 

Le  7  novembre,  il  éo-ivait  au  comité  la  lettre 
suivante,  qui  prouve  que  Couthon  n'avait  pas 
voulu  l'attendre  k  Lyon  ;  que  les  démolitions 
avaient  marché  lentement,  et  que  les  exécutions 
avaient  été  peu  nombreuses  pendant  le  temps  que 
ce  dernier  avait  passé  dans  cette  ville.  On  voit, 
par  cette  lettre,  que  l'élément  démagogique  cons- 
tituait ^  Lyon  une  infime  min(»ité.  On  y  voit  en- 
core que  l'emploi  de  la  mine,  pour  hâter  les 
iti — »*^ —  «été»  l'iOTsntion  de  CoUot-d'Her- 
boa  ;  qae  la  famine  est  i&Hnïneate  et  que  Fanar- 
chie  est  partout. 

«  Citoyens  collègues,  la  précaution  fut  bonne 
»  d'envoyer  à  Laporte  votre  arrêté  pour  le  faire 
»  resteràVill&'Afrranchie.UpartaitavecMsugnet 
»  etCouthoii,  çue  je  n'ai  plus  retrouvés  ici, 
»  et  la  ville  eût  été  sans  représentants.  11  y  a  trois 
»  jOursqUe  j'y  suis  avec  lui.  Fouché  n'est  point 
»  arrivé,  quoiqu'il  m'ait  donné  parole  de  me 
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»  suivre,  à  vingt-quatre  heures  de  distance. 
»  Vous  allez  juger  si  la  présence  de  plusieurs 
»  est  nécessaire. 

» L'organisation,  toute   impar- 

»  faite  qu'elle  est,  des  autorités  surreillaates  et 
»  administrantes,  est  ce  qui  doit  aToir  donné  le 
»  plus  de  peine  à  nos  collègues,  le^  hommes 
»  sûrs  étant  excessivement  rares.  La  démo- 
»  lition  allait  lentement,  ils  étaient  beaucoup 
>  pour  gagner  leur  Journée  et  ne  rien  faire. 
»  La  commission  militaire  a  trop  souvent  em- 
»  ployé  à  juger  ceux  contre  lesquels  elle  n'a  pas 
»  trouvé  de  preuve,  et  qu'elle  a  élai^,  des  mo- 
»  ments  dont  chacun  devait  être  an  jugement 
»  terrible  prononcé  contre  les  cçupables.  Elle  en 
»  a  fait  f-iisiller  plusieurs.  Le  tribunal  va 
»  plus  ferme  ;  mais  sa  marche  est  lente  :  0  a  en- 
».  core  peu  opéré. 

»  La  population  actuelle  de  Lyon  est  de 

*  cent  trente  mille  âmes  au  moins,  il  n'y  a 
»■  pas  de  subsistances  pour  trois  Jours, 

* Pressez  le   départ  du 

*  détachement  de  l'armée  révolutionnaire. 
»  L'esprit  public  est  nul  et  toujours  prêt  à 
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»  tourner  au  sens  contraire  de  la  Révolution. 
»  Les  eccéeutions  même  ne  font  pas  tout  Vef- 
»  fei  qu'on  en  devait  attendre. 

»  De  nouvelles  visites  domiciliaires  ont 
»  fini  ce  soir.  Il  en  est  résulté  de  nouvelles 
»  arrestations  et  trois  mille  fusils  déplus. 

> hi  MINE  va  accélérer  les  démali- 

»  lions,  les  mineurs  ont  commencé  à  travailler 
»  aujourd'hui.  Sous  detix jours  les  bâtiments 

»  de  Bellecour  sauteront Lesaccu- 

»  sateurs  publics  vont  marcher  plus  rapide- 

*  inent,  Iç  tribunal  a  commencé  hier  à  aller 

*  par  trois  dans  un  jour.  Les  jacobins  arrivés 
»  seront  employés  utilement. 

» J'ai  pris  envers  les  départements 

»  voisins  des  arrêtés  pressans,  comme  membre 

»  et  d'après  les  intentions  du  comité  de  salut 

»  çaWc,  pourne  pas  être  gêné  par  les  autres 

*  réquisitions,  qui  toutes  se  croisant,  nous 
»  font  périr  au  milieu  de  nos  ressource!)  ;  je 
»  compte  sur  votre  approbation. 

»  Collot-d'Herbois.  » 
Le  9  novemtH>e,  Collot-d'Uerbois  écrivait  en- 
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core  au  comité  de  salut  public  que  la  famine 
allait  éclater.  Rien  ne  peint  mieux  l'état  d'anar- 
chie et  de  misère  dans  lequel  est  plongée  la 
France  que  les  détails  que  contient  cette  lettre. 
On  y  voit  que  les  luttes  entre  les  autocrates  à 
qui  la  Convention  a  livré  la  France,  sont  telles 
que  CoUot-d'Herbois,  qui  pourtant  à  ce  moment 
est  un  des  représentants  les  plus  violents  et  les 
plus  influents  de  la  démagogie,  en  est  réduit  à 
redouter  des  collisions  à  main  armée  avec  ses 
chers  collègues.  Gomnte  il  le  dit  si  bien,  chacun 
d'eux  ne  pense  qu'à  exercw  un  pouvoir  absolu 
sur  tout  ce  qu'il  touche.  Quant  à  l'intérêt  géné- 
ral, nul  ne  s'en  préoccupe. 

«  CitoyenscoUègues,  je  vous  feis  part  de  notre 
»  désesp4raTUe  {sic)  situation  relativement  aux 
»  subsistances.  J'ai  observé  que  le  débat  croisé 
»  des  réquisitions  de  nos  collègues  causait  les 
»  plus  grands  embarras.  Voits  avez  fait  dé- 
*  créter  que  les  représentants  devaient  user 
»  du  droit  de  préhension  pour  soutenir  leurs 
»  réquisitions.  D  n'en  résultera  pas  le  bien  que 
»  vous  espérez.  Tout  ce  qui  est  requis  et  con- 
»  testé  par  plusieurs  va  être  pris  par  celui 


D,r,l,7.<lT,GOO(^IC 


.^ 


ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ.  343 

»  qui  se  trouvera  leplusprvs  :  c'est  celui~là 

*  qui  souvent  a  le  nwtns  de  besoins,  et  gui, 
»  écartant  la  vue  de  ceux  des  autres,  fait 
»  souvent  les  demandes  les  pins  d^eaurées.  S'il 
»  arrÏTe  que  ses  autres  collègues  envoient  la 

■  »  force  armée  pour  soutenir  leurs  réquisi~ 
>  lions  et  le  droit  de  préhension,  qui  leur 
»  'est  commun,  ne  craignez~vous  pas  que  la 

*  querelle  des  réquisitions,  déjà  bien  vive  et 
»  bien  animée  dans  plusieurs  départements, 
-»  ne  se  tourne  en  combats  ! 

» Si  vous  n'approuvez  pas  les 

»  mesures  que  fat  prises  comme  membre  du 
»  comité,  l'armée  des  Alpes  n'aura  pas  de 

*  pain  dans  huit  jours 

■»  '. Hier,  six  coupables  ont  reçu 

»  la  m,ort.  Un  nouveau  tribunal  va  se  mettre 
»  en  activité  à  Feurs  ;  la  guillotine,  néces- 
»  saire  pour  consommer  ses  jugements,  a  été 
»  commandée  hier  et  partira  sans  délai  :  la  mine 
-»  hâtera  les  démolitions.  Mais  les  subsis~ 
»  tances  !  vous  ne  pouvez  comprendre  combien 
»  cet  objet  &it  perdre  de  temps.  Il  énerve,  il  dis- 
»  sipe  les  forces  qui  doivent  être  réservées  pour 
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»  les  plus  énergiques  mesures.  Je  me  sers  de 
»  toutes  les  miemies  sans  relâche.  On  nous  a  dit 
»  que  Montaut  ne  partirait  pas  ;  faites-le 
»  expliquer  ou  nommez-en  un  autre.  Il  le 
»  Ëtut,  soyez-en  certains,  il  sera  même  souvent 
»  nécessaire  de  se  séparer.  Faites  décréter  aussi 
*  que  les  pouvoirs  de  Javogues  s'étendent 
»  dans  le  département  de  l'Ain  ;  il  y  aura 
»  beaucoup  à  faire. 

»  Collot-d'Herbois. 

»  P.-S.  —  Que  le  détachement  de  l'armée 
»  révolutionnaire  arrive  le  plus  tât  pos- 
»  sible.  » 

CoIIot-d'Herbois,  pour  tâcher  de  réunir  les 
gndus  nécessaires  pour  assurer  l'alimentation, 
prenait  le  7  novembre  un  arrêté  ordonnant  de 
battre  tous  les  grains  dana  l'espace  d'uD  mois,  à 
peine  de  confiscation.  On  y  trouve  encore  la 
preuve  des  résistances  opposées  par  les  popula- 
tions dans  l'art.  6,  qui  porte  que  les  commissaires 
chargés' de  vérifier  les  déclarations  des  proprié- 
taires seront  étrangers  aux  départements  dans 
lesquels  ils  opèrent. 
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On  pourra  juger,  par  un  arrêté  pris  dans  ce 
but,  quels  étaient  les  moyena  employés  par  les 
dictateurs  républicains. 

«  Les  représentants  du  peuple  arrêtent  : 

»  Art.  l".  —  Il  sera  formé,  dans  le  délai  de 
»  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  réception 
>  du  présent  arrêté,  dans  chacun  des  départe- 
»  ments  de  l'Ain,  Jura,  Côte-d'Or,  Haute-Sadne, 
»  Saône-etr-Loire,  Rhône-et-Loire,  Isère,  Mont- 
»  blanc  et  Drame,  une  armée  révolutionnaire 
»  composée  de  mille  hommes. 

»  Art.  2.  —  Sur  ces  mille  hommes,  quatre 
»  cents  seront  organisés  en  compagnies  de  bat- 
»  teurs  et  employés  à  battre  les  grains,  jusqu'à 
»  ce  que  cette  opération  ait  été  consommée  ;  alors 
»  ils  se  réuniront  à  leurs  autres  frères  d'armes. 

»  Art.  3.  — Cette  armée  sera  composée  de  ré- 
»  publicaina  Ji>M;pr(înonc^«,- ils  seront  nommés 
».  par  les  administrateurs  des  départements,  sur 
»  les  listes  qui  leur  seront  envoyées  par  les  so- 
»  ciétes  populaires. 

»  Us  seront  choisis  dans  la  seconde  classe  de 
»  laréquisition,sileregi8trequi  seraourertdans 
»  chaque  société  populaire  n'offre  pas  un  nombre 
»  snfiBsant  de  Tolontairea. 
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»  Art.  6.  —  Les  commissaires  seront  étran- 
»  géra  au  département  où  ils  seront  envoyés  ;  il 
»  en  sera  de  même  de  l'armée  qui  les  accom- 
»  peignera. 

*  Art.  7.  —  S  sera  fJEÙt  par  eux  des  visites 
»  domiciliaires  chez  tous  les  citoyens,  afin  de 
*  »  vérifier  l'exactitude  des  déclarations  et  s'assu-  ■ 
»  rer  si  les  grains  sont  battus.  » 

Un  des  premiers  actes  des  représentants  en 
mission,  aussitôt  qu'ils  arrivaient  dans  un  dépar- 
tement, était  d'y  organiser  une  armée  révolu- 
tîonnaire.  C'était  du  reste  pour  eux  une  nécessité  ; 
"ne  s'appuyant  que  sur  une  minorité  violente, 
il  était  indispensable  de  l'armer  et  de  l'organiser 
pour  dominer  par  la  terreur  la  masse  des  popu- 
lations. 

Quoique  composée  des  patriotes  les  plus  vio- 
lents de  chaque  département,  Farmée  révolution- 
naire n'offrait  pas  encore  des  garanties  suffisantes 
aux  représentants.  En  présence  de  leurs  conci- 
toyens, bon  nombre  de  gens  pouvaient  reculer  de- 
vant de  certuns  actes.  Aussi  les  remplaçait-on 
par  des  étrangers  complètement  inconnus  dans  les 
localités  oti  on  les  conduisait  et  qui  n'avaient  da 
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ménagements  pour  personne,  parce  qu'ils  pou- 
vaient compter  sur  une  impunité  presque  cer^ 
taîne,  quoi  qu'ils  pussent  faire. 

C'est  du  reste  par  là  que  débutaient  toujours 
les  despotes  imposés  par  la  Convention  aux  mal- 
heureux départements  :  à  des  tyfans,  il  &ut  des 
séïdës. 

On  remarquera  le  soin  avec  lequel  on  choisit 
des  étrangers  poar  accomplir,  dans  tonte  leur 
rigueur,  les  décisions  des  terribles  représentants 
de  la  démagogie. 

Pour  Lyon,  on  voit  par  les  lettres  de  Ckdlot- 
d'Herbois  que  cela  ne  lui  suffisait  pas.  Il  demande 
avec  instance  qu'on  lui  envoie  deux  mille  sept 
cent  cinquante  hommes-de  l'année  révolution- 
naire, formée  à  Paria  par  Ronsin  et  craaposée 
de  tout  ce  qu'il  avait  pu  réunir  de  plus  violent 
dans  les  bas-fonds  de  la  démàgc^ie  parisi«ine. 

Le  8  novembre,  CoUot-d'H^rbois  et  Fouché, 
qui  vient  d'ariver,  prirent  un  arrêté  que  nous 
donnerons  en  entier,  car  on  y  reconnidt  l'em- 
phase et  l'hypocrisie  de  Foudié.  Les  représen- 
tant, inquiets  de  l'agitation  qui  se  manifestait  à 
Lyon, par  suite  des  nombreuses  exécutionsqu'ilsy 


T,Googlc 


348  ËruDE  SUR  fouché. 

avaient  fait  Mrs,  avaient  autour  d'eux  une  garde 
nombreuse  qui  ne  laissait  pénétrer  près  d'eux 
que  les  frères  et  amis.  Us  devinrent  presque  inac- 
cessibles. Cette  mesure  souleva  de  nombreuses 
récriminations.  C'est  pour  l'expliquer  qu'ils  firent 
afficher  l'arrêté  suivant  : 

»  Les  Représentants  du  peuple  envoi/es 
»  dans  Commune,  etc.,  etc.,  Î8  bru~ 
»  maire,  an  II de  la  République. 

»  Considérant  que  leur  temps  doit  être  entière- 
»  ment  consacré  au  succès  rapide  de  leur  mis- 
»  sion  et  qu'on  ne  peut  leur  en  dérober  un  ina- 
»  tant  sans  en  retarder  les  salutaires  effets  ; 

»  Considérant  qu'avant  d'écouter  les  nom- 
»  breuses  pétitions  qui  leur  sont  faites  et  qui, 
»  pour  la  plupart,  ne  semblent  destinées  qu'à 
»  épuiser  leurs  forces  et  leur  énergie  sur  des 
»  intérêts  individuels,  leur  premier  devoir  est 
»  àfi  répondre  &  la  volonté  du  peuple  français 
»  qui  attend,  avec  une  juste  impatience,  l'eiécu- 
>  tion  prompte  et  sévère  des  mesures  terribles 
»  décrétées  par  la  Convention  nationale; 

»  Considérant  que  les  autorités  constituées 
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»  sont  créées  pour  recevoir  les  diverses  pétitions 
»  et  rendre  justice  aux  récIamaDls , 
»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1".  —  La  maison  où  la  représentation 
»  nationale  a  établi  pour .  le  moment  son  loge- 
»  ment  et  ses  bureaux  n'est  ouverte  qu'aux 
»  citoyens  qui  sont  munis  d'une  carte  civique. 

»  Art.  2.  —  Les  autorités  constituées  et  la 
fr  société  populaire  seulement  pourront  commani- 
>  quer  directement  avec  les  représentants  du 
»  peuple,  en  faisant  annoncer  l'objet  de  leur  de- 
»  mande  par  écrit. 

»  Art.  3.  —  Un  secrétariat  est  établi  an  jre- 
»  mier  pour  recevoir  les  lettres  et  les  pétitions 
»  dont  chaque  jour  un  secrétaire  fera  l'analyse 
»  aux  représentants. 

»  Collot-d'Hkbbois,  Foxscbè,  Delapobts.  » 

Fouché  et  Collot-d'Herbois,  à  Lyon,  un  prêtre 
défroqué  et  un  liistrion,  étfûent  les  dignes  repré- 
'  sentants  du  gouvernement  de  sang  et  de  boue  qui 
dominait  la  France. 

QsdébutÀrentparcette'fête.plutAt  cette  parade, 
du  10  novembre  1793  qui  mérite  de  passer  &  la 
postulé.  C'est  aussi  odieux  que  grotesque.  Cela 
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représente   fidèlemeot  cette  époque  de  iéver- 
gimdage. 

Od  peut  s'j  coQTtûncre  que  le  prêtre  défroqué 
et  l'histrion  n'ont  oublié  ni  leurs  métiers,  ni 
leurs  rancunes. 

<  Trob  jours  iq>rës  l'arrivée  de  Foudié  &  hjon, 
le  20  brumaire  (10  novembre),  les  proconsuls 
donnèrent  au  peuple  le  spectacle  d'une  fête  en 
l'honneur  de  Chàlier.  Le  buste  de  cet  ami  des 
pauvres  fut  placé,  couronné  de  fleurs,  sur  un  pa- 
lanquin que  recouvrait  un  lapis  tricolore  ;  à  côté 
de  l'urne  ou  avaient  été  déposées  ses  cendres,  on 
voyait,  non  sans  attendrissement,  la  colombe  qui 
consola  le  prisonnier.  Au  milieu  de  la  place  des 
Terreaux,  où  soQ  aang  avait  coulé,  s'élevait  un 
autel  de  gazon.  Ce  fut  vers  es  lieu  consacré  qu'au 
bruit  d'une  musique  Cinéraire,  interrompue  de 
temps  en  temps  par  des  cris  de  vengeance,  le 
cortège  se  dirigea...  Commémoration  touchante 
et  terrible  à  la  fois,  s'il  n'y  avait  en  là  pour  la 
rendre  scandaleusement  burlesque  deux  des 
grands  prêtres  de  l'hébertisme,  CdlOtHl'Herbois 
et  Fouchél  C'était  le  moment  où  l'orgie  béber- 
tiste  étourdissait  Paris  de  ses  éclats  et  Kobes- 
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pierre  n'avait  pas  encore  invoqué  la  raison  contre 
cette  déesse  de  ta  raison  qu'on  promenait  ornée 
des  grelots  de  la  folie.  On  fit  donc,  à  l'ombre 
de  CMlier,  l'injure  d'encadrer  dîins  la  cérémonie 
qui  devait  la  sat^faire  de  véritables  mascarades, 
et  Baigue  put  écrire  aux  jacobins  de  Paris  :  «  Le 
plus  beau  personnage  de  la  fête  était  un  âne 
décoré  des  harn^  pontificaux  et  portant  la  mitre 
sur  la  tête.  L'âne  était  revêtu  de  tous  les  insignes 
épiscopaux  ;  à  sa  queue  étaient  attachés  la  Bible 
et  l'Évangile.  * 

»  Après  une  parodie  sans  nom  des  cérémonies 
de  la  religion  catholique,  on  brûlales  livres  saints 
devant  un  autel  sur  lequel  était  placé  le  buste 
de  Châlier,  on  y  fit  boire  l'âne  dans  les  vases 
sacrés,  etc.  » 

(Louia  Blahc,  toroe  10,  page  165.) 

Plus  tard,  le  21  décembre,  une  nouvelle  céré- 
monie fut  célébrée  à  Paris  en  l'honneur  de 
Chfilier. 

Ses  cendres  furent  promenées  triomphalement 
sur  un  char,-  de  la  Bastille  k  la  Convention.  Au- 
tour du  char  marchaient  les  députés  de  Lyon  et 
tout  le  conseil  de  la  Commune  de  Paris.  Ce  fut 
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une  grande  démonstration  du  parti  hébsrtiste, 
alors  tout-puissant. 

A  Lyon,  les  démagogues  instituèrent  un  véri- 
table culte  en  l'honneur  de  Châlier. 

Dans  leur  impuissance  &  cféer  quelque  chose 
de  nouveau,  ils  firent  de  Châlier  une  espëâe  de 
saint  démagogique.  Dans  les  lieux  publics  et  dans 
beaucoup  de  maisons  particulières,  le  buste  ou  la 
statuette  de  ce  nouveau  martyr  étaient  exposéa 
à  la  vénération  des  patriotes  fervents.  Un  grand 
nombre  d'hommes  et  de  femmes,  par  peur  ou  par 
sympathie,  portèrent  suspendue  à  leur  cou  une 
médaille  «i  plomh  octogone  frappée  en  l'honneur' 
de  Châlier.  On  voit  sur  cette  médaille  une  allu- 
àon  à  la  grotesque  cérémonie  dont  nous .  avons 
rendu  compte  plus  haut,  un  âne  coifi'é  d'une 
mitre,  habillé  en  prêtre,  foulant  aux  pieds  une 
croix  et  une  crosse  ;  à  sa  queue  sont  attachés  les 
vases  sacrés,  un  Évangile  et  une  Bible;  au- 
dessus  flamboie  le  fameux  triangle  égalitaire.  ' 

Le  10  novembre  1793,  Foudié  de  Nantes  et 
ColIot-d'Herbois  écrivaient  de  Lyon,  k  la  Con- 
vention, une  lettre  reçue  le  1 5,  dont  voici  l'extrait  : 

«  L'ombre  de  Châlier  est  satisfaite  ;  ceux  qui 
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»  dictèrent  l'arrêt  atroce  de  son  supplice  sont 

*  frappés  de  la  foudre,  et  ses  précieux  restes, 
»  religieusement  recueillis  par  les  républicains, 
»  viennent  d'être  portés  en  triomphe  dans  toutes 

*  les  rues  de  Commune-Affranchie;  c'est  au 
»  milieu  même  de  la  place  où  ce  martyr  intré- 
»  pide  fut  immolé  à  la  rage  effrénée  de  ses  bour- 
»  reanx  que  ses  cendres  ont  été  exposées  à  la 
»  vénération  publique  et  à  la  religion  du  pa- 
»  triotisrae. 

»  Aux  sentiments  profonds  et  énergiques  qui 
»  remplissaient  toutes  les  âmes,  a  succédé  un 
»  sentiment  plus  doux,  plus  touchant  :  des 
»  larmes  ont  coulé  de  tous  les  yeux,  à  la  vue  de 
»  la  colombe  qui  l'avait  accompagné  et  consolé 
»  dans  son  affreuse  prison,  et  qui  semblait  gémir 
»  auprès  de  son  simulacre.  Tous  les  cœurs  se 

*  sont  dilatés;  le  silence  de  la  douleur  a  été  in- 
»  terrompu  par  des  cris  mille  fois  répétés  : 
»    Vengeance.'  vengeance! 

»  Nous  le  jurons,  le  peuple  sera  vengé  ;  notre 
»  oouragesévëre  répondraàsa juste  impatience; 
»  le  sol  qui  fut  rougi  du  sang  des.  patriotes  sera 
»  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le  crime 
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»  avaieut  élevé  sera  anéanti,  et  sur  lès  débris  de 
»  cette  ville  superbe  et  rebelle,  qui  fut  assez 
»  corrompue  pour  demander  un  iniùtre,  le 
»  voyageur  verra  avec  satisfaction  quelques  mo- 
»  numents  siinples,  élevés  &  la  mémoire  des  amis 
»  de  la  liberté,  et  dès  chaumiëres  éparses  que  les 

*  amis  de  l'égAlité  s'empresseront  de  venir  ha- 
»  biter  pour  y  vivre  des  heureux  bienfaits  de  la 
»  nature.  > 

Collot-d'Herbois  et  Foucbé  de  Nantes  conti- 
nuèrent dans  la  malheureuse  ville  de  Lyon  leurs 
exploits  dévastateurs.  Us  écrivaient,  en  date  du 
16  novembre,  une  lettre  lue  à  la  Convention  le 
^  du  même  mois  (2  frimaire)  : 

«  Citoyens-collègues,  nous  poursuivons  notre 
»  mission  avec  Ténergie  de  républicains  qui  ont 
»  le  sentiment  profond  de  leur  caractère;  nous 
»  ne  le  déposerons  point,  nous  ne  descendrons 
»  pas  de  la  hauteur  oii  le  peuple  nous  a  plac^ 

*  pour  nous  occuper  des  misérables  intérêts  de 
»  quelques  hommes  plus  ou  moins  coupables 
»  envers  la  patrie.  Nous  avons  éloignâde  nous 

*  tous  les  individus,  parce  que  nous  n'avons 
»  point  de  temps  à  perdre,  point  de  faveurs  à 
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»  wcorder  ;  nous  ne  devons  voir  et  noos  ne 
»  Toyons  que  la  République,  que  vos  décrets  qui 
»  nous  commuident  de  donner  un  grand  exemple, 
»  une  leçon  éctatente;  nous  u'écoutcHis  que  le 
»  cri  du  peuple,  qui  T«at  qM  tout  le  sang  des 
»  patriot«s  aoit  vengé  une  fois  d'ooe  manière 
»  éclatante  et  terrible,  pour  que  rhumanité  a'ait 
»  plus  à  pleurer  de  le  voir  couler  de  nouveau. 

»  Convaincus  qu'il  n'y  a  d'innocent  dans  cette 
»  înf&me  disque  celui  qui  fut  opprimé  ou  chargé 
»  de  fers  par  les  assassins  du  peuple,  nous  sommes 
»  en  défiance  contre  les  larmes  du  repentir  ; 
»  rien  né  peut  désarmer  notre  sévérité.  Us 
»  l'ont  bien  senti  ceux  qui  cherchent  à  vous 
»  surprendre,  ceux  qui  viennent  de  vous  arra- 
»  cher  undécretdesursisen&veur  d'un  détenu  : 
»  nous  sommes  sur  les  lieux,  vous  nous  avez 
»  investis  de  votre  conâance,  et  nous  n'avons 
>  pas  été  consultés. 

»  Nous  devons  vous  le  dire,  citoyens  collègues, 
»  l'indulgence  est  une  faiblesse  dangereuse, 
»  propre  à  rallumer  les  espérances  criminelles 
»  aumomentoii  il feut  les  détruire  :  on  l'apro- 
»  voquée  envers  un  individu,  on  l'a  provoquée 
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»  envers  tous  ceux  de  son  wpkce,  afin  de  reoârs 
»  illusoire  l'effet  de  votre  justice  ;  on  n'ose  pas 
»  encore  vous  demander  le  rapport  de  votre  pre~ 
»  mier  décret  sur  l'anéantissement  de  la  ville  de 
»  Lyon  ;  mais  on  n'a  presque  rien  fait  jus- 
»  qu'ici  pour  Veœécuter.  Les  démolitions  sont 
»  trop  lentes  ;  il  &at  des  moyens  plus  rapides  à 
»  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de  la 
»  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme 
*  peuvent  seules  exprimer  la  toute-puissance  du 
»  peuple  ;  sa  volonté  ne  peut  être  arrêtée,  comme 
»  celle  des  tyrans  ;  elle  doit  avoir  l'effet  du  ton- 
»  nerre. 

»  Collot-d'Heebois,  Fouché.  » 

Les  actes  de  Fouché  et  de  Collot^^l'Herbois 
furent  en  parfaite  harmonie  avec  les  lettres  qu'ils 
écrivaient  à  la  Convention. 

Pour  foire  exécuter  les  mesures  qu'ils  voulaient 
prendre  contre  la  malheureuse  ville  de  Lyon,  les 
représentants  créèrent  une  commission  tempo- 
raire de  surveillance  :  Duhamel  en  fut  le  président  ; 
Duviquet,  le  secrétaire  général,  etVerd,  le  pro- 
cureur général.  Supérieur  aux  autres  autorités 
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constituées,  ce  conseil,  dans  lequel  on  voit  figurer 
\esAndrieux,  lesLecanu,  etc. ,  était  spécialement 
chargé  de  la  recherche  des  suspects,  de  l'extirpa- 
tion de  ce  qu'on  appelait  le  fanatisme,  de  la  taxe 
révolutionnaire  des  riches  et  de  l'approTisionne- 
ment  des  marchés.  Son  objet  particulier,  c'était 
d'imprimer  le  mouvement  révolutionnaire  aux 
autorités  r^énérées  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  salut  public  que  les  circonstances  pou- 
vaient nécessiter  ouque  leur  inspiraientles  intérêts 
du  parti  démagogique.  Presquetoùs  les  membres 
de  la  commission  temporaire  étfdent  des  Jacobins 
venus  de  Paris  ou  de  Moulins.  Etrangers  à  la  ville 
de  Lyon ,  ils  devaient'  être  inaccessibles  k  tout  sen- 
timent de  pitié.  Ce  conseil  supérieur  dirigeait  les 
poursuites  de  la  commission  révolutionnaire  ;  c'est 
lui  qui,  sous  la  direction  de  CoUot-d'Herbois  et 
de  Fouché,  présidait  à  tous  les  actes  sanguinaires 
que  chaque  jour  voyait  commettre.  Il  tenait  un 
registre  sur  lequel  on  inscrivait  les  dénonciations 
'portées  contre  les  habitants  de  Lyon.  Les  accu- 
sations les  plus  ordinaires  étaient  d'être  riche  et 
ennemi  de  l'égalité,  d'avoir  été  vu  avec  un  cha- 
peau  sans   cocarde,   de  mépriser  les   sans 
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culottes,  d'aimer  les  prêtres,  d'être  fanatique,  et 
sartout  d'avoir  porté  lea  armes  pendant  le  siège. 
C'ét^t  la  commission  temporaire  qui  foomissaît 
les  éléments  des  actes  d'accusation.  La  commis- 
sion révolutionnaire  frappait  lea  victimes  que  la 
commission  temporaire  lai  désignait.  Un  comité 
de  séquestres,  un  comité  de  démolitions  et  un 
comité  de  dénonciations  avaient  été  établis  par  la 
commission  temporaire,  puissance  tyrannique  de- 
vant laquelle  tout  tremblait. 

La  pièce  suivante  donnera  une  idée  de  la  ma- 
nière de  procéder  de  ce  nouveau  conseil  des  dix  : 

«  Frimaire,  l'an  II  de  la  République  fran- 
»  çaise,  une,  indivisible  et  démocratique. 

»  La  commission  temporaire  aux  citoyens 

*  composant  le  comité  révolutionnaire 

>  de  la  section  de  la  Juiverie. 

*  Nous  vous  adressons  un  tableau  à  colonnes, 

»  pour  l'exécution  de  la  taxe  révolutionnaire  sur 

»  les  riches  :  ne  perdez  pas  un  moment  pour  le 

»  remphr;  fi-appex  fort  et  juste  sur  ces  hommes 

*  qui,  depuis  1789,  conspirent  contre  le  peuple  ; 

»  ôtez-leur  la  Ëtculté  d'arrêter  plus  longtemps  la 
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>  marche  du  c^ar  révolutionnaire  ;  écrasez  vos 
»  ennemis,  en  leur  arrachant  les  moyens  de 
»  vous  nuire  ;  ne   leur  laisses  que  le  strict 

>  nécessaire.  Point  de  pitié  pour  les  ennemis  de 
»  laRépublique;!!}' acinqannéesquenouspar- 

>  donnons,  il  y  a  cinq  années  que  les  modérés 
»  et  les  hypocrites  nous  endorment  ;  plus  de 
»  quartier;  que  dans  trois  jours  vos  états  soient 
»  formés,  afin  que  la  commission  puisse  travail- 
1»  1er  activement  ;  le  moindre  délai  serait  cri- 
»  minel  -tOpérez  révolutionnairetnent  ;  ne  yaaa 
*  laissez  circonvenir  par  aucune  considération, 
»  et   regardez    comme    suspect   celui  de  vos 

>  membres  qui  oserait  vous  proposer  quelques 

>  mesures  dilatoires. 

»  Nous  voua  invitons  à  remplir  les  colonnes 

>  avec  exactitude,  et  à  laisser  en  bhmc  celle  inti- 
»  tulée  observations. 

»  Duhamel,  président  ;  Perrotin,  vice-prési- 

*   rfCTl(;LAFATE,AGAR,B0IB8IÈBE,  MaRCILL-W, 

»  Andrieux,  Lecanu,  Briére,  Verd,  procu- 
»  cureur  général;  Duviquet,  secrétaire 
»   général.  » 
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Un  de3  premiers  actes  de  Collot-d'Herbois  et 
de  Fouché,  aussitôt  aprës  l'arrÏTée  de  ce  deraier, 
fut  encore  d'aanuler  les  décisions  par  lesquelles 
Couthon ,  Maignet  et  Châteauneuf-R&ndon  avaient 
ordonné  de  laver  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
d'an  certain  nombre  de  Lyonnais. 

«  20  brumaire  an  II  dt  la  nipubtique. 

»  Considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  une 
>  surprise  faîte  k  la  conscience  des  représentants 
»  qui  les  ont  précédés  dans  Commune-Affran- 
»  chie,  qu'on  a  accordé  des  maio-levées  sur  les 
»  séquestres  des  biens  des  rebelles  ou  de  leurs 
»  complices  ; 

»  Considérant  que  des  comités  de  sorveillance 
»  se  sont  arrogé  le  droit  de  lever  des  séquestres, 
»  en  donnant  aux  prévenus  la  liberté, 

»  Enjoignent  aux  municipalités,  sous  lenr  res- 
»  ponsabilité  individuelle  et  collective,  de  mettre 
»  le  séquestre  de  nouveau  sur  tous  les  biens, 
»  meubles  ou  immeubles,  des  rebelles,  dont  une 
'  »  autorité  quelconque  aurait  ordonné  la  main— 
»  levée; 

»  Chargent  la  commission  temporaire  de  faire 
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»  un  nouTel  examen  detoutes  les  mesures  prises 
»  à  cet  égard. 

»  Colloi^d'Herbois,  Fouché,  Delaporte.  • 

Oa  peut  juger  par  la  pièce  Buivante,  a£Gcliée 
par  les  autorités  établies  par  les  représentants, 
des  moyens  employés  par  Gollot-<l'Herbois,  Fou- 
ché  et  autres,  pour  entraîner  les  classes  oUTriires 
dans  le  mouvement  révolutionnaire.  Leurs  actes, 
du  reste,  sont  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  communistes  et  terroristes  qui  s'y 
trouvent  à  chaque  ligne. 

«  Votre  premier  devoir,  ô  patriotes,  si  vous 
»  méritez  ce  nom,  c'est  de  dénoncer  les  jurés  et 
»  ,les  juges  par  qui  les  martyrs  de  notre  cause  ont 
»  péri  ;  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
»  le  patriotisme  ne  serait  pas  satisiiait  si  les  dé- 
»  noneiations  connaissaierU  quelque  borne  et 
»  quelque  méuagement.  Eh  I  quels  hommes, 
»  hors  de  cette  enceinte,  peuvent  être  épargnés  I 
»  Vouez  donc,  vouez  au  dernier  supplice  tous 
»  ceux  qui  composèrent  vos  autorités  constituées, 
»  depuis  le  jour  de  votre  oppression  ;  vouez  à  la 
»  mort  tous  ceux  qui  portèrent  les  armes  contre 
H 


T,Goo(^le 


362'  ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ. 

>  la  liberté.  Dénoncez dénoncez  ijs 

»  RICHES  el  ceux  gui  recèlent  leurs  effets.  .  . 
»  dénoncez  les  prêtres,  les  gens  de  loi.  .  • 

»   DÉNONCER,   OUI,  DENONCER    SON   PERE   est   UDC 

»  vertu  d'obligation  pour  un  républicain.  Et  que 
»  Ëùtes-vous ,  pusillanimes  ouTriers ,  dans  ces 
»  travaux  de  l'industrie  où  l'opulence  vous  tient 
»  avilis?  Sortez  de  cette  servitude  pour  en  de- 
»  mander  raison  au  riche  qui  vous  y  comprime 
»  avec  des  biens  dont  il  est  le  ravisseur  et 
»  qui  sont  le  patrimoine  héhe  des  sans-cu- 
»  lottes.  Renversez  la  fortune,  renversez  les 
»  édifices,  LES  DÉBRIS  vous  appartiennent;  c'est 
»  par  là  que  vous  vous  élèverez  à  cette  égalité 
»  sublime,  base  de  la  vraie  liberté,  principe  de 
»  vigueur  chez  un  peuple  guerrier  a  qui  le 
»  commerce  ET  LES  ARTS  rfoivenïéfrem«/(7e^.  » 
Trois  jours  apr^  la  grotesque  cérémonie  célé- 
brée en  l'honneur  de  Châlier,  Colbt-d'Herbois  et 
Fouché  prenaient  l'arrêté  suivant.  On  y  voit  la 
preuve  du  génie  de  destruction  dont  ces  deux 
grands  citoyens  sont  animés,  aiiisi  que  des  dé- 
sordres de  toute  nature  engendrés  par  les  prin- 
cipes prêches  dans  les  clubs. 
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«  Informés  que  les  mesures  prises  pour  hâter 
la  démolition  des  édifices  proscrits  comme  foyer 
de  contre-révolution,  comme  repaires  de  l'or- 
gueil, de  la  férocité,  de  la  trahison  et  de  tous  les 
crimes  inséparables  des  égoistes  et  des  riches, 
loin  de  remplir  l'intention  des  décréta  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  représentants  du  peuple, 
semblent  être  dirigés  en  sens  contraire, 

»  En  ce  sens  que,  loin  de  faire  tomber  ces  bâti- 
ments infâmes  à  coups  redoublés  et  avec  des  bras 
robustes,  les  plus  faibles  bras,  des  femmes  et  des 
enfants,  semblent  avoir  été  choisis  exprès  pour 
opérer  ces  démolitions,  ce  qui  n'exprime  point  la 
forte  résolution  et  la  puissance  du  peuple  français 
qui  veut  les  anéantir, 

»  En  ce  que,  loin  d'attaquer  chaque  jour  &  la 
fois  un  grand  nombre  de  ces  bâtiments,  avec  des 
pelotons  de  travailleurs  animés  de  ce  ressenti- 
ment républicain  qui  fait  toujours  promptement 
disparaître  ce  que  la  loi  a  condamné,  on  rassemble, 
vers  quelques  démolitions  éloignées,  une  quantité 
innombrable  d'individus  qui  s'embarrassent  les 
uns  et  les  au},res  et  semblent  plutôt  prolonger  la 
conservation  des  édifices  proscrits  que  se  hâter 
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de  les  détruire.  Ënân,  parce  qu'il  est  notoire 
qu'un  grand  nombre  de  travailleurs  se 
rendent  chaque  jour  coupables  du  vol  de 
plusieurs  effets  ou  matériaux  appartenant  à  la 
natioa  et  qu'ils  ont  osé  se  soulever,  menacer 
et  maltraiter  Les  inspecteurs  qui  voulaient  les 
forcer  à  restitution 

Art.  1"".  —  Tous  ceux  des  édifices  proscrits 
qui  peuvent  être  détruits  par  l'effet  de  u.  mine 
ou  par  LES  FLAMMES,  Seront  incessamment  dési- 
gnés, et  on  procédera  de  suite  à  leur  destruction. 

»  Ceux  à  démolir  étant  indiqués  aux  inspec- 
teurs commis  à  cet  efifet,  ils  feront  la  répartition 
des^dividus  nécessaires,  et  les  distribueront  de 
manière  qu'on  attaque  à  la  fois  le  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  qu'il  sera  possible. 

»  Art.  2.  — Dans  la  liste  pour  les  démoli- 
tions seront  portés,  de  préférence,  tous  les  ou- 
vriers maçons,  <diarpentiers  et  couvreurs,  qui  ne 
pourront  refuser  d'y  être  employés. 

»  Art.  3.  —  Le  travailleur  qui  ne  remplira 
pas  sa  journée,  ou  sera  reconnu  négligent  ou 
inhabite,  sera  renvoyé  et  ne  pourra  jamais  être 
employé. 
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»  Celui  qu'on  reconnaîtra  coupable  de  vol  sera 
conduit  de  suite  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, pour  être  jugé  conformément  à  la  loi. 
Lorsqu'il  sera  exposé  au  poteau,  avant  d'être  en- 
voyé aux  fers,  il  aura  le  mot  muscadin  pour 
écriteau,  sur  la  poitrine,  afin  de  consacrer  son 
entier  avilissement. 

»  Celui  qui  excit«ra  la  moindre  émeute  ou  la 
propagera  par  des  cris  et  des  menaces  sera  dé~ 
claré  contre-révolutionnaire,  &itnAa\ihY'ins- 
tant  comme  tel  au  tribunal  criminel  populaire  pour 
être  jugé. 

>  Ville-Af&'anchie,  le  23"  jour  de  brumaire 
an  II.  * 

>  Les  représentants  du  peuple, 
»  Collot-d'Hebbois,  Fouché,  Delafoste.  »  . 

n  feut  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  qu'on  va 
lire  pour  comprendre  jusqu'où  peut  aller  la  ty- 
rannie démagogique. 

Que  les  représentants  du  peuple,  dans  l'intérêt 
de  la  défense-du  pays,  missent  en  réquisition  les 
manteaux,  les  habits  d'uniformes,  les  souliers 
dont  les  troupes  avaient  besoin,  cela  est  juste  et 
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légitime  ;  qu'ils  imposassent  de  fortes  amendes, 
même  quelques  jours  de  prison  à  ceux  qui  ne  se 
soumettaient  pas  à  leurs  arrêtés,  cela  se  conçoit. 
Mais  que  le  seul  &it  de  posséder  un  manteau,  un 
habit  bleu,  une  seule  paire  de  souliers,  fût  un 
crime  d'Etat  puni  de  la  prison  pendant  un 
temps  indéfini,  par  la  sèqiteslralion  et  même 
par  la  confiscation  de  tout»  la  fortune  d'un  ci- 
toyen, c'est  vraiment  ce  que  l'on  ne  peut  croire 
que  quand  on  en  a  la  preuve  matérielle  entre  les 
mains.  Les  républicains,  qui  avaient  tant  crié 
contre  les  abus  de  l'ancien  régime,  trouvèrent  en 
1793,  dans  toutesleurs  mesures,  le  moyen  non 
seulement  de  les  atteindre,  mais,  ce  qui  pourtant 
était  bien  difficile,  de  les  dépasser. 

La  République  a  des  moyens  de  conviction  h 
nuls  autres  pareils  pour  réunir  les  objets  d'ha- 
billement et  d'équipement  nécessaires  pour  l'ar- 
mée. 

Voici  une  série  d'arrêté  concernant  cet  objet. 
On  peut  juger  de  l'indiscipline  et  du  gaspillage 
qui  existaient,  par  les  moyens  employés  pour 
&ire  rentrer  dans  les  magasins  de  l'Etat  les  objets 
d'équipements  vendus  par  les  soldats.  L'arrêté 
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portant  que  les  chaussures  en  bois,  lisez  les  sa- 
bots, suffisent  pour  les  bons  citadins,  est  assez  pi- 
quant. Les  peines  employées  pour  décider  les  ré- 
calcitrants à  s'exécuter  prouvent  le  peu  de  cas 
qu'on  faisait  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens, 
&  cette  triste  époque. 

.«  Considérant  qu'il  importe  de  s'occuper  sans 
relâche  des  besoins  de  l'armée;  que  déjà,  par 
arrêté  du  7"  jour  de  la  1"  décade  du  second  mois, 
les  habits,  vestes  et  culottes  en  uniforme,  exis- 
tant dans  cette  commune,  ont  été  mis  en  réqui- 
sition, ainsi  que  plusieurs  objets  propres  à  l'usage 
du  soldat,  mais  que  les  manteaux  de  drap  n'ont 
pas  été' compris  dans  la  réquisition, 

»  Arrêtent  que  les  manteaux  de  drap  exis- 
tants dans  Ville-Affranchie  font  partie  de  la  ré- 
quisition du  7"  jour  de  la  1"  décade  du  second 
mois;  en  conséquence,  il  est  enjoint  aux  citoyens 
de  Ville-Affranchie  de  faire  remettre  àla  munici- 
palité, dans  les  24  heures,  à  dater  de  la  publi- 
cation, tous  les  manteaux  de  drap  qu'ils  ont  en 
leur  possession,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
belles et  punis  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'art.  5  de 
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l'arrêté  dndit  jonr,  7*  de  la  1"  décade  du  S'  mois. 
>  Gollot-d'Hzrbois,  Seb.  Deuporte, 


(yHle-ÂffraDchie),  le  19  brumaire  an  II. 

<  Considérant  que  les  besoins  des  défenseurs 
de  la  liberté  doivent  fixer  leur  première  attention  ; 

»  Considérant  que  les  armées  de  la  République 
doivent  être  approvisionnées  par  des  moyens  ra- 
pides et  dignes  de  la  générosité  républicaine  ; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  braves  soldats 
ne  peuvent  manquer  de  chaussures  à  l'entrée 
d'une  saison  rigoureuse,  lorsqu'une  multitude 
de  gens  oisifs  ont  du  superflu  en  ce  genre  ; 

»  Considérant  que  si  les  guerriers  ont  besoin 
d'une  cliaussure  souple  pour  la  facilité  de  la 
marche,  des  chaussures  de  bois  suffisent  à  ceux 
qui  restent  dans  leurs  foyers , 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  —  Tous  les  citoyens  qui  nesont  pas 
employés  au  service  des  armées  sont  tenus,  dans 
la  huitaine,  d'apporter  leurs  souliers  à  leur 
municipalité  respective,  qui  leur  en  délivrera  un 
reçu. 
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»  Art.  2.  —  Celui  qui  n'aura  pas  obéi  sera  dé- 
claré mauTais  citoyen  et  puni  comme  tel. 

Art.  3.  —  n  est  enjoint  à  tous  les  cordonniers 
de  ne  recevoir,  de  n'acheter  aucune  espèce  de 
souliers  d'homme  et  de  n'en  délivrer  que  pour 
les  armées  et  sur  des  réquisitions  légalement  au- 
torisées, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  re- 
belles h  la  loi. 

Art.  4.  —  Seront  poursuivis  avec  la  même  ac- 
tivité, tous  ceux  qui  recevront,  achèteront  des 
manteaux  ou  autres  objets  mis  en  réquisition  par 
les  représentants  du  peuple. 

»  Commune-Affranchie,  21  brumaire  an  II. 

>  Les  représentants, 
»  Collotd'Hebbois,  Fûdché,  Delaporte.  » 

«  La  commission  temporaire  de  surveUlance, 
»  Considérant  que  les  aristocrates  sont  in- 
dignes de  porter  l'habit  de  la  couleur  nationale, 
et  que  les  amis  de  la  liberté  regarderont  comme 
une  jouissance  de  concourir  à  habiller,  dans 
unesaison  rîgrureuse,  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  elle , 
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»  Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  !•'.  —  Tout  citoyen  qui  aura  chez  lui  un 
vêtement  d'une  étoffe  bleu  national  sera  tenu, 
dans  la  décade,  à  dater  de  la  publication  de  l'ar- 
rêté dans  chaque  commune,  de  l'apporter  h  sa 
municipalité  ou  au  comité  de  sa  section. 

>  Art.  3.  —  Tout  homme  qui,  à  l'expiration 
de  la  décade,  n'aurait  pas  satisfait  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêté  et  chez  qui  on  trouverait 
un  T^êtement  bleu,  sera  regardé  comme  suspect  et 
puni  comme.tel. 

»  Le  5  frimaire  an  II. 

»  Duhamel,  président;  Perrotin,  vice- 
président;  SCÉVOLA  GUTON,    BOISSIÈRE, 

Agar,  Marcillat,  Fusil,  Ahdribux,  Le- 
CANU,  Lafate,  Verd,  procureur  gè-  . 
nêraî.  » 

Mais  cen'est  pastout;ilyavaitencorequelque 
chose  qui  rendait  plus  vexatoires  ces  mesures, 
c'est  qu'elles  étaient  essentieDement  arbitraires. 
Les  aristocrates  ou  soi-disant  tels,  car  on  voit 
figurer  un  grand  notnbre  d'ouvriers  parmi 
ceux  à  qui  s'appliquaient  ces  mesures,  étaient 
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seuls  soiimiâ  à  ces  réquisitions.  Les  bons  patriotes 
en  étaient  dis{>ensés  ;  aussi,  malgré  ce  qu'il  y 
avait  de  lyrique  dans  le  libellé  de  Fouché  qui 
fait  dé  très-peu  poétiques  saboi^,  des  chaussures 
de  bois,  ceux  que  ces  mesures  atteignaient  en 
étaient  très-irrités,  d'autant  plus  que  les  procédés 
employés  contre  eux  étaient  quelque  peu  dra- 
■  coniens.  '  C'ét^ent  ou  de  simples  soldats  qui, 
au  milieu  de  la  rue,  troquaient  leur  chaussure, 
quelle  qu'elle  fût,  avec  les  souliers  des  passants, 
quand  cela  leur  convenait  ;  ou  des  visites  domi- 
ciliaires faites,  ainsi  qu'on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, par  des  gens  grossiers,  violents,  armés,,  très- 
souvent  avinés,  qui,  à  la  moindre  observation, 
maltraitaient  et  arrêtaient,,  hommes  ou  femmes, 
ceux  dont  ils  envahissaient  les  domiciles.  Qu'on 
joigne  à  cela  que  la  tête  de  quiconque  était  mis 
en  prison  n'était  plus  très-solide  sur  ses  épaules, 
et  on  pourra  concevoir  la  terreur  qu'inspiraient 
&  tout  le  monde  ces  visites  domiciliaires. 

Mais -ce  n'est  pas  encore  tout.  Comme  le  gas- 
pillage et  l'indiscipline  étaient  autant  en  bas  qu'en 
haut  dans  l'administration  et  dans  l'armée,  les 
soldats,  les  a^nts  de  l'administration,  les  grands 
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citoyens  mêmes  qui  étaient  chaînés  de  pro- 
céder à  ces  réquisitions,  veridaient  à  beaux 
deniers  comptant  les  souliers  qu'on  leur  livrait 
ou  qu'ils  prenaient.  En  voici  la  preuve,  signée 
Foudié,  Laporte  et  Albitte  : 

•  1"  nivSse. 


»  Art.  8.  —  Tous  les  souliers  fabriqués  pour 
»  les  soldats  seront  carrés,  conformément  à  la 
»  dernière  loi. 

»  Art.  9.  —  Le  soldat  seul  portera  désomiïds 
»  des  souliers  carrés.  Tout  citoyen  qui  en  por- 
»  terait  de  pareils  serait  réputé  avoir  volé  ou 
>  acheté  les  souliers  du  soldat,  et,  en  consé- 
»  quence,  il  serait  arrêté  et  puni  selon  la  rigueur 
»  de  la  loi. 

>  FoucHÉ,  Laporte,  Albitte.  » 

Voici  encore  une  pièce  qui  donne  la  preuve 
matéridle  que  la  révolution,  au  mois  d'oc- 
tobre 1793,  avait  complètement  pris  le  caractère 
social.  C'est  une  tentative  dlorganiser  le  commu- 
nisme dans  la  pratique.  L'on  verra  qu'an  lieu 
d'établir  l'égalité  et  la  fraternité,  dont  C<d)ot- 
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d'Herbois  et  Fouché  parlent  tant,  les  mesures 
qu'ils  imposèrent  à  la  malheurei^e  popula- 
tion lyonnaise  eurent  pour  résultat  de  faciliter 
les  gaspillages  les  plus  honteux  de  la  part  des 
quelques  soi-disant  patriotes,  et  d'augmenter 
la  misère  terrible  à  laquelle  était  soumise  la 
masse  de  la  population. 

»   Au  NOM  DU  PEUPLE  FRAMÇAIS, 

»  I^es  Représentants  envoyés  dans  Commune- 
»  Affranchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
*  peuple  avec  le  trtomphe.de  la  Repu- 
»  blique,  etc., 

»  Considérant  que  tontes  leurs  opérations 
»  doivent  tendre  à  établir  promptement  les  droits 
>  du  peuple,  à  faire  respecter  sa  souveraineté 
»  et  &  manifester  sa  tonte-puissance  ; 

»  Considérant  que  l'égalité  qu'U  réclame  et 
»  pour  laqudle  il  verse  son  sang  depuis  la  révo- 
»  lution,  ne  doit  pas  être  pour  lui  une  illusion 
»  trompeuse; 

»  Considérant  que  tous  les  citoyens  ont  un  droit 
»  égal  aux  avantages  de  la  société  ;  que  leurs 
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>  Jouissances  doivent  être  en  proportion  de 
»  leurs  travaux,  de  leur  industrie  et  de  l'ar- 
»  deur  avec  laquelle  ils  se  dévouent  au  service 
»  de  la  patrie; 

»  Considéraut  que  là  où  îl  y  a  des  hommes 
»  qui  souffrent,  iî  y  a  des  oppresseurs,  il  y  a 
»  des  eonemis  de  l'humanité  ;  ' 

»  Considérant  que  la  Commune-Affranchie 
»  offre  partout  le  spectacle  de  la  uisère  et  de 
»  l'opuLENCE,  de  l'oppression  et  du  malheur,  des 
»  privilèges  et  de  la  souffrance  ;  que  les  droits 
»  du  peuple  y  sont  foulés  aux  pieds  ; 

»  Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  des 
»  mesures  de  justice  et  de  les  étendre  à  tous  les 
'  »  départements  environnants, 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l'f,  —  Tous  les  citoyens  infirmes, 
»  vieillards,  orphelins  indigents  seront  logés, 
»  nourris  et  vêtus  iaux  dépens  de  leurs  cantons 
»  respectifs;  les  signes  de  la  misère  seront 
»  anéantis. 

»  Art.  2.  —  La  mendicité  et  l'oisiveté  sont 
»  également  proscrites;  tout  mendiât  on  oisif 
»  sera  incarcéré. 
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»  Art.  3.  —  Il  sera  fourni  aux  citoyens 
»  valides  du  travail  et  les  objets  nécessaires 
»  à  l'exercice  de  leurs  métiers  et  de  leur 
»  industrie. 

»  Art.  4.  —  Pour  cet  effet,  les  autorités  con- 
»  stituées,  de  concert  avec  les  comités  de  surveîl- 
>  lance,  laveront  dans  chaque  commune,  sur  les 
»  riches,  une  taxe  révolutionnaire  propor- 
»  tionnée  à  leur  fortune  et  à  leur  incivisme, 
»  jusqu'à  la  concurrence  des  irais  nécessfdres 
»  pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus. 

»  Art.  6.  —  Ceux  qui,  dans  le  délai  qui  sera 
»  âxé,  n'auront  pas  obéi  aux  réquisitions  pécu- 
»  niaires  qui  leur  sont  £ùtes  seront  déclarés 
»  suspects. 

»  Art.  7.  —  Les  biens  de  ceux  qui  sont 
»  reconnus  suspects  ne  pouvant  qu'être  dange- 
»  reux  entre  leurs  mains,  seront  séquestrés 
*  jusqu'à  la  paix,  et  il  ne  leur  sera  laissé  que 
»  te  strict  nécessaire  pour  euxet  leur  famille. 
»  Les  scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers  ;  inven- 
»  taire  sera  fait  dans  tous  leurs  domaines. 

»  Art.  8.  —  La  BICHBS8E  et  la  pauvreté 
»  devant  également  disparaître  du  régime 
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»  de  Végalité,  il  ne  sera  plus  composé  un  pain 

>  de  fleur  de  farine  pour  le  riche  et  un  pain  de 

>  son  pour  le  pauvre. 

»  Art.  9.  —  Tous  les  boulangers  sont  tenus, 
»  sous  peine  d'incarcération,  de  fabriquer  Vne 
»  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de  l'é- 
»  galité. 

»  Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 

>  lu,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du 
»  département  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la 
»  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Allier,  de  la 
»  Nièvre,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Ain,  de  l'Isère, 
»  de  la  Drame,  du  Mont-Blanc,  adressé  à  tous 
»  les  districts  de  ces  départements,  qui  les  feront 
»  parvenir,  par  des  exprès,  à  tous  les  conseils 
»  généraux  des  communes,  à  tous  les  comité  de 
»  sanreillance,  à  toutes  les  sociétés  populaires. 

»  Art,  11.  —  L'exécution  de  cet  arrêté  est 
»  confiée  au  patriotisme  et  recommandée  à  l'hu- 
»  manité  des  administrations  des  départements 
»  dénommés  ci-dessusqui,  sousfeur  responsa- 
»  bilité  personnelle  et.  collective,  rendront 
»  compte,  sans  délai,  des  moyens  qu'elles  ont 
»  pris  pou^  le  prompt  succès  de  leurs  opérations. 
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»  A  la  Commune-Affranchie,  le  24*  jour  de 
brumaire,  l'an  II  de  la  République  française 
■  une  et  iadivisible. 

,    »  CoLLOT-d'HERBOis,  FovGoé,  de  Nautes, 
»  Albittb.  » 


Collot-d'Herbois  et  Fouché  ne  trouvant  pas 
que  ce  fdt  assez  de  la  commission  militaire  sié- 
geante Lyon,  établirent,  par  un  arrêté  du  25 bru- 
maire, encore  une  autre  commission  militaire  k 
Feurs,  dans  le  département  de  la  Loire. 

Cette  commission  devait,  comme  celle  de  Lyon, 
juger  militairement,  sans  appel  ni  recours. 

L'anarchie  était  si  grande  à  Lyon  que  1^  per- 
sonnes mêmes  qui  venaient  d'être  acquittées 
étaient,  à  tout  instant,  arrêtées  de  nouveau.  D 
fallut  des  arrêtés  répétés  des  représentants,  pris 
sur  la  demande  de  la  commission  temporaire 
elle-même,  pour  diminuer  un  peu  ces  abus.  Ils 
étaient  tels  que  les  démagogues  les  plus  vio- 
lents se  plaignaient  de  ce  que  les  meilleurs 
patriotes  étaient  menacés,  «  que  l'on  faisait 
ainsi  détester  la  République.  >  Us  déclaraient  que 
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ces  iniquités  ét^ent  le  résultat  de  haines  et 
de  vengeances  particulières. 

Le  26  brumaire,  la  Convention  avait  décrété  : 
»  que  les  peraonnea  détenues  dans  toutes  les  mai- 
»  sons  d'arrêt  de  la  République  auront  la  même 
»  nourriture,  qui  sera  frugale.  Les  riches  dé- 
»  tenus  paieront  pour  les  pauvres.  »  . 

Voici  ce  que  fut  à  Lyon  le  résultat  du  décret 
de  la  Convention  : 

Pendant  tout  le  mois  d'octobre  et  la  prâmière 
quinzaine  de  novembre,  les  communications  des 
détenus  avec  leuPs  parents  et  avec  leurs  amis 
étaient  faciles  :  ceux  qui  jouissaient  de  quelque 
aisance  se  faisaient  apporter,  sans  empêchement, 
les  vins  et  les  comestibles  qùlls  désirûent  ;  mais 
cette  liberté  leur  fut  ôtée,  et  le  18  novembre,  le 
Directoire  du  département  du  Rhône  prit  l'arrêté 
suivant  : 

«  Considérant  que  l'aristocratie  montre  son 
front  radieux  comme  sous  l'ancien  régime  et 
qu'elle  ose  insulter  à  l'égalité  jusqu'au  fond  des 
cachots  ou  elle  jouit  de  toutes  les  délices  d'une 
vie  qui  n'annonce  aucun  remords,  décide  que 
tous  les  détenus  seront-nourris  et  couchés  de  la 
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même  manière  ;  pour  tout  aliment,  il  sera 
fourni  à  chacun  d'eux  de  l'eau  fraîche,  deux 
livres  de  pain  par  Jour,  et  pour  le  coucher, 
quinze  livres  de  paille  par  décade.  » 

On  Toit  que  la  décision  delà  Convention  était 
appliquée  à  Lyon,  par  Collot-d'Herbois,  Foudié 
et  leurs  acolytes,  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse. 

Si  le  comité  de  salut  public  ne  donnait  guère 
d'instructions  auz  représentants  en  mission  pour 
les  guider  dans  les  mesures  qu'ils  devaient 
prendre,  il  n'en  était  pas  de  même  quand  il  s'agis- 
sait d'arrestations  ou  de  confiscations.  Yoici  une 
décision  du  comité  de  sûreté  générale,  comme 
les  deux  comités  en  expédiaient  continuellement  : 

«  Je  vous  fais  passer  ci-joint,  citoyens  col- 
»  lègues,  l'arrêté  du  comité  du  25  de  ce  mois,  qui 
»  vous  mettra  à  même  de  feire  une  découverte 
»  importante  dans  les  caves  du  ci-devant  inten- 
»  dant  de  Lyon,  Tolozan  dit  Montfovt.  L'on 
»  dit  que  sa  femme  de  charge,  qu'on  désigne 
>  comme  très-rousse,  doit  habiter  encore  sa  mai- 
»  son  et  savoir  le  lieu  de  là  cachette.  Veuillez 
»  bien  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
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»  dans  les  opérations  qui  nécessitent  l'ordre  du 
»  comité  porté  sur  une  dénonciation  certaine. 

»  Les  représentants  du  peuple,  membres 
>  du  comité  de  salut  public, 

>  VouLLAND,  Loms  (du  Bas-Rhin),  PAms.  » 

«  Les  représentants  du  peuple  chargent  la  com- 
»  mission  temporaire  de  recevoir,  de  relever  les 
»  déclarations  de  la  femme  de  charge  de  Tolozan, 
»  qu'ils  ont  déjà  interrogée  et  qui  a  Ëùt  des 
•  aveux,  et  de  &ire  toutes  les  diligences  néces- 
»  saires. 

»   FoUCHÉ,  COLLOT-d'HERBOB.  (AutOg.) 

»  (Lyon.)  27  brumaire  an  II.  » 

Les  réquisitions  étaient  une  cause  de  lattes 
incessantes  entre  les  représentants  du  peuple  en 
mis^on.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  par  une  lettre 
de  CoUot-d'Herbois,  ces  conflits  de  pouvoirs  en 
arrivaient  presque  à  des  luttes  à  main  armée. 
Les  deux  pièces  qui  suivent  donneront  encore 
une  fois  une  idée  de  l'anarchie  qui  régnait  par- 
tout : 
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<  Aux  administrateurs  du  département 
>  de  la  Côte-d'Or. 
»  Kous    T0U3   Élisons  passer  un    arrêté  du 

>  comité  de  salut  public,  qui  invite  notre  col- 
»  lègue  Prost  k  retirer  toutes  les  réquisitions  à 
»  la  faveur  desquelles  vous  avez  cherché  à  vous 
»  soustraire  à  nos  réquisitions  pour  l'armée  des 

>  Alpes. 

»  Vous  y  obéirez  donc,  puisqu'il  ne  reste  au- 
»  cun  prétexte,  ou  tous  subirez  la  peine  réservée 
»  aux  conspimiettrs  qui  combinent  tous  les 
»  moyens  de  détruire  par  la  famine  les  armées 

>  républicaines,  dans  l'intention,  sans  doute,  de 
»  servir  la  cause  des  tyrans. 

»  Commune-Affranchie,  le  30  brumaire,  l'an  II 
»  de  la  République  française,  une,  indivisible  et 
»  démocratique. 

»  Collot-l'Herbois,  Fouché,  Albitte.  » 


>  Arrêtent  ce  qui  suit  : 
»  Art.  Iw,  —  Tous  arrêtés  pris  par  les  corps 
»  administrati&oumnnicipalitésportantdéfense, 
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»  même  provisoire,  de  laisser  sortir  les  grains 
»  et  ferines  pour  la  subvention  des  communes, 
»  districts  ou  départements,  sont  déclarés  nuls 
»  et  attentatoirs  à  la  loi. 

»  Art.  2.  —  Les  administrateurs  ou  officiera 
»  municipaux  qui  en  prendront  de  pareils  sont 
»  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ;  en  conséquence, 
»  ils  seront  punis  comme  tels  et  leurs  biens  con- 
»  âsqués  au  profit  de  la  République. 

»  FoucHÊ,  Albitte,  » 

On  peut  juger,  par  ces  pièces,  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  administrations 
locales.  Despotes,  par  rapport  à  leurs  concitoyens, 
tous  ces  fonctioonaires  publics  étaient  eux- 
mêmes  condamnés  à  subir  le  régime  de  terreur 
qui  pesait  sur  la  France  entière. 

Le  â  frimaire,  Collol-d^Herbois  et  Fouché  rap- 
portèrent l'arrêté  qui  mettait  la  ville  de  Lyon  en 
état  de  siège,  déclarèrent  que  Commune-Affran- 
cliie  était  en  état  de  guerre  kévolotionnaire, 
et  arrêtèrent  que  la  force  armée  serait  désormais 
employée  pour  la  défense  de  la  République,  l'exé- 
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cation  des  lois  etdes  mesures  révolutionnaires, 
d'aprës  les  ordres  des  représentants  et  des  auto- 
rités constituées. 

On  verra  plus  loin  dans  quel  but  était  prise 
cette  redoutable  décision.  Comme  la  guillotine  ne 
marchait  pas  assez  vite  au  gré  des  proconsuls,  ils 
étaient  décidés  à  employer  la  mitraille  et  les 
fusillades. 

Le  25  novembre  (5  frimaire),  Eonsin,  Parein 
et  l'armée  révolutionnaire  étaient  arrivés  à  Lyon. 
Aussitôt  Collot-d'Herbois  et  Fouché,  que  le  peu 
de  forces  dont  ils  disposaient  avaient  condamnés  à 
une  certaine  réserve,  prirent,  à  l'égard  de  la  mal- 
heureuse ville  de  Lyon,  les  mesures  les  plus  re- 
doutables. Le  27  novembre,  ils  nommèrent  une 
commission  militaire  présidée  par  Pareinj  ancien 
clerc  de  procureur  &  qui,  sans  qu'il  eût  en  réalité 
de  services  militaires,  son  métier  déjuge  ou  plu- 
tôt de  bourreau,  valut  le  grade  de  général  de 
division.  Fouché,  par  un  arrêté  en  date  du 
2.9  ventôse,  attacha  même  un  adjudantr{;énéral  à 
l'état-major  de  cet  étrange  général  de  division. 
Nous  verrons  plus  loin  la  manière  de  fonctionner 
de  ce  tribunal  de  sang,  qui,  en  quatre  moisj  pro- 


T,Googlt 


384  ÉTUDE  SUR  FOtICHÉ. 

nonça  mille  six  cent  quatre-ringt-quatre  con- 
damnatioas  à  mort. 


<   Au   HOU  DU  PEUPLB  FRANÇAIS, 

»  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans    Commune-Affranchie   pour  y 
assurer  le  bonheur  du  peuple,  avec  le        \ 
triomphe  de  la  République,  etc., 

>  Considérant  que  la  justice  est  le  plus  fort         ' 
lien  de  l'huinanité  ;  que  son  bras  terrible  doit 
Tenger   subitement  tous  les   attentats  commis 
contre  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  cliaqua 
moment  de   délai  est  un  oub'age  à  sa   toute-        .] 
puissance  ; 

>  Considérant  que  l'exercice  de  la  justice  n'a 
besoin  d'autre  forme  que  l'e^ression  de  la 
volonté  du  peuple  ;  que  cette  volonté  énergi- 
quement  manifestée  doit  être  la  consdence  des 
juges  ; 

>  Considérant  que  presque  tous  ceux  qui  rem- 
plissent les  prisons  de  cette  commune,  ont  cons- 
piré l'anéantissement  de  la  République,  mé- 
dité le  massacre  dm  patriotes,  et  que,  par  con- 
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séquent,  ils  sont  hors  la  loi,  que  leur  arrêt  de 

mort  SOIT  PRONONCÉ  ou  NON  ? 

>  Considérant  que  leurs  complices  ;  que  les 
plus  grands  coupables  ;  que  Précy,  qui  a  donné 
l'affreux  signal  du  meurtre  et  du  brigandage, 
et  t[ui  respire  encore  dans  quelque  antre  té- 
nébreux, pourraient  concevoir  le  projet  insensé 
d'exciter  des  mouvements'  sanguinaires  et  ral- 
lumer des  passions  tiberticides,  si,  par  une  pitié 
aussi  mal  conçue  que  dénaturée,  on  apportait 
quelque  délai  à  la  punition  du  crime  ; 

»  Considérant  qu'à  l'apparence  d'un  nouveau 
complot  ;  qu'à  la  vue  d'une  seule  goutte  de  sang 
d'un  patriote,  le  peuple,  irrité  d'une  justice 
trop  tardive,  pourrait  en  diriger  lui-même  les 
effets,  lancer  aveuglément  les  foudres  de  sa  co- 
lore, et  laisser,  par  une  méprise  funeste,  d'éter- 
nels regrets  aux  amis  de  la  liberté  ; 

»  Considérant  que  le  seul  point  que  réclame 
l'humanité  de  la  justice,  la  seule  pensée  qui 
doit  pénétrer  l'âme  est  de  sauver,  du  milieu  de 
ces  repaires  de  brigands,  le  patriotisme,  qu'un 
excès  de  scélératesse  pourrait  avoir  confondu  avec 
le  crime. 


11' 


T,Goo(^le 


386  ÉTUDE  SUR  FOUCHÊ. 

»  Les  représentants  du  isuple,  inébranlables 
dans  l'accomplissement  de  eur  devoir,  fidèles  à 
leur  mission, 

»  Arrêtent  ce  qui  si  it  : 

»  Art.  1".  —  n  sera  établi  dans  le  jour  une 
commission   révolutionnaire   composée  de  sept 


>  Art.  2.  —  Les  membres  sont  :  Parein, 
président  ;  Bruniëre,  Lafaye,  Femex,  Marcelin, 
Vauquoi  et  Andrieuz  (l'aîné). 

>  Art.  3.  —  Cette  commission  fera  traduire 
successivement  devant  elle  tous  les  prisonni^s, 
pour  y  subir  un  dernier  interrogatoire. 

»  Art.  4.  —  L'innocent  reconnu  sera,  aur-le- 
cliamp,  mis  en  liberté  et  les  coupables  envoyés 
au  supplice. 

»  Art.  S.  —  Tous  les  condamnés  seront  en- 
voyés en  plein  jour,  en  face  du  lieu  même  o&  les 
patriotes  furent  assassinés,  pour  y  expier,  sous  le 
feu  de  la  foudre,  une  vie  trop  longtemps  criminelle. 

»  Commune-ASrancbie,  7  frimaire  an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible  et  démo- 
cratique. 

»  Collot-d'Herbois,  Fouché,  Albitte, 

>   D£L.U>ORTE.    » 
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Je  ne  sais  pas  s'il  est  possible  d'accumuler, 
dans  une  pièce  de  quelques  lignes,  plus  de  mau- 
vaise foi,  plus  d'hypocrisie  et  de  profonde  scélé- 
ratesse. C'est  bien  du  CoUot-d'Herbois  et  du 
Fouché  réunis.  A  toutes  les  lignes  on  trouve  les 
mots  de  bonheur  du  peuple,  d'humanité,  de  jus- 
tice. Tout  ce  verbiage,  tous  ces  sophjsmes  n'ont 
qu'un  but,  tâcher  de  couvrir  des  mesures  de 
sang. 

Fouché  n'oublie  jamais  ses  petits  intérêts.  Mal- 
gré le  profond  mépris  qu'il  affecte  pour  l'or  et 
l'argent,  partout  où  il  va  il  s'occupe  de  ces  vils 
métaux.  C'est  à  l'aide  des  mesures  qu'il  fit  prendre 
dans  la  Nièvre  et  à  Lyon  qu'il  commença,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  cette  fortune  de  12  à  14 
millions  qu'il  laissa  à  sa  mort. 

«  Considérant  que  la  cupidité  et  la  malveil- 
lance pourraient  faire  tourner,  au  profit  des  en- 
nemis de  la  liberté,  le  mouvement  salutaire  qui  a 
été  imprimé  à  la  circulation  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent ; 

»  Considérant  que  la  baisse  de  ces  métaux,  le 
mépris  dont  ils  sont  justement  couverts  dans  plu- 
sieurs départements  de  la  République,  ne  ser- 
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viraient  que  les  passions  viles  et  méprisables  de 
l'agiotage,  si  on  n'exerçait  une  surveillance  con- 
tinuelle et  active,  si  un  châtiment  prompt  et  ter- 
rible ne  frappait  celui  qui  ferait,  à  cet  égard,  des 
spéculations  criminelles  ; 

»  Considérant  que  le  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent  avec  l'étranger,  ne  peut  être  qu'un 
moyen  puissant  de  seconder  les  ennemis  de  la 
République,  de  soutenir  encore  quelques  instants 
la  coalition  des  conspirateurs, 
»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 
»  Art.  1". — TouteslesautoritésconstituéeSitous 
les  chefs  de  la  force  armée,  donneront  à  tous  les 
postes  des  frontières  les  ordres  les  plus  sévères 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  la  République  ni 
or  ni  argent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  sans  une  autorisation  expresse  de  la  Con- 
vention nationale  ou  du  comité  de  salut  pubhc 
ou  des  représentants  du  peuple,  qui  sera  visée  par 
ceux  qui  sont  sur  les  frontières. 

>  Art.  2.  —  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir 
cherché  à  faire  passer  ces  métaux  à  l'étranger, 
sera  traduit  sur  le  champ  au  tribunal  révolution- 
naire le  plus  voisin,  ou  devant  une  commission 
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militaire,  pour  être  puni  suivant  la  loi  contre  les 
conspirateurs. 

»  Art,  3.  —  Conformément  au  décret  de  la 
Convention  nationale,  la  vingtième  partie  de  la 
somme  d'or  et  d'argent  sera  payée  sans  délai,  en 
assignats  républicains,  à  celui  qui  l'aura  saisie. 

»  Commune-AJ&anchie,  le  7'  frimaire  an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible  et 

DÉMOCRATIQUE. 

»  Collot-d'Heuboib,  Fouchb,  AxErrrE, 
Lafortb.  » 

»  Considérant  queles  fonds  qui,  pour  la  plupart, 
sont  le  produit  du  superflu  du  riche,  ou  qui  pro- 
viennent des  dépouilles  des  conspirateurs,  de  tous 
ceux  qui  ont  attiré  le  fer  ou  la  flamme,  qui  ont 
appelé  la  vengeance  populaire  sur  la  ville  de 
Lyon,  sont  destinés  au  soulagement  de  la  mi- 
sère et  attx  indemnités  du  malheur, 
»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Article  1«'.  —  Tous  les  effets  en  or,  en 
argent  et  en  assignats  qui  ont  été  déposés  dans  les 
comités,  dans  les  sections,  dans  les  bureaux  des 
commissions  et  des  autorité  constituées  du  dé- 
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partement  de  Rhône-et-Loire,  seront  apportés, 
sans  àéldi,  au  cinleTaDt  hôtel  des  Monnaies,  où 
il  sera  établi  un  corps-de^arde. 

»  Art.  4,  —  Le  receTeur  sera  responsable  ;  il 
payera,  sur  les  mandats  gui  lui  seront  pré- 
sentés, les  sommes  qui  seront  jugées  devoir 
être  accordées  par  les  représentants  du 
peuple. 

»   CoLLOT-d'HeRBOIS,   FoUCHÉ,   AlBITTE, 

Laporte.  » 

Partout  où  TaFoaché.iln'oubliejainais  l'or  et 
l'argent.  Ces  vils  métaux,  pour  lesquels  il  pro- 
'  fesse  un  si  profond  dédain,  ont  le  don  d'appeler 
toujours  son  attention.  H  a  soin  de  les  réunir 
de  manière  &  pouvoir  en  disposer.  On  voit,  par 
l'arrêté  qui  précède,  que  les  représentants  du 
peuple  se  réservent  ledroitde  délivrerdesmandats 
sur  les  caisses  dans  lesquelles  on  concentre  les 
dépouilles  des  vaincus.  Fouché  ne  s'oublia  pas 
plus  &  Lyon  qu'à  Nevers  et  à  Moulins. 

D'après  l'arrêté  dcoit  on  va  lire  quelques 
extraits,  tout  l'or  et  l'argent  provenant  des 
dépouilles  des  condamnés  et  des  taxes  révolu- 
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tionnaires  imposées  sur  les  riches,  devaient 
servir  à  soulager  les  malheureuco.  Bien  peu  de 
ces  fonds  reçurent  cette  destination.  La  majeure 
partie  fut  gaspillée  par  les  divers  agents  chargés 
de  les  percevoir  et  de  les  garder.  Ces  dilapidations 
sont  signalées  à  tout  instant,  par  des  actes 
émanant  des  autorités  révolutionnaires  de  tous 
les  degrés. 

«  10  frimaire  an  II. 

>  Considérant  qu'il  est  instant  pour  les  in- 
térêts de  la  chose  publique,  que  les  effets  en  or  et 
en  argent  et  en  assignats  qui  oiA  été  ou  qui  seront 
déposés  aux  diverses  commissions  des  séquestres, 
dans  tous  les  comités  des  autorités  constituées  du 
département  de  Rbône-et-Loire,  soient  recueillis 
et  réunis  le  plus  promptement  possible  dans  un 
seul  dépôt. 

»  Art.  3.  —  Les  membres  de  la  commission 
seront  chargés,  sous  leur  responsabilité  indivi- 
duelle et  collective,  de  tenir  un  compte  exact 
de  tous  les  effets  qui  parviendront  au  dépôt  ;  de 
,  les  classer  selon  leur  valeur;  d'exercer  une  vi- 
■gilance  sévère  sur  tous  les  comités  qui  sont  ou 
qui  seront  dépositaires;  de  correspondre  avec 
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eux;  de  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  prompts;  de  détaclier  un  de  leurs  membres 
pour  presser  la  rentrée  des  différentes  sommes 
qui  sont  éparses  dans  les  deux  départements  ;  de 
rendre  compte,  chaque  décade,  de  leurs  opé- 
rations, aux  représentants  du  peuple  en  com- 
mission à  là  Commune-Affianchie. 

»  Collot-d'Hêrbois,  Fouché,  Albitte, 
Laporte.  * 

La  pièce  suivante  prouve  combien  était  pré- 
caire la  liberté  et  l'existence  des  citoyens.  Un 
sauf-conduit  délivré  par  on  représentant  en 
mission  ne  vous  mettait  pas  à  l'abri  des  mesures 
les  plus  rigoureuses.  Un  autre  représentant 
pouvait  annuler  cette  pièce  qui,  en  tout  autre 
temps,  eût  été  une  garantie  suffisante. 

»  La  commission  temporaire,  considérant  que 
Ja  bonne  foi  du  citoyen  Petit-Jean,  représentant 
du  peuple,  a  pu  être  surprise, 

>  Arrête,  d'après  l'autorisation  des  repré- 
sentants du  peuple  à  Ville-Aflranchie, 

»  Que  le  comité  révolutionnaire  de  Condrieux 
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est  diargé  de  faire  conduire  par  devant  la  com- 
mission temporaire  les  dits  Breton  et  Lemontey, 
pour  y  être  entendus  sur  les  feits  contenus  dans 
la  dénonciation. 

>  Le  9  frimaire  de  l'an  II.  » 

«  Des  le  10  octobre,  toutes  les  prisons  étaient 
encombrées  ;  on  j  jetait  par  masses  les  citoyens 
accusés  d'avoir  pris  les  armes,  les  citoyens 
suspects,  les  membres  de  l'ancienne  municipalité, 
les  juges  et  les  jurés  qui  avaient  pris  part  au 
procès  de  CMlier,  les  Lyonnais  ramenés  de  Sainte 
Romain  ou  arrêtés  dans  les  campagnes  voisines, 
après  la  malheureuse  sortie  de  Précy;  enfin,  les 
riches,  les  nobles  et  les  prêtres  réfracfaires, 
saisis  partout  où  on  avait  pu  les  découvrir.  Rien 
n'était  plus  terrible  jjue  la  manière  dont  étaient 
exécutées  les  visites  domiciliaires;  on  y  pro- 
cédait souvent  pendant  la  nuit,  à  la  clarté  des 
flambeaux.  Ces  perquisitions  sinistres  étaient 
faites  par  des  hommes  aux  paroles  et  aux  ma- 
nières grossières,  espions  impitoyables  à  qui  rien 
n'échappait,  ni  un  geste,  ni  la  moindre  hésitation, 
et  qui  avaient  acquis  par  l'habitude  une  sorte 
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d'habileté  dans  leur  métier.  Des  soldais  ou  des 
jacobins  à  piques  les  accompagnaient,  tandis  que 
des  détachements  de  la  force  armée  occupaient  la 
rue  et  en  gardaient  les  abords.  Chaque  maison 
était  fouillée  de  fond  en  comble,  de  la  cave  au 
grenier,  et  rien  n'échappait  aux  pourvoyeurs  du 
bourreau.  Un  écriteau  placé  par  le  propriétaire, 
dans  la  rue,  au-devant  de  chaque  porte,  indiquait 
le  nom,  l'âge,  le  sexe,  la  profession  et  le  nombre 
des  locataires;  défense  était  faite,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  de  donner  l'hospitalité,  niême 
pour  une  seule  nuit,  à  un  parent  ou  à  un  ami 
dont  le  nom  ne  se  trouverait  pas  sur  le  tableau.  » 

Au  moment  où  l'armée  républicaine  entra 
dans  Lyon,  un  nombre  considérable  d'hommes 
pris  les  armes  à  la  main  furent  fusillé». 

Depuis  cette  époque,  9  novembre  1793,  une 
centaine  de  personnes  avaient  péri  sur  l'échafaud. 
Le  4  décembre,  Collot-d'Herbois  et  Fouché  firent 
mitrailler  64  malheureuxqui  avaient  défilédevant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Voici  le  récit  de  cette 
boucherie,  telle  que  la  raconte  Louis  Blanc: 

«  Le  14  frimaire  (4  décembre),  dans  la  plaine 
des  Brotteaux,  sur  une  levée  d'enviroç  trois 
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pieds  de  large,  entre  deux  fossés  parallèles, 
propres  à  servir  de  sépulture,  et  que  bordait  en 
dehors,  le  sabre  à  la  main,  une  double  haie  de 
soldats,  TOUS  eussiez  tu,  garottés  deux  &  deux, 
et  à  la  suite  les  uns  des  autres,  soixante  jeunes 
gens  qu'on  Tenait  d'extraire  de  la  prison  de 
Koanne.  Derrière  eux,  dans  la  direction  du  plan 
borizontal  qu'ils  couTraient,'  des  canons  chargés  à 
boulets. 

»  Au  moment  de  mourir,  les  soixante  con- 
damnés avaient  entonné  le  chant  girondin  :  le 
bruit  du  canon  les  Interrompit...  Les  uns  tombent 
pour  ne  plus  se  relever;  les  autres,  blessés, 
tombent  et  se  relèvent  à  demi  ;  quelques-uns  sont 
restés  debout.  0  spectacle  sans  nom  I  Les  soldats 
A-anchissent  les  fossés  et  réparent  à  coups  de 
sabre  tes  erreurs  commises  par  le  canon.  Ces 
soldats  étaient  des  novices  :  regorgement  dura. . .  > 

La  sanglante  exécution,  la  boucherie,  il  fiiut 
se  servir  du  mot  propre,  dont  on  vient  de  lire  le 
récit,  souleva  l'indignation  de  tout  ce  qui  restait 
à  Lyon  d'honnêtes  gens,  à  quelque  parti  ou  à 
quelque  classe  de  la  société  qu'ils  appartinssent. 
Les  troupes  même  exprimèrent  le  plus  vif  mé- 
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contentement  de  la  sale  besogne  k  laquelle  on  les 
condamnait. 

C'est  pour  répondre  àcette  réprobation  presque 
universelle  que  Collot-d'Herbois  et  Fouché  pu- 
blièrent-la proclamation  qu'on  va  lire.  On  recon- 
naîtra, dans  cette  œuvre  sinistre,  le  style  hypo- 
critement féroce  de  Fouché.  Nulle  part  l'abus 
dés  mots,  le  renversement  de  tout  sentiment 
moral  et  juste,  n'est  poussé  plus  loin  que  dans 
cette  pièce,  bien  digne  du  prêtre  apostat  devenu 
un'tyran. 

«  Républicains,  lorsque  tous  les  hommes  éner- 
giques sont  impatients  d'arriver  au  terme 
heureuse  de  la  révolution  ;  lorsqu'ils  travaillent 
sans  relâche  au  moyen  d'entnùner  tous  les  esprits 
dans  son  orbite,  vos  perfides  ennemis,  vos  hypo- 
crites amis,  (Perchent  &  vous  imprimer  de  faux 
mouvements,  à  égarer  votre  raison,  à  briser  le 
ressort  de  vos  âmes  et  à  donner  le  change  à 
votre  sensibilité.  Les  ombres  des  conspirateurs, 
des  trf^tres,  semblent  sortir  du  néant  pour 
exercer  sur  vous  leur  sinistre  influence. 

»  On  veut  arrêter  la  volonté  du  peuple  dans 
ses  effets,  par  des  considérations,  par  des  calculs 
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plu3  ou  moins  pusillanimes,  plus  ou  moins  mé- 
prisablesi  plus  ou  moins  funestes  à  la  liberté.  On 
ose  insulter  à  sa  toute-puissance,  circonscrire 
sajusticeétemelle  dans  les  limites  des  tri~ 
bunaux  ordinaires ,  oii  trop  souvent  les 
formalités  ne  servirent  qu'à  couvrir  la  scélé- 
ratesse, d'autant  plus  profonde  qu'elle  ne  laisse 
aucune  trace  après  elle.  On  conspire  contre  l'hu- 
manité entière;  on  veut  dérober  au  glaive  de  la 
yengeance  nationale  quelques  assassins  prlvilé- 
giés  qu'on  a  intérêt  d'épargner,  parce  qu'eux 
seuls,  peutr-être,  auraient  l'affreux  courage  de 
combiner  de  nouvelles  conjurations,  de  nouveaux 
attentats.  On  ne  songe  plus  aux  âots  de  sang  qui 
ont  coulé  des  veines  généreuses  des  patriotes  \  la 
République  est  oubliée,  et  Lyon,  que  le  peuple 
a  condamné  à  l'anéantissement,  est  conservé  dans 
la  pensée,  pour  devenir  encore  le  foyer  du  bri- 
gandage royal  et  l'asile  de  la  corruption  et  du 
crime. 

»  Mais  quels  sont  donc  ces  hommes  qui  ont 
conçu  le  téméraire  projet  d'enchaînet"  la  sévère 
justice  Aa  peuple  et  de  briser  dans  ses  mains  la 
foudre  vengeresse?  Quds  sont  ces  hommes  qui 
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s'efforcent  de  prendre  le  masque  de  la  plus  sainte 
des  vertus,  de  la  touchante  humanité! 

»  Républicains,  ce  sont  ceux-là  même  que 
vous  avez  vus  naguère  orgueilleux  et  inhumains, 
riches  et  avares,  se  plaignant  amèrement  du 
plus  léger  sacriûce  que  la  patrie  imposait  à  leur 
surperflu,  prodiguant  l'or  aux  tyrans  et  à  leurs 
infâmes  suppôts,  refusant  avec  dureté  le  néces- 
saire à  l'indigent  et  tri^nant  honteusement  dans 
la  boue  le  malheureux  qu'ils  voulaient  avilir  pour 
l'opprimer,  livrant  aux  angoisses  dévorantes  des 
premiers  besoins,  aux  atteintes  poignantes  de 
l'inquiétude,  à  tout  ce  qui  sert  de  cortège  au 
désespoir,  les  feirailles  honorables  des  vertueux 
défenseurs  de  la  patrie.  Ce  sont,  enfin,  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  immolé,  à  leur  féroce  amour  pour 
la  domination,  des  milliers  de  victimes,  et  en  qui 
il  n'existe  qu'un  sentiment,  celui  de  la  rage  de 
n'en  avoir  pas  immolé  un  plus  grand  nombre. 

»  Hypocrites,  audacieux,  ils  se  disent  les 
amis  de  l'humanité,  et  ils  l'ont  consternée  ;  ils 
ont  fait  gémir  la  nature,  couvert  desang  la  sta- 
tue de  la  liberté,  et  ils  l'outragent  chaque  jour 
jusqu'à  l'échafaud,  en  offrant  leur  dernier  souffle 
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impur  au  maître  qu'ils  appellent  dans  leur  délire 
insensé.  Ce  sont  là  les  seuls  tableaux  qui  doivent 
âzer  Tos  yeux  et  absorber  votre  pensée  tout 
entière.  Oneffraie  votre  imagination  de  quel- 
ques décombres,  dé  quelques  cadavres  qui 
n'étaient  pins  dans  l'ordre  de  la  nature  et  qui 
vont  y  rentrer  ;  on  l'embrase  à  la  flamme  d'une 
maison  incendiée,  parce  qu'on  craint  qu'elle  ne 
s'allume  au  feu  de  la  liberté. 

»  Républicains,  quelques  destructions  indi~ 
viduelles,  quelques  ruines  ne  doivent  pas  être 
aperçue  de  celui  qui,  dans  la  révolution,  ne  voit 
que  l'affrancbissement  des  peuples  de  la  terre  et 
le  ^pnheur  universel  de  la  postérité.  De  faibles 
rayons  s'éclipsent  devant  l'astre  du  jour. 

>  Eh  I  n'est-ce  pas  sur  les  ruines  de  tout  ce 
que  le  vice  et  le  crime  avaient  élevé  que  nous 
devons  établir  lapkospérité  oénéralbÎ  N'est- 
ce  pas  sur  les  débris  de  ta  monarchie  que  nous 
avons  fondé  la  République?  n'est-ce  pas  avec  les 
débris  de  l'erreur  et  de  la  superstition  que  nous 
formons  des  autels  à  la  raison  et  à  la  philosophie! 
N'est-ce  pas  également  avec  les  ruines,  avec  les 
destructions  des  édifices  de  l'orgueil  et  de  la  cupi- 
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dite  que  nous  devons  élerer  aux  amis  de  l'égalité, 
à  tous  ceux  qui  auront  bien  servi  la  cause  de  la 
liberté,  aux  braves  guerriers  retirés  des  combats, 
d'htuuldes  demeures  pour  le  repos  de  leur  vieil- 
lesse ou  de  leurs  malheurs?  N'est-ce  pas  sur  les 
cendres  des  eonemis  du  peuple,  de  ses  assassins, 
de  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur,  qu'il  fent  établir  ■ 
l'harmonie  sociale  ,  la  paix  et  la  félicité 
publiques? 

*  Les  représentants  du  peuple  resteront  impas- 
sibles dans  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  ;  le  peuple  leur  a  mis  ratre  les 
mains  le  tonnerre  de  sa  vengeance  ;  ils  ne  le 
quitteront  que  lorsque  tous  ses  ennemis  seront 
foudroyés  ;  ils  auront  le  ooor&ge  én^-gique  de 
traverser  les  immenses  tombeauas  des  conspi- 
Tueurs  et  de  marcher  sur  des  ruines,  pour 
arriver  au  horreur  des  nattons  et  à  la  régé- 
nération du  monde. 

»  15  frimaire  an  II. 

>   CoLLOT-d'HeRBOIS,   FoUCHÉ,    LàPORTB, 

»  Albitte.  » 
H  est  difficile  d'entasser  des  sopbismes  plus 
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monstrueux ,  de  montrer  un  cTnisme  plus 
effrayant.  C'est  bien  là  le  pathos  humanitaire  de 
Fouché:  «  le  terme  heureux  de  la  révolution,  » 

<  on  ose  insulter  à  la  toute-puissance  du  i^uple, 
(àrconscrire  sa  Justice  dans  les  limites  des  tribu- 
naux, ordinaires,  »  «  la  touchante  hubunité,  » 
«  on  effraie  votre  imagination  de  quelqttes 
décombres,  de  quelques  cadavres,  »  «  le  bon- 
heur UNIVERSEL,  »  «  LA  PSOSPÉSITÉ  aÉNERALE,  » 

<  l'harmonie  sociale,  la  paix  et  la  félicité 
publiques,  *  t  le  bonheur  des  nations  et  la 
régénération  du  monde.  » 

Jamais  on  n'a  'plus  audacieusement  calomnié 
l^  peuple. 

Ce  n'était  pas  le  veai  peuple,  c'est-à-dire 
la  totalité  de  la  nation,  qai  commandait  tous  ces 
crimes,  mais  'une  infime  minorité  de  sans- 
culottes,  réunion  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
abject  et  de  plus  vicieux  dans  la  population. 
Quant  au  yêritak^e  peuple,  il  était  la  victime 
de  ces  ezcte  et  de  ces  crimes  qui  atteignaient 
tout  le  monde,  depuis  le  noble  et  le  prêtre  jus- 
qu'au simple  ouvrier. 

De  grands  mots,  toujours  de  grands  mots,  et 
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puis  après  la  misère,  la  famine,  des  ruines  et 

du  sang. 

Malgré  le  grand  nombre  des  condanmations  et 
des  supplices,  la  commission  de  justice  popu- 
laire faisait  couler  le  aang  avec  trop  de  lenteur  ; 
il  y  avait  encore  quelque  apparence  de  formes , 
quoique  bien  légères,  et  les  prisons  ne  se  vidaient 
point  avec  assez  de  rapidité.  Collotr-d'Herbois , 
Fouché,  Albitte  et  Delaport«  instituèrent,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  7  ft-imaire  an  II,  une 
commission  révolutioimaire  composée  de  sept 
membres  (il  n'y  en  eut  jamais  que  cinq)  ;  c'est 
devant  elle  que  les  prévenus  devaient  être 
traduits  successivement  pour  y  subir  un  dernier 
inlârrogatoire.  Parein  fut  nommé  président  de 
ce  sinistre  tribunal. 

Un  des  prisonniers,  M.  Nolhac,  a  raconté  l'in- 
terrogatoire que  la  commission  fit  subir  k  son  pÈre 
et  &  lui  :  <  C'est  le  soir  que  nous  fûmes  appelés, 
»  dit^-il  ;  mon  père  me  précéda  :  il  avait  été 
»  introduit  dans  la  salle  lorsque  j'arrivai  à  la 
»  porte.  Un  gardien  me  fouilla  soigneusement , 
»  pour  s'assurer  que  Je  ne  portais  point  quelque 
»  instrument  oâensif.  Le  jugement  de  mon  pire 
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»  ne  fut  pas  long  :  je  le  vis  sortir  pâle,  la  figure 

*  altérée;  mes  yeux  l'interix^reat  en  vain,  il  fut 
»  muet,  et  c'est  tout  au  plus  si  j'eus  le  temps, 
»  avant  d'être  poussé  dans  la  saUe*  de  remar- 
»  quer  qu'on  ne  lui  faisait  pas  prendre  la  dirac- 
»  tion  de  la  cave  des  condamnés.  J'entrai  donc, 
»  et  voici  ce  qui  se  présenta  à  mes  regards  : 

»  Une  longue  table,  couverte  d'un  tapis  vert, 

»  était  placée  à  droite  près  de  la  chnoinée  ;  elle 

»  portait  un  certain  nombre  de  bougies.  Autour 

»  de  cette  table  et  tournant  le  dos  à  la  cheminée, 

»  les  jugea  étaient  assis;  je  crois  me  rappeler 

»  qu'ils  étaient  cinq.  Au  milieu  d'eux  était  leci- 

»  toyen  Parein,  homme  à  la  taille  haute,  à  l'œil 

*  farouche.  Tous  étaient  vêtus  d'un  habit  bleu, 
»  coiffés  d'un  chapeau  militaire  surmonté  d'un 
»  panache  rouge  ;  nne  petite  hache,  emblème  de 
»  leurs  horribles  fonctions,  était  suspendue  à  leur 
»  cou  par  un  ruban  tricolore.  De  l'autre  côté  de 
»  la  table  était  ,un  escabeau  sur  lequel  le  prison- 
»  nier  devait  s'asseoir,  et,  à  un  pas  de  distance, 
»  un  rang  de  soldats  portant  l'arme  au  bras,  for- 
»  mait  un  demi-cercle  derrière  lui.  L'interroga^ 
»  t(âre  était  court,  du  moins  il  le  fut  pour  moi  : 
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>  Aaàeds-toi,  me  fut-il  dit  d'abord;  comment 
»  t'appelleft-tu  ?  Quelle  est  ta  profession  î  Qu'as-ta 
»  &it  pendant  le  siège  t  On  ditqae  les  questions 
»  &îte9,  les  juges  se  regardùent  et  exprimaient 
»  leur  opinion,  en  étendant  la  maîji  sur  la  table, 

>  pour  désigner  l'élargissement  ou  le  renvoi  à  un  - 
^  plus  ample  informé  ;  en  portant  la  main  an 

»  iront,  pour  condamner  à  la  fusillade;  en  tou- 
»  diant  la  hache  pendue  au  cou,  pour  indiquer 
»  la  mort  par  le  supplice  de  la  guillotine.  Je  ne 
»  m'aperças  d'aucun  de  ces  signes,  qui  fut  sans 
»  doute  celui  de  la  fusUlade.  » 

»  L'interrogatoire  terminé,  un  guichetier  fn^ 
pait  de  sa  main  un  coup  sur  l'épaule  du  condamné 
en  lui  disant  :  <  Suis-moi.  »  Tous  deux  descen- 
dment  en  silence  par  le  petit  escalier  tournant  qui 
conduit  sous  le  grand  vestibule,  et  on  arrivait 
aux  caves,  dont  le  choix,  par  le  geôlier,  était  fort 
significatif.  À  gauche  était  la  bonne  cave,  située 
sur  la  place  des  Terreaux,  en  regard  de  la  rue 
Puits-Gaillot  ;  les  accusés  qu'on  y  amenait,  et 
qui  devaient  être  examinés  de  nouveau,  étaient 
d'ordinaire  acquittés.  C'était  h  droite,  et  du  côté 
de  la  rue  I^afont,  qu'existait  la  mauvaise.  Rien 
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de  plus  lugubre  que  son  aq>ect;  une  lampe,  placée 
au  milieu  de  la  voûte,  répandait  d'obscures  clartés 
sur  les  murailles  noircies  :  on  ne  sortait  de  ce 
souterrain  que  pour  mourir. 

>  L'arrêt  était  quelquefois  prononcé  du  haut 
du  perron  aux  condamnés  rassemblés  dans  la 
petite  cour  de  l'Hôtel-de- Ville;  c'était  un  juge- 
ment collectif,  que  devait  suivre  une  exécution 
en  masse. 

»  La  commission  révolutionnaire  se  réunissait 
deux  fois  parjour,  .le  matin  de  neuf  heures  à  midi, 
et  le  soir  de  sept  à  neuf.  Un  quart  d'heure  (en 
moyenne)  suffisait  pour  interroger  et  juger  sept 
accitsés.  On  dit  qu'il  y  avait  un  peu  plus  de 
chances  d'acquittement  le  matin  que  le  soir.  Les 
juges  étaient  alors  souvent  dans  un  état  d'ébrîété 
redoutable  pour  les  malheureux  qui  comparais- 
saient devant  eux.  » 

Par  les  noms  que  l'on  voit  figurer  sur  les  listes 
des  malheureux  dont  les  têtes  roulent  sur  l'écha- 
fàud,  qui  sont  fusillés  ou  noyés,  on  peut  s'assurer 
qm  l'immense  majorité  est  composée  d'hommes 
ou  de  femmes  appartenant  aua;  classes  tes  moins 
riehes-de  la  société,  de  prolétaires,  si  on  pre- 
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nait  le  Tocabulaire  de  ces  messieurs.  Â  Lyon,  ce 
sont  des  ouvriebs  de  tous  les  états  ;  à  Nantes , 
surtout  des  cultivateurs. 

)ja  proclamation  faite,  le  5  décembre,  par  CoUot- 
d'Herbois,  Fouché,  Laporte  et  Albitte,  avait  un 
motif  très-grave,  c'est  que,  ce  joup-là  même,  deviùt 
avoirlieu  une  exécution  plus  sanglante  encore  qne 
celle  de  la  veille.  Ce  n'étaient  plus  64  victimes, 
mais  209,  qu'il  s'agissait  d'extermioer.  Le  canon, 
on  vient  de  le  voir,  n'avait  pas  bien  _  fonctionné, 
on  lui  substitua  la  fusillade.  On  verra  par  le  récit 
suivant,  de  Louis  Blanc,  que  ce  fut  encore  tme 
boucherie  hideuse. 

«  Il  était  resté  dans  les  prisons  de  Roanne 
209  Lyonnais.  Le  15  frinmire  (5  décembre),  on 
les  va  chercher  et  on  les  traîne  devant  la  com- 
mission révolutionnaire.  Ordre  avait  été  donné  au 
tribunal  de  juger  vite  :  il  eut  peur  et  obéit.  Cette 
fois,  les  condamnés  furent  conduits  dans  une 
prairie  longeant  le  chemin  de  la  grange  de  la 
Part-Dieu.  Es  avaient  les  mùns  liées  derrière 
le  dos  :  les  o(mles  sont  attachées  à  un-  long  cAble 
âxé,  de  distance  en  distance,  à  chaque  arbre  d'une 
rangée  de  saules,  un  piquet  de  soldats  est  j^acé  à 
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quatre  pas  de  chacun  des  condamnés,  et  l'on 
donne  le  signal.  Ce  fut  une  horrible  boucherie. 
Les  uns  oct  le  bras  emporté,  les  autres  la 
QiÂcboire  fracassée,  les  plus  heureux .  furent  les 
morts.  Les  agonisants  criaient  d'une  voix  lamen- 
table, qui  retentit  longtemps  jusque  sur  la  riye 
opposée  du  Rhône  :  <  Achevez-moi,  mes  amis,  ne 
m'épargnez  pas!  »  Une  balle,  en  emportant  le 
poignet  à  Merle,  ex-constituant,  l'avait  débar- 
rassé de  ses  liens  et  il  fuyait  ;  un  détachement  de 
la  cavalerie  de  R^Hisin  le  poursuivit,  l'atteignit, 
le  tua.  Le  nombre  de  ceux  qui  imploraient  le 
dernier  coup  prolongea  cette  affreuse  exécution. 
Les  corps  furent  dépouillés,  couverts  de  chaux 
et  jetés  dans  de  larges  fosses.  En  les  comptant, 
l'on  s'étonna  d'en  trouver  210,  au  lieu  de  209, 
ou  plutôt  de  208,  car  un  des  prisonnière  s'était 
échappé.  On  se  souvint  alors  que,  dans  la  cour 
de  la  prison  de  Roanne,  deux  nialheureux  pré- 
tendant a'èice  que  des  commissionnaires  venus 
auprès  des  prisonniers  pour  les  servir,  on  avait 
refusé  de  les  croire...  Est^il  vrai  que  Fouché  était 
à  sa  fenêtre  pendant  l'exécution  et.  dirigeait  de 
ce  côté  une  lunette  à  longue-vueî  » 
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Nous  n'ajouterons  rien,  quoique  ce  serait  très- 
facile,  au  récit  d'an  écrivain  que  ses  opinions  ne 
portent  certainement  pas  à  exagérer  les  &its.  On 
n'a  qu'à  voir  les  considérations  dont  il  les  accom- 
pagne pour  avoir  la  preuve  qu'il  les  a  plutôt  atté- 
nués, mais,  comme  il  les  donne  assez  comjdéte- 
ment  pour  en  donner  une  idée  exacte,  nous  nous 
contenterons  de  ce  récit. 

Le  lendemain  de  cette  boucherie,  Fonché,  au 
nom  de  Collot-d'Herbois  et  de  ses  autres  col- 
lègues, écrivit  k  la  Convention  la  lettre  suivante  : 
C'est  toujours  la  même  hypocriàe  et  le  même 
cynisme.  Lui  et  ses  collègues  ne  sont  que  les  exé- 
cuteurs de  la  volonté  du  peuple.  Des  mots,  puis 
des  mots,  pour  couvrir  des  crimes.  On  voit,  par 
cette  lettre,  que  les  réclamations  soulevées  par 
lea  actes  de  cruauté  de  ColloInl'Herbois  et  de 
Fûuché  étaient  si  générales  qu'ils  sentirent  qall 
fallait  se  justifier.  Ils  écrivirent,  le  6  décembrà, 
au  comité  de  salut  public,  une  lettre  dans  laquelle 
ils  déclarent  que  les  autorité  de  Lyon  sdht  i^iir 
posées  d'hommes  profondément  irrités  contre 
leurs  ennemis.  Us  se  défendent  ensuite  d'^  »^- 
sstions  de  ^anoie  et  finissent  par  l'anlioficé  de 
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nouvelles  exécutions  destinées  à  terrifler  !es 
ennemis  de  la  République. 

<  Citoyens  coUèguee, 

»  On  ne  connaît  pas  aisément  jusqu'à  quel 
■»  point  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée  est 
»  pénible  et  difficile.  D'une  part,  les  subsistances 
»  n'arrivent  qu'à  force  de  réquisitions  réitérées, 
»  dans  une  ville  qui  n'inspire  que  de  l'indigna- 
»  tion  et  qu'on  ne  veut  plus  compter  qu'au  rang 
»  des  ruines  de  la  monarchie  ;  d'autre  part,  des 

>  administrations  composées  d'hommes  intéres- 
»  sants,  sans  doute,  puisqu'ils  furent  opprimés 
»  par  les  rebelles  qui,  par  cela  même,  sont  trop 
»  disposés  àsedépouiller  de  leur  caractère  public, 
*  à  oublier  l'outrage  sanglant  îait  à  la  liberté 
»  pour  oéder  au  devoir  personnel  de  pardonner 
»  à  leurs  ennemis  ;  une  population  immense  à 
»  licencier  et  à  répartir  dans  les  divers  dépar- 
»  tementa  de  la  République;  des  patriotes  à  con- 

,  »  soler,  h  Soulager  et  à  démêler  du  milieu  de 
»  ces  ramas'de  coupables,  parmi  lesquels  on  les 

>  a  confondus,  soit  par  un  excès  de  scélératesse, 
»  aoit  dans  l'espoir  de  couvrir  le  crime  du  respect 
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»  religieux  pour  le  patriotisme.  'ËoÛn,  citoyens 

>  collègues,  on  emploie  tous  ]es  moyens  imagi- 
»  nables  pour  jeter  les  semonces  d'une  cruelle 

*  pitié  dans  tous  les  cœurs  et  pour  nous  peindre 
»  comme  des  tyrans  avides  de  sang  et  de  des- 
»  ^7*iw^ion,  comme  si  toutes  nos  mesures  ne  nous 
»  étaient    pas  impérieusement  dictées  par  ia 

*  volonté  du  peuple. 

»  Quelques  efforts  qu'on  fesse,  nous  demeure- 
»  rons  ses  fidèles  oignes,  ses  mandataires  im- 
»  passibles.  Notre  courage  et  notre  énergie  croisr 
»  sent  sous  les  difficultés.  Vous  en  jugerez  par 

>  la  proclamation  et  l'iUTêté  que  nous  vous  ffù- 
»  sons  passer  et  que  nous  avons  déjà  envoyés  au 
»  comité  de  salut  public. 

»  Kos  ennemis  ont  besoin  d'un  grand  âxemple, 

>  d'une  leçon  terrible,  pour  les  forcer  à  respeo- 
»  ter  la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Blh 
»  bien!  nous  allons  les  leur  donner;  la  partie 
»  méridionale  de  la  République  est  enveloppée, 

>  par  leur  perfidie,  d'un  tourbillon  destructeur; 
»  il  faut  en  fra-mer  le  tonnerre  pour  les  écraser; 

>  il  faut  que  tous  les  correspondants,  tous  les 
»  alliés  qu'ils  avai^at  &  Commune-Affranchie 
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»  tombent  sous  les  foudres  de  la  justice  et 
»  que  leurs  cadavres  ensanglantés,  précipi- 

*  tés  dans  le  Rhâne,  offrent  sur  ses  deux 

*  rives,  k  Bon  embouchure,  sous  les  murailles 
»  de  l'inf&me  TouIoqî  aux  yeux  des  lâches  et 
»  fâvces  Anglais,  l'impression  de  l'épouvante  et 
»  l'image  de  la  toute-puissance  du  peuple 
»  français. 

»  Albittb,  Coux)t-d'H8rbois,  Fovcbâ, 
»  Laporte.  » 

Le  23  frimaire  (13  décembre  17Ô3),  il  y  eut 
encore  une  exécution  en  niasse,  contenant  un 
nombre  assez  considérable  de  prisonniers. 

Voici  le  texte  du  jugement  prononcé  contre  ces 
malheureux.  Le  soi-disant  interrogatoire ,  mo- 
tionné dans  le  jugement,  se  réduisit  à  des  ques- 
tions sommsûres  destinées  à  constater  l'idezitité 
des  personnes  traduites  devant  la  commission 
militaire. 

<  La  commission  révolutionnaire  établie  & 
Commune-Affranchie  par  les  représentants  du 
peuple,  ■ 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  puboer  ta 
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France  des  rebelles  &  la  volonté  nationale,  de  ces 
hommes  qui  convoquèrent  et  protégèrent  à  main 
armée  le  congrès  départemental  de  Rhône-et- 
Loire  ;  de  ces  hommes  qui  portèrent  les  armes 
contre  leur  patrie,  égorgèrent  ses  défenseurs; 
de  ces  hommes  qui,  complices  des  tyrans,  fédé- 
ralisaient  la  République,  pour,  à  l'exemple  de 
Toulon,  la  livrer  à  ses  ennemis  et  lui  donner 
des  fers; 

Ouï  les  réponses  aux  interrc^toires  subis  par 
les  ci-aprës  nommés,  et  attendu  que  la  commission 
révolutionnaire  est  intimement  convaincue  qu'ils 
ont  tous  porté  les  armes  contre  leur  patrie  on 
conspiré  contre  le  peuple  et  sa  liberté,  et  qu'ils 
sont  reconnus  pour  être  contre-révolutionnaires, 

La  commission  révolutionnaire  condamne  à 
mœ^: 

Lesnommés,  etc.  (ici  les  noms  de  44  personnes). 

Toutes  les  propriétés  des  sus-nommés  sont  con- 
fisquées au  proâtdela  République,  conformément 
à  la  loi. 

En  conséquence,  la  commission  révolution- 
naire charge  de  l'exécution  du  présent  jugement 
le  commandant  de  la  place  de  Commune-Affran- 
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âiié.  Ainsf  prononcé'  d'après  lea  opinions  de 
Pierre-Mathieu  Parein,  président,  et  d'Antoine 
Lafaye  ^né,  Pierre-Aimé  Brimîère,  Joseph  Fer- 
nex  et  André  Corchand,  tous  membres  de  la  com- 
mission. » 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  les  hommes  que 
la  République  soumettait  à  son  régime  de  fer,  les 
femmes  elles-mêmes  n'étaient  pas  épargnées.  Je 
donne  en  entier  les  considérants  du  jugement 
rendu  par  la  commission  militaire  présidée  par 
Parein.  Les  motifs  invoqués  pour  faire  tomber 
les  têtes  des  douze  malheureuses  femmes  com- 
prises dans  cette  sanglante  exécution  sont  vrai- 
ment ravissants.  C'est  pour  avoir  nui  à  la  marche 
rapide  de  la  révolution  et  avoir  ainsi  retardé  le 
bonheur  commun,  que  ces  malheureuses  sont 
livrées  au  bourreau. 

Parler  de  bonheur  h  des  populations  décimées 
par  la  guerre,  les  exécutions  et  la  famine,  c'est 
vrmment  pousser  trop  loin  le  cynisme  et  l'impu- 
dence. 

Le  bonheur,  dont  on  parle  tant,  se  réduisait 
alors  à  la  terreur  et  à  la  famine.  Jusqu'à  la  fin 
de  la  République,  le  bonheur  se  réduisit  à  la  fa- 
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mine  qui  est  presque  permanente,  à  la  guerre 
étrangère  et  à  la  guerre  civile. 

«  La  Gommissionjérolutionnaire  établie  à  Com- 
mune-Affranchie par  1^  représentants  du  peuple, 

»  Considérant  qu'il  eat  urgent  de  purq^  la 
France  des  rebelles  à  la  volonté  nationale  ; 

«Considérant  queles/èmïwej,  parleur  incivisme, 
ont  le  plus  contribué  an  prc^ès  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  qui  ont  agité  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  lors  de  la  rébellion  de 
l'infâme  ville  de  Lyon;  que  ce  sexe,  pour  qui  la 
révolution  est  pour  ainsi  dire  complète,  puisqu'elle 
a  brisé  ses  chaînes  et  que  déjà  il  jouit  des  gr^ds 
avantages  de  la  liberté,  abuse  des  droits  que  lui  a 
donnés  la  nature  sur  les  hommes,  pour  les  égarer 
par  tous  les  moyens  de  séduction,  aân  de  plonger 
les  plus  &ibles  dans  l'abîme  de  l'esclavage  et  leur 
faire  détester  les  biens  précieux  de  la  liberté  et  de 
l'égalité; 

»  Considérant  qu'il  importe  aux  grands  inté- 
rêts de  la  chose  publique  de  punir  les- coupables 
de  contre-révolution,  etde  rappeler  aux  femmes, 
par  un  grand  exemple  de  justice,  de  sévérité,  que, 
loin  de  nuire  à  la  marche  rapide  de  la  révolution, 
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elles  doÎTeat,  au  contraire,  par  leurs  vertus  ci- 
viques et  iin  sentiment  profond  de  reconnaissance, 
la  précipiter  avec  le  point  où  elle  doit  arriver  pour 

LE  BONHEUB  COUHUN  ; 

»  Considérant  enfin  que  l'intérêt  général  de  la 
société  commande  impérieusement  d'en  soustraire 
les  individus  qui  nuisent  à  son  bonheur;  que, 
sous  ce  rapport,  celle  des  femmes  qui  ont  favorisé 
les  projets  des  contre-révolutionnaires  qui,  par 
leurs  manœuvres  fanatiques,  ont  allumé  le  feu  de 
la  guerre  civile,  en  sont  les  ennemis  les  plus  ac- 
tifs et  les  plus  dangereux  ; 

»  Ouï  les  réponses  aux  interrogatoires  subis  ptu" 
les  ci-aprës  nommées  ; 

»  La  commission  révolutionnaire  condamne  à 
mort,  »  etc. 

Suivent  les  noms  de  douze  femmes  livrées  au 
bourreau.  On  remarque  parmi  elles  deux  femmes 
âgées  déplus  de  soixante  ans,  une  ex-religieuse 
de  vingt-sixans,  des  revendeuses,  des  marchandes, 
des  rentières  et  des  ci-devant  nobles. 

Voici  deux  pièces  qui  prouvent  que  les  habi- 
tudes que  l'on  reproche  à  Messieurs  de  la  com- 
mune en  1871  existaient  chez  leurs  prédécesseurs 
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de  17^.  n  paraît  même  que  ce  n'était  pas  chose' 
facile  que  de  recouvrer  les  vins  saisis  par  les 
bons  patriotes,  car,  pour  les  leur  arracher,  il  ne 
iatlait  rien  moins  qu'un  arrêté  des  représentants 
en  mission. 

21  frimaire  an  ïl. 

<  Nous,  procureur  syndic  du  district  de  Com- 
mune-Afifranchie,  requérons  le  comité  révolu- 
tionnaire de  l'arrondiasement  de  Saône  de  ffdre 
enlever  de  chez  le  âioyea  Chalmar,  rue  de  la 
Barre,  deuœ  grands  paniers  de  vins  étrangers 
pour  être  portés  à  l'administration  du  district. 

»  FONTENELLE.  » 

«  Les  représentants  envayés  dans  CommuTte- 
Affranchie,  etc.,  etc. 

»  Prenant  en  consîdératioa  la  demande  de  la 
citoyenne  Pavy,  à  laquelle  le  comité  de  sa  section 
avait  saisi  huit  caisses  de  bouteilles  de  vin,  à 
l'instant  qu'elle  les  ffùsait  transférer  dans  la  cave 
de  ses  tantes,  Rose  et  Pierrette  Pavy,  desquelles 
caisses  cinq  sont  déposées  chez -ses  tantes,  et  les 
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trois  autres  an  dépôt  au  lieu  des  séances  du 
comité  révolutionnaire  ; 

>  Enaaite  du  certificat  des  membres  de  la  com- 
.  mission  da  séquestre,  portant  qu'attendu  qu'il 
n'y  a  -poiat  Jusqu'à  ce  Jour  àe  séquestre  sur  la 
requérante,  les.  vins  qu'elle  réclame  doivent  lui 
.  être  délivrés,  » 

«Arrêtent  que  les  vins  saisis  à  la  citoyenne  Pavy 
par  le  comité  révolutionnaire  de  sa  sectùm 
seront  remis  au  pouvoir  de  la  pétitionnaire. 

»  Commune-Affranchie,  23  frimaire  an  II. 

»  CoLLOT-D'HerBOIS,  FotICHÉ,  IiAPORTE.  » 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  être  surpris  de  ces 
réquisitions.  Messieurs  Bûchez  et  Roux,  dont  le 
témoigriage  ne  peut  être  suspect,  donnent  une 
réquisition  de  semblable  nature,  de  FoucHÉ  et 
d'.Mbitte,  datée  du  13  nivôse  (2  janvier  1794), 
qui  prouve  la  maoièire  dont  ces  grands  citoyens 
vivaient  quand  Lyon  était  en  proie  à  une  véri- 
table  &miDe. 

»  Nous  n'ajouterons  rien  aux  détails  connus 
de  nos  lecteurs  sur  la  manière  dont  Fouché  avait 
'  continaé  à  Lyon  les  œuvres  de  Collot-d'Herbois. 
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Nous  rapporterons  seulement  an  arrêté  qu'il  prit 
le  2  janvier  (13  nivôse),  avec  son  collègue 
Albitte,  ce  qui  prouve  comment  ces  hommes-là. 
se  traitaient  eni-méraes,  pendant  qu'ils  empri- 
sonnaient et  égorgeaient  en  masse  la  population 
qu'ils  étaient  chargés  de  discipliner. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Com- 
»  mune-Âffranchie  pour  y  assurer  le  bonheur 
«  du  peuple,  requièrent  la  commission  des 
»  séquestres  de  faire  apporter  chez  eux  deux 
»  cents  bouteilles  du  meilleur  vin  qu'ils  pouiTont 
»  trouver,  et,  en  outre,  cinq  cents  bouteilles  de 
»  vin  rouge  de  Bordeaux,  première  qualité,  pour 
>  leur  table.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  dans  les  notes  remises 
au  comité  de  salut  public,  par  Collot-d'Herbois, 
pour  justifier  de  l'emploi  des  50,000  livres  qu'il 
avait  reçues  pour  sa  mission  à  Lyon,  on  trouve 
150  livres  pour  deux,  soupers  donnés  par  Châ- 
teaaneuf-Randon  et  Laporte  ;  un  grand  nombre 
de  bouteilles  d'eau-de-vie,  à  4  livres  la  bouteille, 
destinées  sans  doute,  en  partie,  pourCollot-d'Her- 
bois  qui,  dit-on,  s'enivrait  presque  tous  les  soirs  ; 
des  notes  de  blanchissage  et  du  sucre  payés  par 
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la  République,  pour  la  citoyenne  Fouclié;  des 
perdreaux,  des  chapons,  des  dindons,  des  bro- 
chets, de  l'eau  de  Cologne,  des  confitures,  des 
poulardes,  des  écrevisses,  du  pain  blanc,  payés 
égîdementpar  la  République,  pour  touscesgrands 
citoyens  qui  prêchaient  toutes  les  vertus  et  les 
pratiquaient  peu.  Pendant  ce  temps,  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  les  malheureux  habitants  de 
Lyon  mangeaient  un  pain  détestable,  qu'on 
appelait  le  pain  de  l'égalité ,  dont  ils  n'avaient 
encore  que  quelques  onces  par  jour. 

On  peut  voir,  par  un  rapport  de  Pocholle  et 
Ch^her,  que  ce  fameux  pain  de  l'égalité,  in- 
venté par  Fouché,  était  de  trës->mauvaise  qualité. 

Fooché  ne  se  contentait  pas  de  se  faire  livrer 

des  vins  fins,  de  faire  payer  à  la  RépubUque  le 

.  sucre  et  le  blanchissage  de  la  citoyenne  Fouché  ; 

il  se  Élisait  donner  des  douzaines  de  cravates,  des 

bas,  des  gants  et  du  café  par  réquisition. 

Voici  une  des  réquisitions  qu'il  ât  : 

«  Les  représentants,  etc., 

>  Requièrent  tous  ceux  à  requérir  de  livrer 
aux  citoyens  Pointel  et  Dacheux,  leurs  secré- 
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teires,  deux  pièces  de  mousseline,  trois  douzaines 
de  mouchoirs  de  soie  pour  cravates,  trois  dou- 
zaines de  paires  de  gants,  quatre  douzaines  de 
paires  de  bas  et  cinquante  livres  de  café,  le  tout 
poor  leur  osage. 

»  ÀCommone-Affranchie,  leSSftimaireanlI. 

»  Albitte,  Fouché.  » 

Au  lieu  de  deux  pièces  de  mousseline,  comme 
portait  la  réquisition,  on  voit  par  le  procfes-ver- 
bal  de  livraison  que  ]eâ~  secrétaires  de  Foudié  et 
d'Âlbitte  en  prirent  20  pièces  de  8  aunes  chaque, 
soit  160  aunes.  Pour  les  cravatas,  ces  Messieurs 
se  firent  livrer  36  mouchoirs  de  soie  satinée  beau- 
coup plus  grands  qu'il  n'était  nécessaire  pour  des 
cravates.  Les  gardiens  du  séquestre  firent  des 
observations  sur  la  nature  des  objets  enlevés  et 
mentionnèrent  formellement,  dans  leur  procès- 
verbal  de  livraison,  qu'une  partie  de  ces  pièces  de 
soie  étaient  beaucoup  trop  grandes  pour  servir  de 
cravates  et  pouvaient  servir  pour  vêtements 
de  femmes.  Malgré  leurs  observations,  le  secré- 
taire de  Fouché  exigea  qu'on  lui  livrât  ces  soie- 
ries. On  leva,  puis  on  remit  les  scellés. 
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Foudié,  pEu-  une  réquisition  supplémentaire  da 
-  5  nivôse,  f^oprouva  la  façon  de  procéder  de  son 
secrétaire. 

Par  d'autres  réquisitions,  les  représentants 
firent  livrer  k  des  patriotes  prononcés,  aux  prix 
da  maximum  en  assignats,  c'est-àrdireti  vilprix, 
des  quantités 'très-considérables  de  soieries  avec 
autorisation  de  les  vendre  en  détail,  etc. 

Partout,  c'est  le  vol  et  le  gaspillage  des  for- 
tunes privées  et  des  deniers  publics. 

La  République  a  des  moyens  de  conviction 
très-énergiques.  Pour  faire  travailler  les  ouvriers 
d'Armes- Commune  (Saint-Etienne)  aux  armes 
de  guerre,  les  représentants  déclarent,  le  14  dé- 
cembre, suspects  tous  LES  OUVRIERS  qui  refuse- 
raient de  travailler  uniquement  aux  armes  de 
guerre, 

<  Considérant  qu'il  importe  de  donner  &  la 
fabrication  des  fusils  et  pistolets  de  munition 
toute  l'activité  que  l'urgence  de  l'armée  exige, 
»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  —  Adater  de  la  puWication  du 
présent,  les  onviuEBs  de  la  manufacture  d'Armes-' 
Commune  cesseront  toute  imbrication  de  piques, 
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fusils  de  chasse  et  armes  de  fantaisie,  pour  ne 
s'occuper  que  de  celle  des  fusils,  carabines  et  pis- 
tolets de  munition. 

»  Art.  2.  —  Les  contrevenants  seront  regar- 
dés comme  suspects  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

»  Collot-d'Herbûis,  Fouché,  ALBrrTE, 
Laporte.  » 

Tout  se  mène  révolutionnairem^t,  même  les 
plus  chauds  patriotes.  Ne  pas  se  rendre  à  une 
convocation  d'un  comité  devient  un  crime  qui 
rend  les  plus  purs  passibles  de  détention  jusqu'à 
la  paix  et  d'avoir  leurs  biens  mis  sous  le  sé- 
questre. Au  milieu  des  dénonciations  que  ces 
grands  citoyens  fonnulent  à  tout  instant  les  uns 
contre  les  autres,  de  semblables  avertissements 
n'étaient  pas  comminatoires,  mais  très-s&ieui. 
Pour  un  rien ,  le  démagogue  le  plus  fa- 
rouche devenait  suspect,  était  arrêta  et  portait 
sa  tête  sur  l'échafeud. 

«  38  iWinaire  an  Q,  ContmuoG-A&'raQcliic. 
»  Commission  temporaire  de  surveillance. 
»  Tous  les  citoyens  composant  le  comité  sont 
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-tenus  de  se  rendre  demain,  29  Mmaire,  à  cinq 
heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
pour  y  attendre  les  ordres  de  la  commission. 

»  Tous  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  seront 
déclarés  sitspecis  et  punis  comme  tels  ;  il  est  en- 
joint audit  comité,  dans  le  cas  d'absence  de 
quelques'-uns  de  ses  membres,  de  nommer  provi- 
soirement et  de  suite  à  leur  place. 

»  Perrotin,  Makino,  Geimaud.  » 

Il  semble  presque  impossible  de  dépasser  CoUot- 
d'Herbois  et  Foucbé,  dont  on  vient  de  voir  les 
actes,  lin  de  leurs  acolytes,  Javogues,  y  parvint 
cependant.  Tout  ce  qui  émane  de  cet  homme  mé- 
rite une  attention  spéciale,  car  il  n'est  très-sou- 
vent qu'un  instrument  dans  les  mains  de  Fouché^ 
Ce  dei-nier  s'en  servit  à  plusieurs  reprises  pour 
accomplir  ce  qu'il  regardait  comme  trop  compro- 
mettant pour  le  foire  lai-même.  Plus  tard,  sous 
le  Directoire,  Javogues  fut  fusillé  pour  la  part 
qu'il  irit  dans  l'aSaire  du  camp  de  Grenelle. 
Foncée  passait  pouravoir,  dans  cette  échafiTourée, 
mis  en  avant  son  ex-collègue  de  la  Convention 
et  s'être  prudemment  tenu  derrière  le  rideau. 
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Javc^es  est  un  véritaUe  énergumène.  C'est  le 
type  du  démagogue  devenu  autocrate.  On  pourra 
le  juger  par  quelquea-una  de  ses  actes. 

Après  avoir  pris  part  aux  mesures  les  plus  vio- 
lentes contre  les  LyonnEÙs,  il  fut  à  Montbrison, 
à  Saint-Etienne,  à  Mâcon  et  à  Bourg. 

Le  5  frimaire,  il  nomma  les  membres  de  di- 
verses administrations,  et  notifia  en  même  temps 
&  chacun  de  ces  nouveaux  fonctionnaires  qu'ils 
aient  &  se  rendre  dans  les  yiDgiH]uatre  heures  au 
poste  qu'il  leur  assignait,  &ute  de  quoi  ils  seraient 
déclarés  suspects  et  mis  en  arrestation  comme 
tels. 

Puis  il  forma  des  comité  de  surveillance  com- 
posés d'hommes  pris  dans  les  plus  basses  classes 
de  la  société.  Bon  nombre  étaient  des  ouvriers 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

Le  13  frimaire,  agissant  au  nom  des  représen- 
tants en  mission  près  l'armée  des  Alpes,  contrai- 
rement aux  décrets  de  la  Convention,  il  nomma 
seul  une  commission  chargée  de  juger  les  dé- 
tenus. L'art.  4  de  cet  arrêté  porte  ;  «  Les  juges 
sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  après  la  no- 
tification du  présent  et  de  remplir  leurs  fonc- 
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tionSfkdé&xd  de  quoi  Us  seront  regardés  comme 
suspects.  » 

Le  16  Mmaire,  il  ordonna  la  démolition  de 
tous  les  cbâteaax-forts,  de  toutes  tes  maisons 
-de  luxe,  etc.,  et  rendit  les  autorités  locales 
personnellement  responsables  de  l'exécution 
de  cet  arrêté. 

Il  traitait  de  cannibales,  d'antropophages,  tes 
adversaires  de  la  révolution,  royalistes,  fédéra- 
Ibtes,  etc.,  et  faisait  guillotiner  ou  fusiller  tous 
ceux  qu'U  pouvait  faire  arrêter. 

II  convertit  toutes  les  églises  en  temples  de  la 
Raison. 

Contrairement  aux  décrets  de  la  Convention, 
il  fit  vendre  tous  les  meubles,  vins,  grains  et 
autres  objets  mobiliers  saisis,  etc. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  éluder 
un  décret  de  la  Convention  supprimant,  par  suite 
d'excès  de  tonte  nature,  l'armée  révolutionnaire 
organisée  dans  les  départements,  il  convertit  les 
1,S00  hommes,  dont  il  l'avait  formée  dans  la 
Loire,  en  gardes  nationales  soldées,  su-disant 
requises  pour  assurer  k  détention  des  eonspira- 
trars. 
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Javogues,  en  on  mot,  est  on  démagogue  auto- 
ritaire accompli.  H  est  impossible  de  pouiraer  plus 
loin  qu'il  ne  le  fait  le  cynisme  et  la  Tiolence,  le 
mépris  des  lois  et  l'abus  de  la  force. 

Ce  furent  ses  actes  qui  décidèrent  en  partie  le 
comité  de  salut  public  à  envoyer,  dans  Saône-et- 
Loire  et  dans  l'Ain,  un  représentant,  avec  mis- 
sion de  suspendre  les  arrêtés  qui  étaient  con- 
traires aux  décrets  de  la  Convention.  Ce  fut  du 
moins  le  motif  donné  à  la  mission  confiée  à 
Gouly.  Je  dis  le  motif,  car,  à  la  violence  que 
montra  Fouché,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
considérât  la  mission  de  Gouly  comme  une  me- 
nace suspendue  sur  sa  tête.  En  cela,  il  pardt 
avoir  deviné  les  intentions  de  Robespierre  et  de 
Couthon,  qui  avaient  décidé  le  comité  dé  salut 
public  à  envoyer  ce  représentant  dans  les  d^iar- 
t^nents  de  l'Ain  et  de  Saâne-et-Loire,  par  suite 
des  réclamations  qn''avaient  soulevées  les  excès 
de  toute  nature  de  FoudLé,  de  Collot-d'Hwbois 
etde  Javogues., 

-    Le  6  nivôse,  Javoguea,  de  son  autcnité  privée, 
avait  encore  pris  un  arrêté  qui  prouve  que,  dès 
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1793,  les  tÎLéoriea  comtôunistes  étaieat  aussi 
complètes  qu'elles  le  sont  mainfenant^ 
Voici  cet  arrêté  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
»  l'année  des  Alpes,  etc.,  arrêtent  : 

»  Art.  l*'.  —  Tous  les  hommes  sont  égaux  et 
»  ont  droit  à  la  protection  de  la  société,  qui 
>  leur  doit  du  pain  ou  du  travail. 

»  Art.  4.  —  Les  municipalités  du  déparle- 
»  ment  de  la  Loire  dresseront  un  second  tableau 
»  des  luCHES  et  gros  propriétîdres  dont  les  for- 
»  tunes  excéderont  100,000  livres  pour  ceux 
»  qui  sont  mariés  et  50,000  livres  pour  les 
»  câibataires  ;  le  surplus  de  leurs  rîcàesses  sera 
»  affecté  aux  secours  ci-dessus  mentionnés. 

»  Art.  5.  —  Les  municipalités  veilleront  à 
»  ce  que  les  riches  compris  dans  le  précédent 
»  tableau  comptent  de  suite  le  quart  de  la 
»  somme  qui  leur  aura  été  assignée;  à  dé&ut 
»  de  quoi,  elles  prendront  à  leur  égard  tel 
»  PAKTi  que  leur  patriotisme,  leur  énergie  et 
»  leur  amour  pour  la  diose  publique  leur  sug~ 
»  géreront.  . 
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»  Aet.  6.  —  Ellea  feront  ftfiBcher  tous  les 
»  jours  la  liste  des  riches  qui  auront  souscrit 
»  volontiers  pour  cet  acte  d'humanité  et  le 
*  montant  des  sommes  qu'ils  auront  donné, 
»  comme  aussi  les  noms  de  cetuc  qui  s'y  refu- 
»  seraient. 

»  Fait  en  commission,  à  Commune-d'Ârmes,  le 
»  6  nivôse  de  la  Z"  année  de  la  République  dé- 
»  mocratique. 

»  Javogubs,  Girard,  représentants; 
»  DoRFBUiL,  commissaire  national.  » 

Cet  arrêté  est  dirigé  contre  les  castes  royales, 
nobiliaires,  sacerdotales-,  ânancières  et  robino- 
cnates,  surtout  contre  les  riches  et  contre  les 

PRÊTRES. 

XiBs  oon^déroots  sont  d'une  violence  et  d'un 
cynisme  extrêmes,  c'est  l'excitation  à  la  haine 
contre  les  riches  poussée  à  ses  derniëres  limites. 

Ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable  dai^e  cet 
arrêté,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  décret  de  la  Con- 
vention, ni  même  aucun  arr^  d^  comité -de 
sahitliKUlia.qiti'aqtwâA'JjUrqipup-jkiprendre  des 
mesures  aussi  communistes.  Peu  impfKtottiéè^a 
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AUTORiTB  PRTVÉB  il  prend  toutes  ces  résolutions, 
h  l'aide  desquelles  il  espère  rallier  à  la  Répa- 
blique  les  classes  ouvrières. 

n  ne  faot  pas  s'y  méprendre,  c'est  réellement 
une  («ntative  de  communisme  dans  la  pratique. 

Pendant  combien  de  temps  cet  arrêté  fut-il 
exécuté  dans  le  département  de  la  Loiret  J'ai 
vainement  dien^é  à  quelle  époque  il  a  dû  être 
suspendu  ou  annulé,  mais  divers  détails  qu'il 
serut  trop  long  de  donner,  tels  que  les  arresta- 
tions de  Dorfeuil  «t  de  Lapallu,  pour  concussions, 
vols  et  autres  crimes  commis  dans  des  expédi- 
tions faites  à  la  tête  de  détachements  de  l'armée 
révolutionnaire,  me  font  penser  qu'il  ne  cessa 
d'être  appliqué  qu'après  le  départ  de  Javogues, 
rappelé  parla  Convention,  sous  peine  d'être  arrêté. 

Le  décret  de  la  Convention  qui  enjoint  à 
Javogues  de  se  rendre  à  Paris  dans  un  délai  de 
huit  jours,  non  pour  ses  violences  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  mais  parce  qu'il  avait 
osé  attaquer  Couthon,  c'est-à-dire  Robespierre  et 
son  parti,  est  du  20  pluviôse.  Le  représentant 
qui  remplaça  Javogues  dans  la  Loire  ne  dut  être 
rendu  à  Saint-Étienne  que  dans  le  coiutuit  de 
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ventàse.  L'arrêté  que  l'on  vient  de  lire  ne  fut 
très -probablement  annulé  ou  plutôt  suspendu 
qu'à  cette  époque. 

XI  y  a  encore  un  fait  trës-grave  dans  la  pièce 
qu'on  vient  de  lire  ;  quoique  l'airêté  ne  soit  signé 
que  de  Javogues,  de  Girard  et  de  Dorfeuil,  il  est 
rendu  au  nom  de  tous  les  représentants  en  mis- 
sion près  de  l'année  des  Alpes,  dont  Dorfeuil  est 
le  délégué.  Fouché,  Méaulle,  Âlbitte  et  Laporte 
en  acceptèrent  implicitement  la  solidarité,  sans 
toutefois  se  compromettre,  car  s'ils  ne  le  signerait 
pas,  ce  qui  leur  eût  imposé  une  grave  responsa-, 
bilité,  ils  ne  firent  pas  la  moindre  observation, 
tandis  que  quand  Javogues  décerna  un  mandat 
d'amener  contre  Dorfeuil,  immédiatement  Fouché 
et  ses  collègues  réchunërent  par  une  lettre  très-, 
vive  adressée  à  Âlbitte. 

J'ai  des  motifs  très-graves  de  croire  que  l'ar- 
rêté de  Javogues,  que  l'on  vient  de  lire,  n'était 
qu'un  ballon  d'essai.  Fouché  avait  mis  son  col- 
lègue en  avant  pour  voir  s'il  pourrait  mettre  en 
pratique  ce  qu'il  proposa  formellement  à  la  Con- 
vention par  sa  lettre  du  21  ventése,  partager 
les  dépouilles  des  vaincus  entre  les  patriotes. 
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«  Les  pr<yfyriétés  des  rickes  contre-révolu- 
»  tionnaires  lyonnais  acquises  à  la  Répufilique 
»  sont  immenses,  ordonnez-en  promptement 
>  LA  RÉPARTITION  entre  les  patriotes.  » 

Rien  ne  peut  mieux  peindre  l'anarchie  qui 
pèse  sur  la  France  entière  qu'un  représentant 
d'une  aussi  mince  importance ,  dans  son  propre 
parti,  que  JavogaM  se  constituant  le  peuToir  su- 
prême ,  légiférant  et  décrétant  en  quelques 
lignes  une  révolution  sociale. 

Rien  ne  prouve  plus  clairement  encore  que  le 
comité  de  salut  public  et  la  Convention  qui,  au 
dire  de  tant  de  gens,  dirigèrent  la  France, 
n'exerçaient  en  réalité,  dans  ce  cahoa,  qu'un 
pouvoir  bien  précaire.  La  comité  de  salut  public 
et  la  Convention,  dominés  par  le  parti  bébertiste, 
dont  Javogues  est  un  des  représentants,  n'osèrent 
pas  le  rappeler,  n'osèrent  même  pas  annuler  ses 
arrêtés.  Et  cela  ne  doit  pas  étonner,  car,  à  ce  mo- 
ment, ils  subissaient  le  joug  redoutable  de  la 
Commune  et  du  parti  bébertiste,  qui  dominaient 
à  Parts. 

■     Si  le  comité  de  salut  public  ou  la  Convention 
elle-même   avaient  osé  annuler  les  arrêtés  de 
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Javogues  et  le  rappeler,  ils  eussent  donné  à  la 
Commune  de  Paris  la  possibilité  de  les  accuser 
de  modérantisme,  ce  qui,  dans  ce  moment, 
pouvait  leur  être  fatal  ;  aussi  le  comité  de  salut 
public  recolft-t-il  devant  cette  mesure  et  se 
contenta-t-il  d'envoyer  Gouly  dans  l'Ain  et  dans 
Saôse-et-Loire. 

Le  nouveau  représentant  envoyé  par  le  comité 
de  salut  public  avait  des  pouvoirs  illimités  qui  le 
rendaient  complètement  indépendant  de  ses  pré- 
décesseurs. 11  pouvait  modifter  les  mesures  prises 
par  les  despotes  qui  avaient  régné  en  souverains 
absolus  sur  ces  malheureux  départements.  Le 
comité  de  salut  public  n'osa  pas  toutefois  révoquer 
les  pouvoirs  deFouché  et  de  ses  collègues. 

Pour  remplir  la  mission  dont  il  étaJt  chaîné, 
Gouly  se  rendit  dans  l'Ain,  d'où  il  écrivit  an 
comité  de  salut  public,  le  33  frimaire  : 

I  De  Bmrg-Réginiri,  23  frimaire  an  II  de  la 
1  Bipubliqut  française  dfmocratiqne. 

»  Citoyens  collègues, 
»  Hier,  à  trois  heures,  j'arrivai  à  Bourg- 
»  Régénéré  ;  j'y  trouvai  Javoguea'  et  environ 
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»  quatre  cents  hommes  de  l'armée  révolutîon- 
»  naire  de  la  République  qu'il  avait  amenés  aveo 
»  lui  te  20  du  courant;  cette  mesure  avait  pro- 
»  duit  la  plus  grande  agitation  et,  ce  qui  l'aug- 
»  mentait,  est  l'établissement  d'une  commission 
»  populaire  que  notre  coU^pie  allait  former  dans 
m  cette  commune.  Û  me  dit  qu'il  allait  partir 
»  pour  Ville-Affrancliie  dans  deux  heures,  et 
»  qu'il  serait  déjà  en  routa  si  la  conunission 
>  populaire  était  organisée;  comme  j'étais  sur 
»  les  lieux,  que  j'achèver^s  cette  opération  si 
»  je  la 'jugeais  nécessaire  ;  que  pour  lui ,  il  la 
»  croyait  ici,  ainsi  qu'à  Mâcon,  indispensable, 
»  je  lui  répondis  que  les  représentants  du  peuple 
»  dans  les  départements  qui  ne  sont  point  et 
»  n'ont  pas  été  en  rébellion  n'avaient  point,  ^ 
»  mon  avis,  le  droit  de  constituer  un  pareil  éta- 
»  blissement  ;  qu'il  me  semblait  que,  préalable- 
»  ment,  ils  devaient  faire  arrêter  les  gens  sus- 
»  pccts  et  ceux  désignés  coupables  par  l'opinion 
*  publique  ;  vérifier  la  conduite  de  tous  et  les 
»  faits  ;  s'informer  à  quelle  hauteur  était  l'esprit 
»  public  dans  toutes  les  communes  pour,  ensuite, 
»  pouvoir  déterminer  si  une  armée  révolution- 
13 
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»  naire  et  une  commission  populaire  étaient 
»  utiles  ou  inutiles  au  bien  général  ;  qu'en  con- 
»  séquence,  il  fallait  attendre  le  résultat  de  cet 
»  examen,  tant  pour  laisser  rasseoir  les  esprits 
»  que  pour  éviter  une  insurrection  dans  un  dé- 
»  partement  aussi  voisin  du  Jura,  et  ne  pas 
»  donner,  par  cette  mesure  précipitée,  aux  mal- 
»  veillants  tous  les  moyens  de  faire  naître  une 
»  nouvelle  Vendée  sur  une  de  nos  frontières.- 

-»  D'après  ces  considérations ,  je  renvoyai 
»  l'armée  révolutionnaire  et  ai  suspendu  l'éta- 
»  blissement  de  la  commission  populaire. 

»  J'ai,-  de  suite,  fait  promulguer  le  décret  du 
»  16  du  courant  relatif  à  l'organisation  du  gou- 
»  vernement  provisoire  révolutionnaire  ;  j'ai 
»  supprimé  le  procureur  général,  conseil  général 
»  et  président  du  département.  Je  prendî  des 
»  renseignements  auprès  des  vrais  sam-culottes 
»  et  de  la  société  populaire  pour  former  un 
*  comité  de  surveillance,  un  directoire  de  dépar- 
»  teraent  et  une  assemblée  et  directoire  de  dis- 
»  trict  dans  cette  commune,  et,  de  suite,  je  pars 
»  pourBelley.. 
»  Le  fanatismej  darjs  ce  département,  a  besoin 
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»  de  grandes  mesures  et  de  beaucoup  de  pru- 
»  dénce  pour  être  anéanti  sans  commotion  dan- 
»  gereuse  ;  je  crois  entrevoir  que  le  peuple  est 
»  bon  et  confiant;  qu'il  a  besoin  d'instruction; 
»  qii'il  verra  avec  plaisir  punir  les  machiavé- 
»  listes  qui  l'ont  égaré;  en  un  mot,  qu'il  aime 
»  là  Convention,  la  montagne  et  les  jacobins.  Je 
>  me  propose  aussi  de  iaire  épurer  toutes  les 
»  sociétés  populaires;  je  commencerai  ce  soir  par 
»  celle  de  Boui^. 

»  Veuillez,  frères  et  collègues,  me  faire  con- 
»  naître  vos  dispositions  sur  ces  objets  le  plus 
»  tôt  possible  ;  elles  serviront  de  règle  k  ma  con- 
»  duite,  et  la  souveraineté  du  peuple  sans- 
»  culottes  se  consolidera  ici  comme  partout 
»  ailleurs;  je  vous  l'assure,  il  faudra  bien  que 
»  cela  aille. 

»  iSaliit  et  fraternité. 

.       ,  »L_B.  GOOLÏ.'  » 

En  réponse  à  cette  lettre ,  les  membres  du 
comité  de  salut  public  chargés  de  la  correspon- 
dance, au  nombre  desquels  se  trouvait  Robes- 
pierre, lui  répondirent  le  28  frimaire  an  II  : 

«  Le  comité  de  salut  pubHc,  citoyen  collègue, 
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»  ne  peut  qu'applaudir  à  ton  zèle,  à  ton  civisme. 
»  Il  te  charge  de  revoir  et  d'examiner,  avec 

>  soin,  tous  les  arrêtés  pris  par  notre  collègue 
»  Javogues,  qui  est  actuellement  à  Mâcon. 

>  Tu  donneras  surtout  une  attention  appro- 
»  fondie  aux  arrêta  contraires  aux  principea,  et 

>  particulièrement  à  ceux  du  16  frimaire,  sur 
*  la  démolition  des  maisons  de  luxe  et  sur  la 
»  vente  des  récoltes  des  biens  séquestrés. 

»  Tout  arrêté  que  tu  jugeras  devoir  être  inutile 
»  ou  devoir  produire  un  mauvais  effet,  doit  être 
»  suspendu  dans  son  exécution. 

>  Le  comité  te  laisse,  à  cet  égard,  toute  l'é- 
»  tendue  de  pouvoir  nécessaire.  D  se  repose  en- 
»  tiërement  sur  ta  prudence. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
»  chargés  de  la  correspondance.  » 

De  son  c6té,  le  16  nivdse  an  U,  Foudié  écrivait 
à  Gollot-d'Herbois,  qui  avait  dû  retourner  à  Paria, 
par  suite  de  la  lutte  des  hébertistes  contre  Robes- 
pierre et  de  la  réprobation  qui  pesait  sur  les  ter- 
riUes  exécutions  qui  venaient  de  couvrir  Lyon  de 
sang  et  de  ruines  : 

«  Notre  mission,  d^à  pénible  par  elle-même, 
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»  mon  ami,  devient  chaque  jour  plus  difficile  par 
»  la  contrariété  que  nous  éprouvons.  Aprfes  avoir 
»  bien  travaillé,  bien  médité  nos  mesures,  nous 

>  nous  voyons  forcés  de  lutter  contre  nos  col- 
»  lëgues  qui  nous  environnent  ;  nous  perdons 
»  dans  cette  lutte  stérile  un  temps  précieux. 

>  Nous  usons  pour  des  individus  des  forces 
»  que  nous  ne  devrions  employer  que  pour  la 
»  chose  publique. 

»  Tu  le  sais,  mon  ami,  nous  ne  composons  avec 
»  personne,  nous  sommes  in  flecetbles.  Comment, 
»  avec  nos  principes,  pouvoir  nous  entendre  avec 

>  des  bomme3qui,parimpéritieou  par  faiblesse, 
*  n'a^ssent  que  par  des  impulsions  individuelles. 

»  Nous  e^^nonponx  en  particulier  au  comité  de 
»  salut  public  Gouly,  qui  exécute  dans  la  dépar- 

>  tement  de  l'Ain  le  plan  rétrorévolutionnaire 
»  et  liàerticide  qui  lui  a  été  tracé  à  Paris  par 
»  M.  Gonyd'Arcy.  Nous  avons  délibérée  noua 
»  ne  le  ferions  point   arrêter;   nous  nous 

>  sommes  bornés  à  envoyer  deux  bons  jacobins 
»  pour  prendre  des  instructions  sur  sa  conduite 

>  et  le  prier  de  se  rendre  à  Commune-Affranchie. 

>  Nous  serions  coupables,  mon  ami,  si  nous  lais- 
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»  sions  plus  longtemps  le  patriotisme  g^mirâous 
»  DOS  yeux;. quelle  que  soit  la  nature  des  pou- 
»  voira  de  Gouly,  nous  avons  le  droit  .de  laçon- 
»  naître,  loraqu'il  sa  présente  pour  les.ex^cer 

>  sur  un  département  qui  est  confié  à  notre  sur- 
»  veillance,etsurtoutlorsqu'iltourmente]epeuple 

>  et  relève  les  espérances  criminelles  de  ses  op- 
presseurs. 

»  Notre  devoir  aussi  est  de  vous  déclarer  que 
»  l'armée  des  Alpes  a  besoin  d'un  représentant; 
»  notre  collègue  Petit-Jean  ne  peut  être  chargé 

>  de  cette  mission  ;  il  a  bien  de  la  bonne  volonté, 
mm  il  n'a  ni  le  caractère  ni  les  moyens  pour 
réussir. 

»  Nous  aurions  des  détails  infinis,  mon  ami,  à 
te.donner  sur  toutes  les  entraves  qu'on  apporte 

>  continuellement  k  notre  zèle  et  à  l'accomplis- 
»  sèment  de  notre  mission.  Les  subsistances 
»  surtout  nous  donnent  de  justes  inquiétudes. 
»  Dans  certains  départements,  U  y  a  beaucoup  de 
»  superflu  i![u'on  persiste  à  y  retenir,  et  daw 
»  d'autres  la  disette  se  iait  sentir.  Il  nous  semtje 
»  qu'il  y  aur^t  un  moyen  bien  simple  .de  dé- 
»  truire  tous  ces  fi:^^isseInenls  de  pouvoir^  tout^ 
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»  les  oppositions  préjudiciables  au  bien  public. 

»  Ce  serait  de  &ire  composer  une  seule  commis- 

»  sion  pour  tous  les  départements  méridionaux-; 

»  alors  il  y  aurait  nécessairement  un  utile  en- 

»  semble  dans  toutes  les  opérations  des  repré- 

»  sentants  du  peuple.  Chaque  membre  de  cette 

»  commission,  obligé  de  correspondre  avec  elle 

•  et  étendant  ses  vues  au-delà  du  département 

»  qu'il  parcourt,  ne  songerait  plus  à  accumuler 

>  dans  un  seul  la  subsistance  de  plusieurs;  tout 

»  se  mettrait  naturellement  en. équilibre  et,  en 

»  harmonie.  Nos  opérations  politiques,  toujours 

»  méditées  et  plus  concordantes,  auraient-  une 

»  marche  plus  rapide  et  plus  sûre. 

»  Commune-Affranchie,  ce  16"  nivôse  an  II 

»  de  la  République  une  et  indivisible. 

»   AlBITTE,  -  IMPORTE,   FoUCHÉ.    » 


Par  la  seconde  partie  de  cett«  lettre,  on  voit 
qu'à  Lyon  la  famine  règne,  pendant  que,  dans  les 
départements  voisins,  Foucbé  prétend  qu'il  y  â 
abondance. 

Chacun  des  proconsuls  envoyés  par  la  Con- 
vention' règne  en  véritable  aulocr&to'  dans  le 


T,Googlt 


440  trODE  SUR  FOUCRt. 

royaume  qni  lui  a  été  lÏTré.  Aussi  refuse-t-il  de 
venir  en  aide  aux  autres  départements.  C'est 
l'anarchie  dans  sa  plus  complète  acception. 

Il  &ut  avoir  sous  les  yeux  les  arrêtés  de  ces 
despotes  pour  comprendre  jusqu'où  leur  tyrannie 
s'étend.  C'est  de  l'autocratie  pure,  car,  hommes 
et  choses,  ils  disposent  de  tout. 

La  lutte  entre  Gouly  et  Fouché  n'«st  qu'an 
épisode  de  la  lutte  engagée  entre  les  divers  partis 
qui  se  disputent  le  pouvoir  à  Paris.  Robespierre 
avait  paru  vouloir  adoucir  le  régime  sanglant 
auquel  est  soumis  la  France.  La  crainte  d'être 
h^té  de  modéré,  dans  un  moment  où  il  avait 
besoin  de  l'appui  de  la  partie  la  plus  violente  de 
la  démagogie,  car  U  ven£Ût  alors  de  se  rapprocher 
des  hébertistes,  suffit  pour  l'arrêter.  Il  sacrifia 
Gouly,  qui  fut  rajipelé  par  le  comité  de  salut 
public. 

Toulon  fut  pccupé  par  l'armée  républicaine  le 
20  frimaire  (19  décembre  1793).  La  nouvelle  en 
fut  apportée  à  Lyon  par  un  courrier  qui  y  arriva 
le  1"  nivôse  (21  décembre). 

Fouché   écrivit  ce  jour -là  même  à  CoUot- 
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d'Herbois,  qai  Tenait  de  partir  pour  Paria,  une 
lettre  atroce,  dont  voici  quelques  passages  : 

«  Et  nous  aussi,  mon  ami,  nous  avons  cod- 
»  tribué  à  la  prise  de  Toulon,  en  portant  l'époa- 

>  vante  parmi  les  lâches  qui  y  sont  entr^,  en 
»  offrant  à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres 
»  de  leurs  complices  ..  Exerçons  la  justice  à 

>  l'exemple  de  la  nature;  vengeons-nous  en 
»  peuple,  frappons  comme  la  foudre,  et  que 

*  la  cendre  même  de  nos  ennemis  dispa- 

>  raisse  du  sol  de  la  liberté. 

>  ...  Adieu,  mon  ami.  les  larmes  de  la 
»  Joie  coulent  de  mes  yeux,  elles  inondent 
»  mon  âme.  Le  courrier  part,  je  t'écrirai  par 
»  le  courrier  ordinaire. 

»  FoucHÉ.  » 

€  P.-S.  —  Nous  n'avons  qu'une  manière 
»  de  célébrer  la  victoire;  nous  envoyons  ce 
»  soir  deux, cent  treize  rebelles  sous  le  feu 

*  de  la  foudre.  Dœ  courriers  extraordinaires 
»  vont  partir  dans  le  moment  pour  donner  la 
»  nouvelle  aux  armées.  » 

Fouché  écrivit  le  même  jour  à  Chftteauneof- 
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Jîapdon,  -pour  lui  annoncer  la  prise  da  Toulon, 
la  lettre  suivante  :  .    . 

«  Collègue  et  ami, 
»  Un  courrier  nous  apporte  la  nouvelle  de  la 
»  prise  de  Toulon.  Lé  cri  du  cœur  est  :  Vive  la 
»  République  !  Que  ce  cri,  redoutable  aux  tyi-ans^ 

>  h  leurs  esclaves  et  à  tous  les  traîtres,  reten- 
»  tisse  sui^le-champ,  depuis  les  bords  de  la  Mé- 
»  diterranée  jusqu'aux  rives  du  Rhin ,  depuis 

>  l'Océan  jusqu'au  sommet  des  Pyrénées;  et' que 
»  ce  cri  jette  l'épouvante  au  milieu  des  monstres 
»  qui  doivent  périr  sous  nos  coups! 

■»  Que  les  braves  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
»  Fégalité  entendent  avec  transport  la  trompette 
*  de  la  victoire,  qui  leur  annonce  la  gloire  de 
»  nos  frères  chargés  de  punir  les  traitres,  et 
»  qu'ils  se  préparent  à  réunir,  de  toutes  parts, 
»  leurs  lauriers  à"  ceux  des  vainqueurs  de  nos  en- 
»  nemiâ  coalisés,  et  des  scélérats  qui  les.  ont  ap- 
»  pelés  pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie.  » 

»  Victoire,  salut  et  fraternité. 

»  AlBITTE,    L-iPORTE,    FoUÇHÉ.    > 

L'arrêté  suivant,  méritera  [^us  grande  j#ffp- 
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tion,  car  il  fait  connaîtra-à  quels  moyens  les  me-- 
neura  de  la  Révolution  française  avaient  recours 
pour  s'assurer  l'appui  de  la  populace  des  villes. 
Le  parti  républicain  accuse  continuellement  tous 
les  gouvernements  de  corruption.  Il  n'en  est  pas 
Un  seul  qui  s'élève-,  dans  la  pratique,  à  la  hauteur 
de  ces  grands  citoyens  ;  ils  font  continuellement 
appel  aux  plus  mauviùses  passions. 

■  18  nivflse  aa  TI  de  la  République  fraoçaiae. 
»  Les  représentants  du  peuple,  etc. 

»  Considérant  :  1"  Que  l'indemnité  promise 
aux  patriotes  indigents  et  opprimés  de  la  ci- 
devant  ville  de  iyon  est  affectée,  par  l'art.  4 
du  décret  du  12  juillet  dernier  (vieux  style),  sur 
les  biens  séquestrés  des  conspirateurs,  après 
que  ta  conâscation  de&dits  biens  aura  été  pronon- 
cée par  le  tribunal  révolutionnaire; 

»  2"  Qu'un  grand  nombre  de  jugements  de  con- 
damnations, et  par  conséquent  de  conâscatîons, 
ont  été  rendus  par  les  différentes  commissions 
militaires  et  rétolutionnaires  établies  par  les  re- 
présentaiits  du  peuple;  -  -'■ 
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»  3°  Qu'il  importe  de  connaître  promptement 
la  valeur  des  biens  confisqués,  pour  mettre  la 
CooTeotion  nationale  à  portée  de  protumcer  sur 
l'emploi, 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

>  Art.  !•'.  —  La  commission  des  séquestres 
se  fera  remettre,  le  plus  tôt  possible,  expédition 
en  forme  de  tous  les  jugements  rendus  par  les 
commissions  milîtaireâ  et  révolutionnaires  établies 
par  les  représentants  du  peuple,  portant  condam- 
naltOQ  à  mort  des  conspirateurs. 

»  Art.  2.  —  A  vue  desdits  jugements,  il  sera 
di'essé  une  liste  générale  indicative  des  noms  et 
prénoms  des  condamnés,  du  lieu  de  leur  nais- 
sance, de  oelui  de  leur  domicile  et  de  la  profes- 
sion qu'ils  ont  exercée. 

>  Art.  3.  —  Si  le  condamné  a  laissé  femme  oa 
enfants,  il  en  sera  fait  mention  sur  la  l^te,  qui 
sera  imprimée  apr&s  avoir  été  soumise  à  l'exa- 
men des  r^résentants  du  peuple. 

>  Art.  7.  —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
que  les  femmes  et  enfants  de  ceux  dont  les  biens 
se  trooTent  confisqués  par  l'efiet  de  la  condamna- 
tion &  mort,  aient  fait  prononcer  sur  les  droits 
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qu'ils  pourront  avoir  à  exercer,  ils  auront  la  libre 
disposition  des  linges,  nippes,  bardes  et  habits 
qui  sont  à  l'usage  de  leur  personne  ;  comme  aussi 
du  lit  de  la  chambre  qu'ils  auront  occupée  dans 
la  maison  séquestrée  de  leur  përe  et  mari. 

>  FoucHÉ  (de  Nantes),  Albitte.  Laporte.  » 

On  voit  encore,  dans  cet  arrêta,  la  cupidité  qui 
inspire  Fouché  et  ses  acolyte;,  unsi  que  la  dureté 
avec  laquelle  ils  traitent  des  femmes  et  des  en- 
fants qui  ne  pouvaient  pas  être  des  ennemis  bien 
dangereux  pour  la  République,  mais  dont  la  for- 
tune pouvait  servir  à  satisfùre  la  cupidité  des 
meneurs  et  être  un  appas  pour  tous  les  frères  et 
amis. 

Jamais,  je  le  répète,  aucun  gouvernement  n'a 
employé  de  tels  moyens  de  corruption  pour  tÂàier 
de  se  faire  des  partisans. 

Ce  n'est  pas  quelques  milliers  de  francs,  pris 
sur  les  revenus  publics,  que  la  République 
employait  pour  exercer  de  l'influence  sur  les  po- 
pulations, c'est  la  fortune  entière  de  centaines,  de 
milliers  de  citoyens  qu'elle  promet  et  distribue, 
enpartie,  à  la  populace  des  villes  pour  la  pousser 


T,Googlc 


446  ÉTUDE  SUR   FOUCHÉ'. 

aux  excès  les  plus  coupables.  Jamais,  je  le  répète 
encore  une  ibis,  auaun  gouvernement  n'd  employé 
des  moyens  de  corruption  aussi  odieux  et  ausâ 
terribles. 

La  ppéseace  à  Lyon  d'une  portion  de  l'armée" 
révolutionnaire  de  Paris  devint  une  cause  de 
rixes  entre  cette  troupe,  composée  de  vauriens 
recmtés  dans'  les'  milieux  les  plus  mauvais  de 
Paris,'  et  les  autres  troupes  de  la  garnison. 

Les  autres  corps  avaient  la  plus  vive'antipathi» 
et  le  plus  profond  mépris  pour  ces  hommes  sans 
discipline,  qui  n'étaient  bons  qu'à  piller,  qui  ne 
se  battaient  pas  et  qui  recevaient  une  solde  beau- 
coup plus  élevée  que  la  leur. 

A  ces  griefs  étaient  venus  s'en  joindre  d'autres.- 
Le  9°  dragons  avait  été  employé  aux  'boucheries 
dont  on  a  vu  le  récit  plus  haut.  Le  colonel  Beau- 
mont  réclama,  au  nom  de  son  régiment,  contre  le 
service  odieux  auquel  on  le  condamnait.  Les  re- 
présentants ârent  arrêter  le  colonel:  Son  corps 
vint,  en  armes,  demander  sa  mise  en  liberté.  Les 
rtçrésentants  refusèrent  et  firent  venir  les  deux- 
mille  sept  cents  hommes  de  l'armée  révr^utionnaire 
peur  en  imposer  aux  dragons.  Un  batmllon-de 
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l'Aude-se  joignit  à  ces  derniers,  et  les  représen- 
tants,, qui  savaient  le  peu  de  fond  qu'ils  pouvaient. 
Élire  sur  le  courage  de  l'année  révolutionnaire,, 
^one  pour -massacrer-  des  malheureux  sans 
arinesr  mais  qui  ne  se  battait  pas,  durent  cédéi; 
etimettre  le  colonel  Beaumont  en  liberté.  ■ 
.r,On,Yoit,  par-une  lettrede  Marino,que,  pendant, 
troisjours  et  trois  nuits,  les  canons  -furent  bra- 
qué»dans  les  riles  et  les  différents,  corps  de  troupeâ 
aur  le  point  d'en  venir  aux  mains.  ; 

!  Toutes  ces  causes  réunies  avaient  amené  une- 
^mide  anintosité  entre  les  soldats  de  la  garnison: 
et  les  hommes  de  l'armée  révolutionnaire.  Pour,; 
tâcher  d'arrêter  ces  désordres,  les  représentants 
Fou(àé,Aibitte  et  Laporte  prirent,  lé  19  nivôse, 
un  arrêté  dans  lequel  on  peut  voir  leur  partialité 
en  &veur  des  démagogues,  aussi  lâches  qu'in- 
disciplinés, qui  composaient  l'armée  '  révolution- 
naire. '        .  ' 

Les  mesures,  prescrites  par  cet  arrêté  donnent< 
également  l'idée  de  l'indiscipline  qui  existe  dans^ 
toutes  les  troupes. 

Les  [Officiers,,  comme  les  soldats,  doivent  être, 
rentr&'.awfirtôt--  la  retraite  battue.  Le  seul  fçit^ 


D,o,i,7.dT,Goo(^lc 


44S  irvvR  sur  toucha. 

d*être  rencontré  dans  les  rues  après  la  retraite 
est  réputé  un  crime,  et  celai  qui  se  le  sera 
permis  sera  jngé  militairement  et  révolutùm- 
nairement  comme  auteur  et  fauteur  des  rixes 
qui  peuvent  avoir  lieu.  En  un  mot,  c'est  la  peine 
de  mort  édicté  pour  le  seul  fait  de  n'être  pas 
rentré  à  son  quartier  aussitôt  la  retraite  battue. 
La  peine  de  mort,  prononcée  pour  le  seul  fait 
de  ne  pas  être  rentré  &  l'heure  de  la  retraite, 
c'est-à-dire  pour  une  faute  de  discipline  qui  est 
ordinairement  punie  de  quelques  jours  de  salle 
de  police,  donne  une  idée  des  moyens  employés 
à  cette  époque. 

■  Ou  tS  niTdse,  l'w  II  de  la  République. 
»  Les  représentants  du  peuple,  etc., 

»  Informa  que  les  malveillants  chen^ent  à 
»  semer  la  division  entre  les  frères  d'armes  de  la 
»  garnison  de  Commune-Affranchie  et  ceux  de 
»  l'armée  révolutionnaire;  que  les  rixes  se  sont 
»  renouvelées  la  nuit  dernière,  malgré  la  récon- 
»  ciliation  qui  avait  eu  lieu  dans  la  journée 
»  même  ;  que  le  sang  de  plusirars  défenseurs  de 
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»  ]a  patrie,  ce  sang  précieux  qui  n'appartient 
»  qu'à  la  République,  a  coulé,  par  suite  de  l'ani- 
»  mosité  que  nos  ennemis  communs  cherchent  à 
»  exciter  entre  des  frëras  faits  pour  se  chérir 
*  réciproquement,  pour  travailler  de  concert  au 

>  succès  de  la  Révolution  et  pour  se  rallier  à  la 
»  Toix  de  la  patrie  ; 

>  Considérant  qu'il  importe,  jusqu'à  ce  que  les 
»  moteurset  instigateurs  de  cesfunestesdivisions 
»  soient  connus  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois, 
»  de  maintenir  dans  la  place  une  discipline  qui 
»  4>uisiBe  y  assurer  la  tranquillité  publique, 
»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

♦  Art,  1".  — Après  la  retraite  battue,  tout 
»  officier,  sous-officier  et  soldat  sera  tenu  de  se 
»  retirer  soit  dans  sa  caserne,  soit  dans  la  maison 

>  oii  il  tient  logement. 

»  Art.  2.  —  Il  n'/  a  d'exceptés  que  les  mili- 

>  taires  en  fonctions  pour  le  service  ordinaire  ou 
»  extraordinaire  de  la  place. 

»  Art.  3. — Tout  militaire  delà  garnison  qui  n'é- 
»  tant  pas  dans  les  fonctions  de  son  service,  sera 
»  rencontré,  soit  dans  les  cabarets,  soit  dans  les 
»  rues  et  places  publiques,  sera  réputé  aul«ur  et 
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»  f^lëur  des  divisions  qui  pourraient  enoore  sur- 
»  venir,  et,  comme  tel,  arrêté  par  les  postes, 
»  patrouilles  et  corps-dfr-garde,  pour  être  jugé 
»  militairement  et  révolutionnairement. 

»  FoucHÉ  (de  Nantes),  Albitte,  Laporte.  » 

A  ces  mesures  draconiennes,  on  rec(Min^t 
Fouché,  profondémefit  irrité  d'awMrdû  céder  à 
une  émeute  milit^re. 

Maigre  tous  les  moyens  employée  pour  répu- 
blicaniser  Lyob,  les  rïiprésentahta  né  parvinrent, 
par  leurs  violences  et  par  leurs  dilapidatioqs-, 
qu'à  désorganiser  cette  malheureuse' ville.  Pour 
tâcher  d'y  faire  prédominer  les  passions  qui  les 
animent,  ils  sont  obligés  de  demander  qu'on  leur 
envoie  de  Paris  des  frères' et  amis.  On  voit  encore 
dans  cette  pièce  la  preuve  des  élcès  que  les  haines 
particulières  et'  la  cupidité  font  commettre  à  tout 
instant  k  Lyon,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
souvent  dit,  que  le  parti  démocratique  ne  forme 
qu'une  infime  minorité. 

«  Les  représentante  du  peuple  prenant  en  con- 
sidération l'esposé  de  k  commission  temporaire 
,  de  surveillance  républicaine  établie  àCommune- 
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Affrandiie,  sur  le  besoin  manifeste  d'adjoindre 
aux:  comités  révolutionnaires  des  sections  de  cette 
commune  quelques  membres  patriotes  qui,  n'y 
ayant  aucune"  relation  personnelle,  apporteront 
-dans  l'exercice  de  l'autorité  et  de  la  surveillance 
^l'impartialité,  l'inflexibilité  nécessaires,  et,  par 
là,  seconderont  efficacement  le  zële  de  leurs  col- 
lègues domiciliés  dans  cette  cité  ; 
-  »  Convaincus  que  c'est  de  Paris  prindpti- 
îement,  où  les  lumières  sont  plus  disséminées  et 
les  vrais  républicains  pltts  nombreux,  que 
l'on  peut  tirer  de»  colonies,  sans  préjudicierà 
J'esprit  public, 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

.  »  Abt,  i".  —  La  commission  temptœaire  est 
Autorisée  à  appela*  à  Commune- Affranchie,  pour 
y  exercer,  dans  chaque  comité  de  section,  les 
fonctions -d'adjoints,  un  ou  deux  membres 
qui  seront  pris  dans  la  société  de  Paris. 
.  »  Art.  2.  —  Jusqu'à  l'arrivée  desdits  jacobins, 
les  adjoints  précédemment  nommés  par  la  com- 
mission temporaire'  continueront  leurs  fonctions 
dans  les  comités  de  section.     . 
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»  A  Commane-Affrandiie,  le  25  nivâse,  l'an  H 
de  1&  République  française  ona  et  indivisible. 

»  Lapohte,  Fodché,  Albitte.  » 

Le  27  nivôse,  Collot-d'Herbois  écrivit  à 
Fouché,  Laporte  et  Albitte  que  le  comité  de 
saint  public  approuvait  tous  leurs  actes.  On  voit 
par  cette  lettre  que  Fouché  avait  écrit  un  certain 
nombre  de  dépêches  pour  dénoncer  de  nou- 
veaux complots.  J'ai  vainement  cherché  ces 
pièces  dans  les  cartons  du  comité  de  salut  public 
contenant  la  correspondance  des  représentants  en 
mission.  A  partir  de  sa  lettre,  datée  de  Nevers, 
au  moment  où  il  part  pour  Lyon,  je  n'at  pas 
tmuvé  une  seule  lettre  de  Fouché.  On  <Toit 
généralement  qu'il  les  a  fait  disparaître  en  1815. 

Après  des  tirades  patriotiques  qui  n'ont  aucune 
importance,  Gollot-d'Rerbois  fait  une  sortie  très- 
violente  contre  ceux  qui  veulent  arrêter  la  Ter- 
reur, et  approuve  complètement  tous  les  actes  de 
Fouché  et  compagnie.  Collot-d'Herbois  leur  as- 
sure qu'ils  ne  font  qu'exécuter  la  volonté  de  la 
Convention  et  du  comité  de  salut  public. 

Dans  un  post-scriptum ,  Collot-d'HerUns  leur 
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annoncA  que  le  comité  a  rappelé  Oouly  par  un 
arrêté  positif,  et  leur  envoie  un  duplicata  de  cet 
arrêté,  pour  qu'ils  puissent  le  lui  notifier,  en  cas 
de  besoin. 

<  Le  comité  de  aalut  public  aux  répré&en- 
*  tants  du  peuple  Fauché.  Laporte, 
»  Alàitte.  en  mission  à  Commune-A/- 
»  franchie. 

»  Citoyens  collègues, 
»  Vos  dernières  dépêches  nous  indiquent  les 
»  nouveaux)  (»»np/o/i  qui  se  trament  sans  cesse 

>  autour  de  vous.  Elles  nous  instruisent  des  dan- 
»  ^rs  qui  se  manifestent  dans  les  départements 
»  voisins,  où  les  ennemis  de  la  liberté  semblent 
»  afficher  une  audace  alarmante  pour  les  vrais 
»  républicains. 

»  Il  serait  bien  dangereux,  en  effet,  que  la  cir- 

>  conférence  d'une  ville  qui  a  mûri  si  longtemps 
»  une  rébellion,  dont  l'âme  existe  encore  et 
»  semble  déterminée  à  se  réfugier  dans  ses  der- 
»  niers  débris ,  que  les  environs  de  la  ci-^ievant 
»  Lyon  puissent  oârir  aux  amis  des  conspira' 
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»  teurs,  et  peut-être  aux  conspirateurs  eux- 
»  mêmes,  tous  les  encouragements  d'une  sécurité 
»  iuneste.  De  nouveaux  projets,  fatals  àla  liberté, 
»  ne  farderaient  pas  à  tourmenter  la  République, 
»  et  Y0U3  ne  pouvez  porter  trop  loin  votre  sur- 
»  veillaitce  &  cet  égard.  Senle  elle  peut  calmer 
»  nos  inquiétudes.  Nous  connaissons  toute  la 
»  force  qu'ont  les  représentants  du  peuple,  quand 
»  ils  expriment  sa  volonté,  quand  ils  font  agir 
»  sa  puissiiace.  En  mesurant  les  difficultés  de 
»  votre  milieu,  nous  avons  toujours  pensé  que 
»-votre:  caractère  les  surmonterait;  que  votre 
»  énei^e  leur  serait  supérieure,  et  votre  con- 
»  duite  nous  le  prouve. 

»  Le  comité  applaudit  particulièrement  à  vos 
»  sages  démarches  pour  chasser  les  discordes  qui 
»  imitaient  les  âoldats  de  la  liberté.  Le  |)rojet  des 
»  contre-révolutionnaires  était  de  lés  faire  égor- 
»  '  ger  les.uns  jmr  les  autres;  Les  soldats  républi- 
»  cainsne  se  sont  pas  rendus  compliœs  de  ce  ' 
»  crime  prémédité.  Ils  vous  ont  entendus,  c'est 
>  la  patrie  elle-même  qui  leur  a  parlé.  C'est  son 
»  seinqu'ilsdéchirent,  quand  ses  enfants  tournent  ' 
»  contre  eux-mêmes  les  anries  qui  ■  doivent  les  ' 
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»  défendre  ;  quand  leur  sang  coule  pour  une  autre 

>  cause  que  la  sienne.  Les  chefs  qui  ne  pré- 
»  viennent  pas  ces  déplorables  excès  sont  bien 
»  coupables.  Choisis  pour  commander  h  des 
»  hommes  libres,  souvent  ils  laissent  leur  cou- 
»  rage  s'égarer  et  devenir  l'instrument  des  hor- 

>  ribles  projets  de  leurs  plus  cruels  ennemis.  . 

»  Ils  sont  bien  coupables  aussi  ces  fonction- 
»  naires  publics  qui,  par  de  perfides  et  insidieuses 
»  interprétations,  voudraient  faire  tourner  l'axe 
»  du  gouvernement  révolutionnaire  en  sens  con- 

>  traire,  c'est-à-dire  à  l'avantage  de  l'aristocratie 
»  et  de  la  coiitre-révolution.  C'est  contre  elles 
»  que  le  gouvernement  doit  diriger  toute  sa  force. 
»  Telle  est  l'intention  bien  sentie,  bien  évi~ 
»  débite  ■  du  comité  qui  l'a  pn^josé  ;  ■  telle  est 
»  celle  de  la  Convention  nationale,  centre  de  la 
»  confiance  et  de  la  force  de  notre  commune  ci- 
»  ,vique.  Persévérez  tlans  la  vôtre,  citoyens  col- 
»  lègues  ;  la  patrie  et  le  salut  public  vous  le  com- 
»  mandent.' 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Collot-d'Herbois. 
>-,P.^;  Nous  avons  déjà  invité  le  représen- - 
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>  tant  du  peuple  Gouly  à  rentrer  dans  le  sein  de 
»  la  Convention.  Le  comité  de  salut  public  'yient 
»  de  confirmer  cette  invitation  par  un  arrêté 
»  positif  qui  lui  est  adressé  &  Boui^.  Nous  Vous 

>  en  faisons  tenir  un  duplicata  pour  que  vous  le 

>  lui  fassiez  parvenir  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
•  pas  à  Bourg.  C.-D.  » 

(Aotographe.) 

J'ai  donné  un  grand  nombre  de  pièces  m  ea-- 
tenso,  afin  de  faire  bien  comprendre  ce  qu'était 
la  tyrannie  à  laquelle  était  condamnée  la  France 
entière,  parce  que,  moi-même,  si  je  n'avais  pas 
les  pièces  autographes  soua  les  yeux,  je  serais 
porté  à  croire  qu'il  y  a  une  grande  exagération 
dans  les  récits  de  certains  faits.  Je  n'ai  pas  voulu 
qu'on  pût  même  m'en  soupçonner. 

Maintenant  que  les  personnes  qui  liront  ce  tra- 
vail sont  bien  édifiées,  pour  ne  pas  m'exposer  h 
des  répétitions  continuelles,  je  me  contenterai  de 
donner  le  résumé  des  pièces  qui  ne  sont  pas  ca- 
ractéristiques . 

Le  1"  nivôse  on  voit,  par  des  arrêtés  de  Fou- 
clié,  Âlbitte  et  Laporte,  que,  jusqu'à  cette  époqua, 
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on  n'avait  même  pas  tenu  registre  des  indem- 
nités et  secours  accordés  sur  les  biens  conâsqués 
à  Lyon  ;  que  tout  le  monde  puisait  aux  dépôts 
où  se  tivuvaient  les  valeurs  provenant  des  con- 
âscatious  de  toute  nature  opérées  àXyon,  par 
suite  de  jugements  ou  de  perquisitions. 

Fouché,  le  l"  nivôse,  défendit  à  qui  que  ce  soit 
de  disposer  de  ces  valeurs  sans  un  ordre  émanant 
des  représentants  du  peuple. 

Un  autre  arrêté  de  Fouché,  du  3  nivôse,  prouve 
qu'on  ne  savait  même  pas  quelles  avaient  été 
lès  réquisitions  faites  par  les  diverses  auto- 
rités, qu'il  existait  le  plus  grarùi  désordre  et 
qu'il  y  avait  eu  de  nombreuses  dilapida- 
tions. 

Le  4  nivôse,  Fouché,  par  un  autre  arrêté,  or- 
donna de  faire  un  inventaire  de  toutes  les  mar- 
tières  d'or  et  d^argent.  Jusqu'à  ce  moment  on 
n'avait  même  pas  pris  cetie  pme  ;  il  exigea  que 
tous  les  dép<»itaires  certifiassent  qu'il  n'avait 
pas  été  commis  de  soustractions  ou  en  fissent 
cbnnfûtrè  les  auteurs.  On  voit,  par  cet  arrêté, 
que  Fouché  n'avait  pas  une  confiance  illimitée 
dans  lés  Taons  patriotes  ;  toutes  les  pièces  que  l'on 


.i^iCKii^le 


458  ÉTUDE  SUR  FOUGHÉ. 

trouve  pronvent  qu'il  y  avait  un  gaspillage  ef- 
frayant. 

La  régularité  et  l'ordre  ne  sont  pas  ce  par  quoi 
lu'illeat  les  autorités  révolutionnaires  de  toute 
espèce.  Elles  excellent  quand  11  n'y  a  qu'à  prendre, 
mais  elles  se  dispensent  volontiers  de  tenir  une 
comptabilité  quelconque.  Cela  a  mille  inconvé- 
nients, ne  fût-ce  que  de  rendre  plus  difficile  aux 
bons  patriotes  de  se  substituer  aux  infâmes 
rie/tes.  Aussi,  malgré  tous  las  arrêtés  des  repré- 
sentants en  mission ,  surtout  quand  U  s'agit  de 
matières  d'or  et  d'argent,  les  comités  s'en  em- 
parent sans  fatre  ni  procès-verhal,  ni  tnren- 
taire.  Le  résultat  de  cette  habitude  des  vrais 
sans-culottes  fut  que  les  perquisitions,  faites  dans 
les  maisons  les  plus  riches^  ne  produisaient  rien 
ou  presque  rien  pour  les  cuisses  publiques.  Si  l'on 
en  juge  par  les  doléances  des  aristocrates,  elles 
devaient  être  beaucoup  plus  lucratives  pour  les 
patriotes  qui  les  avaient  faites. 

»  Art.  13.  —  Tout  fonctionnaire  public,  civil 
>  ou  militaire,  comité  révolutionnaire  ou  de  sur- 
»  veillance,  municipalité,  corps  administratif  ou 
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»  autorité  quelconque  qui  étant  dépositaire  des 

>  objets  ci-dessus  énoncés  n'en  aura  pas  fait 
»  les  inventaires  et  déclarations  dam  le  délai 

>  et  dans  la  form#'  ci-^Iessu»  prescrits,  sera 
»  réputé  suspect,  mis  en  état  d'arrestation, 
»  poursuivi  et  puni  comme  concussionnaire,  pré- 
»  TKricateur  dans  ses  fonctions,  voleur  d'effets 


»  Fait  à  Commnne-Affraticbie,  le  4  nivdse 
»  an  II  de  la  RépaUique.  . 

»  FoucHÉ  (de  Nantes),  Lapobte, 
»  Albitte.  » 

On  peut  Toir  par  la  sérérité  des  mesures  prises 
contre  les  récalcitrants  combien  ces  abus  avaient 
de  gravité,  et  quelle  résistance  les  fonctionnaires 
de  toutes  les  natures  opposaient  à  la  tentative  de 
Foucbé  d'introduire  au  moins  ane  apparence 
d'ordre  dans  ce  diaos. 

La  Convention,  par  suite  des  plaintes  sans 
nombre  que  soulevaient  les  excès  de  toute  nature 
commis  par  les  armées  révolutionnaires  compo- 
sées dans  chaque  département  de  tout  ce. qu'il  y 
avait  de  gens  de  sac  et  de  corde,  ordonna  la 
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dissolution  de  ces  corps.  Javogues,  qui. était  un 
des  démagogues  les  plus  violents,  essaya,  ainsi 
qu'un  certain  nombre  d'autres  représentants  en 
mission,  d'éluder  cette  décision  de  la  Convention. 
U  maintint  l'armée  révolutionnaire  dans  les  dé- 
partements  qui  étaient  soumis  à  sa  tyrannie  sous 
le  nom  de,  garde  nationale  soldée,  destinée  à 
assurer  la  garde  des  prisonniers  détenus,  notam- 
ment dans  je  départeipent  de  la  Lcure. 

Voici  encore  un  genre  de  pièces  que  l'on  .  ne 
trouve  que  trop  souvent  dans  ces  temps  de 
troubles.  Je.  ne  donne  cet  arrêté  que  comme  un 
spécimen  d'un  des  moyens  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  démorali3«r  les  populatiogs.  C'est,  du 
reste,  en-Êiisant  appel  à  la  cupidité,  à  la  ven- 
geance, à  la  peur,  c'est-à-dire  ^  toutes  1^ 
mauvaises  passions,  que  les.  représentants,  en 
mission  tâchent  d'assurer  l'exécution  d«â  mesura 
prescrites  par  le  comité  de  salut  public  :" 

■  S  nivdse  aff  II  de  la  République. 

»,  Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé,i«y  les 
citoyens  Cinquin,  et  Cochet,  membres  du  comité 
cévolutionnaice  de  la  Montagne  et  Conventioa, 
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portant  qu'ayant  -été  informéa  par  la  dtoyenne 
Jc^in  qu'il  existait  &  Commune-Affiranchia,  dans 
les  appartemfflits  de  Botiire,  dit  de  Balmondan, 
un  dépôt  d'argenterie,  vaisselle  et  numéraire,  ils 
se  sont  transportés  avec  le  citoyen  Malle,  leur 
adjoint  au  comité  révolutionnaire,  dans  le  lieu 
du  dépôt  indiqué  et  y  ont  effectivement  trouvé  de 
l'ai^ntwie,  de  la  vaisselle  et  du  numéraire  ; 
que  lesdits  effets  ont  été  déposés  à  la  commission 
du  dépôt  central  établi  à  Commune-Affranchie, 
et  que  le  poids  a  été  de  cent  quatre-vingt-neuf 
marcs  une  once,  sans  y  comprendre  dix-huit 
couteaux  à  manche  d'argent  et  quarante-et-un 
doubles  louis, 

»  Autorisent  la  commission  du  dépôt  central 
k  verser  dans  tes  mains  de  la  citoyenne  Joslîn, 
dénonciatrice  dudit  dépôt,  le  vingtitoie  de  la 
valeur  des  effets  qu'il  renferme,  conformément  à 
la  loi. 

»  FoucHÉ,  Albitte.  » 

C'est  par  milliers  que  l'on  pourrait  citer  les 
faiia  qui  prouvent  l'état  de  choses  qui  existait  à 
Lyon.  Je  me  suis  contenté  de  signala  les  plus 
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importants,  c«ux  qui  permettent  le  mieux  d.'^h- 
précier  les  mœurs  de  l'époque,  et  ce  que  devien- 
nent, dans  la  pratique,  des  théories  qui  séduisent 
beaucoup  de  gens. 

Fouché,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  a  été 
certainement  un  des  plus  cupides  et  un  des  plus 
sanguinaires  de  tous  les  misérables  qui  ont  pris 
part  à  la  sanglante  orgie  qui  commença  à  Lyon 
dans  l'hiver  de  1793  et  ne  finit  que  dans  l'été 
de  1794.    . 

Yoici  encore  une  pièce  qui  prouve  ce  qu« 
valaient  les  grands  citoyens  qui  sont  h  la  tête  du 
mouvement  révolutionnaire  &  Lyon.  L'homme 
dont  il  s'agit  dans  cette  pièce,  DorCauille,  est  tç 
président  du  tribunal  révolutionnaire  de  Lyon. 
"  C'est  un  ancien  comédien  qui  prit  une  part  tr^ 
active  aux.meaures  terribles  qui  ensanglantèrent 
cette  malheureuse  ville. 

Il  existait  entre  Dorfeuille  et  Millet,  ancien 
comédien  comme  lui  et  délégué  près  l'année  des 
Alpes,  une  correspondance  très-curieuse.  Ony  voit 
lœ  divisions  et  les  haines  atroces  qui  existent 
entre  les  hommes  appartenant  aux.  diverses  fracr 
tiooB  du  parti;i:^ubliauii..n8  s'acctvent  rédpro- 
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quçmentjdes  aciioDs  les  plus  odieuses.  Quels  spp^ 
les  Téritahles  coupables  ?  Cela  est  souvent  bien 
difficile  à  découvrir.  La  seule  chose  certaine,  ce 
sont  les  crimes  qu'ils  se  reprochent  les  uns  aux 
autres. 

La  lettre  que  l'on  va  lire  prouve  que  Fouché, 
Laporie  et  Méanlle  n'avaient  qu'une  confiance 
bien  limitée  dans  le  désintéressement  de  Ûor^ 
feuille  qui,  après  avoir  été  partisan  de  Robes- 
pierre, parait  en  être  devenu  l'ennemi,  car,  dans 
sa  correspondance  avec  Millet,  il  traite  le  parti 
"  de.  Robespierre  de  clique  infâme.  Il  accuse 
paiement  Cputhon  d'avoir  eu  la  scélératesse  de 
flatter  les  Lyonnais  d'ujte  administie  (sic). 

Ce  fut  Dorfeuille  qui  présida  aux  boucheries 
dont  on  a  TU  le  récit  plus  hant.  Il  montra,  dès 
cette  époque,  la  plus  grande  cruauté.  Après  le 
9  thermidor,  il.  fut  arrêté  pour  vols,  concusâons, 
et  autres  o-imes.  Il  parvint  &  se  &ire  mettre  en 
liberté  et  obtint  même  im  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale  l'autorisant,  malgré  les  repré- 
sentants en  mission ,  à  netourner  à  Lyon  oil 
il  f(it  de  nouveau  arrêté.  H.  fut  du  nombre  des 
prisonniers  qui,  les  4  et  5  m^  1795,.fiirentjnas- 
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sacrés  tlans  cette  ville.  On  voit,  par  la  lettre  qui 
suit,  que  dès  le  commencement  de  1794,  il  était 
soupçonné  de  vol  par  son  propre  {tarti. 

■  l"  pluviâse  an  II. 

»  Nous  devons  t'instruire,  cher  collègue  et 
»  ami,  que  nous  avons  reçu  hier,  de  Javogues, 
»  un  mandat  d'arrât  contre  Dorfeuille.  Ce  man- 

>  dat  nous  a  doublement  étonnés.  Javogues,  dans 

>  une  précédente  lettre  datée  d'Àrme-Gommune, 
»  taisait  l'éloge  de  Dorfeuille,  et  celni-ci  avait 

>  une  mission  de  nmts.  Il  avait  un  caractère 
»  dont  nous  seuls  pouvions  te  dépouiller.  Ta  ver- 
»  ras  ci-joint  la  lettre  que  nous  lui  avons 
»  écrite.  » 

»  n  reproche  &  Dorfeuille  un  foit  grave;  il  a, 
»  dit-il,  lors  de  l'arrestation  de  Méaun-M^ieu, 
»  retiré  les  sommes  que  ce  contre-révolution- 
»  naire  emportât  avec  lui  ;  il  n'a  point  rendu 

>  compte  de  l'emploi  ou  du  d^t  de  cette  somme. 
>  Si  Dorfeuille  est  utile  &  ta  mission,  sers-toi 

>  d'abord  de  son  talent,  surveille-le;  et,  lorsque 

>  ta  mission  sera  remplie,  il  sera  indispensable 
»  de  fiùre  rendre  compte  à  Dorfeuille,  d'une  ma- 
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»  ni^  d'autant  plus  sévère  q^a'il  était  revêtu 
»  d'une  plus  grande  confiance. 
>  Adieu,  salut  et  fraternité, 

*   FoUCHÉ,   LiPORTE,   MÊAULLE.  »     - 

La  pièce  qui  suit  est  encore  un  spécimen  du 
style  humanitaire  de  Foucbé. 

«  Les  représentants  du  peuple,  etc. , 
»  Suspendent  l'exécution  de  tous  projets  de 
fête  imaginée  pour  rendre  un  culte  religieux  à  la 
raison,  jusqu'à  ce  que  tous  les  rebelles,  tous  les 
impies  qui  l'ont  outragée,  qui  l'ont  ensanglantée, 
aient  expié  leurs  crimes;  jusqu'à  ce  que  les  pri- 
sons ep  soient  entièrement  purgées.  Les  hom- 
mages des  enfants  de  la  philosophie  et  de  la 
raison  ne  doivent  point  être  souillés  par  les  impré- 
cations de  leurs  ennemis. 

»  Commune-Affranchie,  l"  pluviôse  an  IL 

»  FoucHK,  Laporte,  Méaulle.  »- 

Voici  encore  un  arrêté  qui  prouve  la  misère 
qui  règne  à  Lyon.  Suivant  l'habitude  de  tous  les 
partis,  quand  ils  sont  au  pouvoir,  de  rendreleur^ 
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prédécesseurs  responsables  des  souffrances  qui 
sont  1«  résultat  des  révolutions  dont  ils  ont  été  les 
auteurs,  Fouché  accuse  la  rojauté,  qui  n'existait 
plus  depuis  plus  de  deux  ans,  des  malheurs  que 
suinssent  les  habitants,  par  suite  des  mesures 
terribles  ordonnées  par  la  ConTention. 

<  Les  représentants  du  peupte, 

>  Profondément  touchés  de  Yextrême  mtêére 
ofa  la  barbare  cupidité  de  la  richesse  et  l'oppres- 
sion du  pouvoir  usurpé  ont  rédait  le  plus  grand 
nombre  des  citoTens  de  cette  commune  pour 
leur  faire  oublier  leurs  droits,  leur  dignité  et 
leur  puissance  ; 

>  Considérant  que  si  l'indigence  de  l'honorable 
vieillesse  et  la  malheur  de  tous  les  âges  fut  le 
résultat  nécessaire  du  brigandage  monarchique 
et  le  crime  de  quelques  petits  tyrans  privilégié^ 
qui  dévoraient,  avec  leurs  complices,  la  substance 
et  la  vie  d'une  population  immense,  le  régime 
républicain,  dont  l'essence  est  le  bonheur  de 
tous,  doit  réparer,  avec  une  bienfaisante  activité, 
les  longs  et  douloureux  outrages  &its  k  l'hu- 
manité gémissante  et  anéantir  pour  jamais,  dans 
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le  cours  de  la  Révolution,  comme  il  l'est  dans 
celui  de  la  nature,  le  tableau  révoltant  qui  repré- 
sente riiomme  valide  se  consumant  sans  travail 
(sic)  et  l'indigent,  infirme  ou  vieillard,  manquant 
des  premiers  objets  de  nécessité,  livrés  &  la 
longue  agonie  du  mépris  et  de  la  souffrance, 
>  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l"'.  —  Les  autorités  constituées  de 
Gommune-Affirancbie  sont  chargées,  soils  leur 
respomabilité,  de  fournir  du  travail  à  tous 
les  citoyens  valides  et  de  les  distribuer,  suivant 
leur  force  et  leur  capaàté,  dans  les  divers  ate- 
liers delà  commune. 

»  Art.  3.  —  Le  payeur  général  versera,  dans 
la  caisse  de  la  municipalité,  la  somme  de  trois 
cent  mille  livres  qui  seront  distribuées  entre  les 
sections,  en  proportion  des  citoyens  indigents, 
infirmes  ou  vieillards,  qu'elles  contiennent. 

»  Art.  3.  —  La  municipalité  veillera,  avec  la 
plus  sévëre  exactitude,  à  ce  que  les  distributions 
se  fassent  avec  la  plus  rigoureuse  justice. 

»  Commune-Affranchie,  le  l"  pluviôse,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

»  FoucHÉ  (de Nantes),  Lafoste,  MéaulIiE.  > 
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"Un  des  agents  subalternes  du  despotisme  répu- 
blicain dans  le  Lyonnais,  le  citoyen  Lapallu, 
avait  pris  la  part  la  plus  active  à  tous  les  excès 
commis  dans  les  environs  de  Lyon  et  dans  la 
Loire.  Il  parcourût  les.  communes  rurales  à  la 
tête  de  détachements  de  l'armée  révolutionnaire, 
pillant,  volant,  rançonnant,  arrêtant  et  même 
&isant  fusiller  sans  jugement  les  riches  ou  les 
malheureux  qui  étaient  soupçonnés  de  ne  pas 
être  suffisamment  patriotes.  L'irritation  des  po- 
pulations exaspérées  devint  telle  qu'il  fut  menacé. 
Aussitôt  le  représentant  Javogues  prit,  le  2  plu- 
viôse an  II,  Hn  arrêté  pour  rendre  les  communes 
des  districts  de  Roanne  et  de  Yillefranche  res- 
ponsables de  la  vie  de  ce  misérable,  qui  fut  ai'- 
rêté  quelques  jours  plus  tard,  quand  la  Conven- 
tion, dans  la  lutte  entre  Javogues  et  Couthon, 
que  l'on  va  lire,  donna  raison  à  ce  dernier  et  in- 
tima, sous  peine  d'arrestation,  à  Javogues  l'ordre 
de  se  rendre  à  Paris.  Fouché,  qui  a  toujours 
tâché  d'être  du  parti  du  plus  Sort,  fit  arrêter  La- 
pallu. Ce  triste  personnage  fut  traduit  devant  Je 
tribunal  révolutionnaire,  avec  Chaumette,  et  con- 
damné à  mort  le  24  germinal  an  II,  pour  exac- 
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tions,  persécutions  et  émisstoa  de  faux-papier- 
monnaie. 

Les  excès  commis  par  ce  miséraUe  étaient  .«i 
odieux  que  la  commission  révolotionaairc  de 
Lyon  avait  déjà  ordonné  son  arrestation.  La  pro- 
tection de  Javogues,  dont  il  ne  faisait  qu'exécu- 
ter les  ordres  et  les  sanguinaires  caprices,  avait 
seule  pu  empêcher  la  mise  à  exécution  de  cette 
mesure. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  représentant 
Gouly,  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  pour 
arrêter  les  excès  de  Javogues,  avait  été  rappelé, 
par  suite  de  l'inilueiice  de  Collot-d'Herbois  et  du 
parti  hébertisie.  Ce  succès  acheva  de  tourner  la 
tête  au  parti  ultra-révolutionnaire  à  Lyon.  Son 
représentant  le  plus  violent,  Javogues,  qui,  on  ne 
saurait  trop  le  r^ter,  n'était  qu'un  instrument 
entre  les  mains  de  Foudié,  voulut  en  profiter 
pour  porter  le  coup  de  grâce  à  Couthon. 

Profitant  des  dilapidations,  des  désordres  de 
toute  nature  commb  par  les  administrations  et 
les  volontaires  des  bataillons  que  Couthon,  CM- 
teauneuf-Randon  et  Maîgnet  avaient  organisés 
en  Auvergne  et  conduits  &  Lyon,  Ja vogues  fit 
14 
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afficher,  le  13  pluviôse,  une  proclamation  qui 
était  un  véritable  acte  d'accusation  dirigé  contre 
Couthon  et  contre  Maignet. 

Cette  proclamation,  quoique  signée  par  Ja- 
vogues  seul,  porte  le  titre  liabituel  des  proclama- 
tions Élites  par  tous  les  représentants  en  mission  à 
Lyon. 

Voici  des  extraits  de  cette  pièce  : 

«  La  colonne  de  l'armée  du  peuple  venant  du 
Puy-de-Dôme  s'est  présentée  à  Montbrisé,  aprè} 
l'évacuation  de  la  troupe  muscadine  qui  infestait 
les  trois  districts  de  Commune-d'Armes,  de  Boèn 
et  de  Roanne. 

»  Les  représentants  du  peuple  Hdaignet  et 
Châteauneuf-Randon  avaient  donné  le  nom  de 
comité  de  salut  public  à  un  comité  composé  de 
vingt-trois  membres,  dont  les  frères  du  re- 
présentant Maignet  faisaient  partie,  et  qui 
n'étment  qu'une  section  d'un  plus  considérable, 
appelé  central,  établi  à  Ambert,  et  d'un  autre 
également  plus  nombreux,  établi  &  Sainte-Foiï- 
lès-Lyon.  Ce  comité  a  fait  apposer  les  scellés  dans 
les  domiciles  d'un  grand  nombre  de  conspirateurs, 
a  fait  des  réquisitions  considérables  en  grains. 
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foins,  avoioes,  bestiaux,  chevaux,  matelas,  drapa, 
couvertures,  et  généralement  tous  les  effets  de 
campement  et  d'équipement  ;  il  a  établi  un  hôpi- 
lal  milit^re  à  Montbriaé,  où  il  n'a  placé  que  des 
citoyens  du  Puy-de-Dôme  qui  lui  étaient  dé- 
voués et  à  qui  il  avait  âxé  des  traitements  consi- 
dérables, malgré  l'incapacité  des  agents  qui  y 
étaient  employés  pour  le  service  des  malades. 
Cette  noiiveUe  oi^nisation  enfantée  par  le  co- 
mité (dit  de  salut  public)  du  Puy-de-Dôme,  coû- 
tait à  la  République  plus  de  2,000  livres  par 
mois,  sans  comprendre  l'attirail  et  le  luxe  des 
dilapidateurs  qui ,  outre  des  appointements 
énormes,  entretenaient  au.v  dépens  des  indi- 
gents, des  chevaux,  et  recelaient  pour  leur  ser- 
vice dans  l'hôpital,  des  cuisinières  et  des  domes- 
tiques mâles,  etc. 

»  Il  eût  été  plus  conforme  aux  règles  de  la  j  us- 
tice  et  d'une  sévère  impartialité,  de  charger  de 
l'apurement  du  compte  du  comité  du  Puy-de- 
Dôme  .  l'administration  du  département  de  la 
Loire,  à  qui  auraient  été  adressées  les  réclama- 
tions diverses  qu'auraient  pu  faire  les  municipa- 
lités; il  eût  été  plus  facile  à  l'administration  du 


T,Googlt 


472  ÉTUDE   SUR  FOUCHÉ. 

département  de  la  Loire,  qui  est  sur  les  lieux, 
d'examiner  scrupuleusement  la  conduite  du  co- 
mité ;  de  Ëiire  taire  ce  cri  d'opinion  publique  qui 
l'accuse  d'avoir  délivré  des  étapes  sans  registre 
et  sans  revue;  peut-être  est-ce  la  multitude 
des  étapes  payées  qui  a  fait  croire  que  la 
colonne  du  Puy-de-D6me  était  si  formidable. 

*  î°  Il  a  été  fait  des  dilapidations  si  consi- 
dérables dans  le  district  ci-devant  de  Mont- 
brisoQ,  que  les  infortunés  habitants  de  ce  pays 
n'ont  plus  de  ressources  et  sont  réduits  au  déses- 
poir. Les  brigandages  et  les  vols  que  l'on  a 
commis  ont  desséché  ce  sol  à  tel  point  qu'il 
ne  reste  plus  de  nourriture  et  d'aliments 
pour  le  peuple.  Des  hommes  qui  se  décoraient 
du  manteau  du  patriotistne  ont  eu  la  féro- 
cité d'ôter  au  laboureur  jusqu'auœ  moyens 
de  féconder  la  terre  des  productions  de  pre- 
mière nécessité  ; 

»  2°  lia  été  fait  des  vols  précieux  en  es- 
pèces d'or  et  d'argent; 

»  3"  Toutes  les  marchandises,  dans  une 
commune  aussi  approvisionnée  que  Montbrisé 
en  sucre,  huile,  savon  etépiceries,  sont  passées 
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dans  le  département  du  Puy-de-Dâme  ;  il 
n'en  est  plus  resté  dans  une  commune  qui  four- 
nissait les  campagnes  de  toutes  ces  denrées,  qui 
étaient  également  d'une  nécessité  absolue  pour 
les  infortunés  et  pour  les  malades  ; 

>  4"  La  commune  de  Montbrisé  était  riche- 
ment fournie  en  mobilier,  en  linge  et  en  tout 
ce  qui  peut  annoncer  un  luze  superbe  ;  actuelle- 
ment, il  n'existe  dans  les  maisonis  que  la  plus 
grande  nudité  et  le  plus  grand  dépouillement. 
Que  sont  devenus  ces  signes  de  l'opulence?  Ils 
ont  enrichi  le  Puy-de^J)âme  et  ont  grossi  le 
torrent  des  dépouilles  somptueuses  du  dépar~ 
tentent  de  Rhâne-et-Loire  ; 

»  5**  Comment  s'est  fait  à  Lyon  lé  désarme- 
ment? Une  ville  qui  était  un  des  premiers  arse- 
naux de  l'Europe,  en  fusils  et  en  munitions  de 
.guerre,  s'est  trouvée  tout-à-coup  dénuée  ;  il  est 
Ëicile  d'en  deviner  la  cause,  si  l'on  considère  que 
chaque  soldat  de  la  colonne  du  Puy-de-Dânie 
emportait  dans  soh  pays  un  et  quelquefois 
deux  fusils.  A  Commune-d'Armes ,  il  a  été 
remis  dix-huit  cents  fusils  à  la  colonne  de  Châ- 
téauneuf-Baudon,  dont  on  n'aeu  aucune  nouvelle  ; 
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»  fî*  Un  gaspillage  éparme  a  failli  désor- 
ganiser toutes  les  troupes  de  la  République  : 
cMque  soldat  du  Puy-de-Dâme  avait  une 
livre  de  viande,  une  bouteille  de  vin  et  deux 
livres  de  pain  par  jour,  tandis  que  les  braves 
républicains  qui  ont  coopéré  plus  efficacement  à 
la  reddition  de  la  scélérate  Carfhage  n'avaient 
qu'une  demi-livre  de  viande  et  une  livre  et  demie 
de  pain. 

»  D'exécrables  folliculaires  vendus  à  l'agent 
n'ont  débité  que  des  fables  sur  le  siège  de  Lyon  ; 
ils  n'ont  attribué  la  gloire  de  la  destruction  de 
cet  assemblage  impur  de  scél^ts  qui  voulaient 
replonger  le  peuple  dans  la  servitude  qu'au 
rocher  du  Puy-de-D6me,  gui  n'est  venu.pour 
ainsi   dire,  qu'après   l'expédilion  presque 


Les  braves  habitants  du  département  de  la 
Loire,  qu'ont-ils  trouvé  f  La  mort,  la  désola- 
tion, la  violation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  l'enlèvement  de  leurs  bestiaux,  de 
leurs  meubles,  de  leur  argent,  de  leurs 
grains,  de  leurs  marchandises  et  de  tout  leur 
nwbilier  ;  le  nécessaire  le  plus  obscur  de 
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l'humble  chaumière  n'a  pas  été  épargné. 

*  Les  membres  du  comilé  (dit  de  salul 
public)  du  Puy-de-D6me  ont  fait  passer 
dans  leur  pays  t0ut  le  fruit  des  concussions 
et  des  extorsions  qu'ils  ont  faites  sur  les 
riches  et  même  sur  l'artisan.  Ces  spolîatears 
féroces  qui  osent  arborer  le  caractère  auguste 
de  républicains  ont  donné  le  spectacle  déchirant 
da  la  contre-révolution  et  de  l'inhamanité,  en 
dépouillant  indignement  des  martyrs  de  la 
liberté,  des  cultivateurs  paisibles,  qui  joi- 
gjiaient  à  l'honorable  emploi  de  la  charrue  les 
lauriers  de  mars,  la  victoire. 

>  Ah  !  Couthon!  jusqu'à  présent  tu  n'as  été 
qu'un  habile  empirique.  Âyec  un  air  apparent 
de  philanthropie,  tu  n*a8  januûs  cherché  le  bonheur 
du  peuple  ;  avec  le  mot  de  justice  sur  tes 
lèvres,  tu  n'avais  que  l'injustice  dans  le  cœur. 
Je  lis  dans  le  souterrain  de  tes  plus  secrètes 
pensées  ;  tu  as  TOttlu  allier  ce  qui  de  sa  nature 
étiùt  inaliénable,  la  richesse  avec  -l'amour  de  la 
République.  Tu  as  eu  la  perfidie  de  renvoyer 
l'apurement  des  comptes  nombreux  des  cotnités 
(dits  de  salut  public)  de  Montbrisé,  de  Sainte- 
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Foix  et  Ambert,  par  devant  les  administrateurs 
du  Puy-de-Dâme,  qui  avaient  été  ou  membres 
du  comité,  ou  corrlmissaires,  ou  étapiers;  en 
un  tnot,  tes  ov'atures;  comme  si  le  désinté- 
ressemeiit  et  l'intégrité  n'eussent  pas  dû  te  pres- 
crire de  faire  apurer  des  dépenses  aussi  énormes 
et  aussi  compliquées  devant  toute  autre  admi- 
nistratioD  que  celle  qui  était  ton  ouvrage. 

»  Avec  le  sourire  de  la  bienfaisance,  tu  es 
le  monstre  le  plus  cruel  et  l'enriemi  le  plus  im- 
placable des  patriotes;  pendant  ton  séjour  d'un 
mois  et  demi  à  Lyon,  trente  rebelles  seule- 
ment, malgré  les  nombreuses  réclamations  du 
-peuple,  ont  tombé  sous  le  glaive  des  lois,  qaoiqne 
plus  de  trois  mille  sans-culottes  soient  péris  au 
siège  de  Lyon,  preuve  incontestable  que  tu  te  ré- 
jouis plutôt  de  !a  destruction  de  tous  les  répubM- 
cains  que  de  la  tête  d'un  seul  contre-révolution- 
naire. On  connut  l'infernal  projet  que  tu  as  conçu 
de  livrer  au  supplice  les  patriotes  les  plas  éner- 
giques et  les  phis  prononcés.  Le  vertueux  (raillard, 
qui  tenait  le  âl  de  ta  trame  criminelle,  qui  con- 
naissait tonintimitéarec^es  Gou/y,  les  Gauthier 
et  toute  la  séquelle  des  modérantiks,  craignant 
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pour  le  salirt  de  sa  patrie,  s'est  suicidé,  et  c'est 
toi  qui  est  la  cause  de  sa  mort;  sous  le  vernis 
des  vertus,  tu  n'as  que  l'ascendant  du  crime. 

»  On  n'ignore  pas  aussi  que  tu  Toukis  sacrifier 
à  la  vengeance  des  riches,  à  la  haine  des  prétendus 
patriote  du  jour,  les  zélés  jacohins  qui,  dans 
Commune-Affranchie,  avaient  bravé  les  menaces 
et  les  poignards  pour  faire  tomber  sous  la  hache 
vei^eresse  les  royalistes  qui  infestaient  cette  ville; 
«  mais  les  destinées  de  la  patrie  et  de  la  Répu- 
»  blique  survivront  à  tes  liberticides  efforts.  Avec 

>  le  mot  insignifiant  d'uLTRA-RÉvoLuriONNAiRE , 
»  tu  ne  parviendras  jamais  à  faire  rétrograder  la 

>  révolution.  Le  sorten  est  jeté;  le  sans-culotte 
»  a  déjà  trop  longtemps  prodigué  son  sang  ;  il  en 
»  a  assez  versé  des  torrents  pour  des  ingrats,  pour 
»  des  serpents  qu'il  nourrissait ,  pour  des  acca- 
»  pareurs,  pour  des  banquiers,  pour  des  prêtres, 
»  pour  des  égoïstes  et  pour  la  race  abomivahle 
i  des  praticiens  et  des  procéduriers,  il  est 
»  temps  que  les  sans-culottes  jouissent  en  réa- 
»  UTÉ  DU  BONHEUR  dont  les  hommes  pervers  et 
»  assassins  de  la  société  ne  lui  laissent  entrevoir 
»  que  la  peinture.  * 
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» Sur  l'anéantissement  des 

scélérats  qui  avaient  juré  la  perte  de  la  Répu- 
blique, des  conspirateurs  qui  avaient  à  leur  tête 
l'infâme  Précy,  dont  on  a  favorisé  l'éTaslon ,  s'é- 
tablira l'édifice  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du 
bonheur  des  sans-culottes. 

»  Il  implique  contradiction  que  des  comptables 
se  rendent  compte  à  eux-mêmes.  L'apurement  des 
comptes  des  trois  comités  (dits  de  salut  public)  doit 
être  porté  devant  toute  autre  administration  que 
celle  du  Puy-de-Dôme,  et  c'est  surtout  le  dépar- 
lement de  la  Loire,  qui  a  été  le  théâtre  de  la  dir- 
lapidation,  qui  est  plus  à  même  d'en  constater 
l'existence ,  de  vérifier  les  objets  de  ciiaqne  locar- 
lité,  de  recevoir  les  plaintes  et  de  faire  droit  sur  les 
pétitions  des  malheureux,  qui  doit  connaître  de  la 
gestion  des  deniers,  de  ta  fourniture  des  étapes, 
des  extractions  de  fftains,  bestiauœ,  meubles, 
enlèvements  d'or  et  d'argent,  dilapidationdes 
maisons  séquestrées  des  conspirateurs ,  du 
compte  des  fonds  qui  ont  été  versés  par  le  rece- 
veur du  ci-devant  district  de  Montbrison,  et 
généralement  de  tousles  objets  dont  les  représen- 
tants du  peuple  Couthon,  Maignet,  CMteauneuf- 
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Randon,  ont  conâé  l'administratioD  aux  trois 
onniités  (dita  de  ealat  public).  » 

«  L«s  représentants  du  peuple  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  1".  —  Les  comptes  des  trois  comités 
(dits  de  salut  publio)  d'Ambert,  de  Montbrisé 
et  de  Sainte~Foix~lès~Lyon  seront  apurés. 
Â  cet  effet,  les  membres  composant  ces  trois 
comités  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  de> 
,  Tant  les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire. 

»  Art.  5.  ■ —  Les  comités  de  surreillance  for- 
més dans  les  deux  départements  feront  parvenir, 
au  bureau  de  la  commission  établie  à  Montbrisé, 
la  note  de  toutes  les  dilapidations,  enlève- 
ments, réquisitions  et  pertes  qui  auront  été 
faites  dans  l'étendue  de  chaque  canton,  pour  être 
accordé  une  indemnité  par  qui  de  droit,  à  tous  les 
citoyens  qui  auront  souffert  et  dans  leurs  pro~ 
priétés  et  dans  leurs  mobiliers. 

»  Art.  7,  —  L'arrêté  sera  adressé  et  notifié 
aux  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  pour  en  recommander  l'exécution  la  plus 
prompte  et  même  pour  en  faire  une  injonction  aux 
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memlH'es  composant  les  comités  (dits  de  salut  pu- 
blic) de  se  conformer  aux  dispositions  qu'il  con- 
tient, de  rendre  leur  compte  dans  le  plus  court 
délai,  et  à  défaut  d'eicécutiondu  présent,  de 
ta  part  des  administrateurs,  ils  seroîU  traités 
comme  suspects  et  donneront  les  motifs  de 
leur  refus. 

>  Art.  8,  —  La  présente  proclamation  sera  im- 
primée et  affichée  partout  oii  besoin  sera. 

»  Fait  en .  commission,  à  Montbrisé,  le  13  plu- 
l'iÔEC  de  l'an  II  de  la  République  démocratiqtie. 
»  Le  représentant  du  peuple, 
*  Javogues.  » 

On  voit,  par  cette  ^èce,  que  le  nombre 
d'hommes  dont  se  coœposaîAirt  les  bataillons  ame- 
nés par  Couthon  était  très-ejiAgéré  ;  que  de  nom- 
breuses dilapidations  et  le  pillage  araient  réduit 
à  la  plus  grande  misëre  les  malheureux  habitants 
de  la  Loire,  à  qui  on  avait  enlevé-  leurs  meubles, 
leur  linge,  leurs  bestiaux,  jusqu'aux  grains  indis- 
pensables pour  la  nourriture  de  la  population  et 
l'ensemencement  des  terres;  que  Ae&  fusils,  on 
tr^grand  nombre,  et  tous  1^  objets  qu'ils  avaient 
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pu  prendre  à  Lyon  ou  en  route,  avaient  été  em- 
portés par  les  bons  patriotes  de  l'Auvergne. 

Puis  viennent,  dans  le  style  le  plus  déclama- 
toire, des  accusations  directes  contre  Couthon  qui, 
avec  Maignet  et  Cb&teaimeuf-Ranâon,  aurait 
voulu  sacrifier  les  véritables  patriotes  à  leurs 
ennemis,  en  leur  donnant  le  nom  d'ultra-révo- 
Intionnaires. 

Ce  long  factum  est  terminé  par  ime  formule 
qui  est  significative,  l'an  U  de  la  République 
DÉHOCKA.TiQUE,  substituée  à  la  formule  l^;ale 
«  la  République  une  et  indivisible.  » 

Une  semblable  attaque  ne  pouvait  rester  sans 
réponse.  Dès  le  20  pluviôse,  c'est-à-dire  aussitôt 
qu'il  en  eut  connaissance,  Couthon  dénonça  à  la 
Convention  cette  proclamation.  Il  accusa  Javoguee 
de  OHitinner  à  exercer  les  pouvoirs  de  représentant 
^  en  mission,  quoique  le  comité  de  salut  public  les 
lui  eût  enlevéSi  en  le  rappelant;  de  déployer  <  la 
cruauté  d'un  Néron,  »  et  surtout  de  mécon- 
Baître  les  ordres  du  comité  de  salut  public  et  de 
la  Convention.  Sur  la  proposition  de  Merlin,  de 
Tbionville,  de  Bréard  et  de  Thnriot,  la  Convention 
avaula  la  proclamation  de  Javogues  et  lui  intima, 
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à  lui ,  l'ordre  de  revenir  à  Paris  dans  les  huit 
jours,  et  aux  représentants  en  mission  à  Lyon, 
Vordre  de  l'arrêter,  s'il  n'obéissait  pas. 

Javogues  revint  de  suite  à  Paria  et-demanda  k 
être  entendu  par  la  Convention.  Pour  éviter  une 
lutte  violente  entre  les  hébertistes  et  les  robe»- 
pierriste»,  sa  demande  fut  rejetée,  et  il  fiit  renvoyé 
devant  le  comité  de  salut  public,  pour  rendre 
compte  de  sa  mission. 

Comme  Javogues  n'était  au  fond  qu'un  instru- 
ment entre  les  mains  de  Fouché  et  de  Collot- 
d'Herbois,  ou  n'osa  pas  le  traduire  devant  le  frî- 
bunal  révolutionnaire,  et  on  étouffa  cette  a&ire, 
qui  donne  une  idée  bien  complète  de  la  violence 
sans  nom  avec  laquelle  tous  les  partis  qui  divisaient 
la  Convention  se  disputaient  le  pouvoir,  et  de 
l'aDarcbie  sanglante  qui  régnait  dans  toute  la 
France, 

n  7  a  vraiment  quek[ue  chose  de  terrifiant  dans 
le  fait  de  Contiion,  de  Maignet;  l'homme  du  tri- 
bunal d'Orange  et  de  l'incendie  de  Bédouin,  ac- 
cusés d'être  des  modérés. 

La  lutte  entre  Couthon  et  Javogués  n^est,  du 
reste,  qu'un  épisode  de  la  lutte  entre  les  rôbes- 
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jum'iates  et  les  Iiébertiates,  lutte  qui  devait  se 
terminer  par  la  mort  d'Hébert,  de  Chaumette,  de 
MoDtmoro,  dont  les  tètes  roulaient  sur  l'échafaud 
quelques  jours  plus  tard. 

Cette  lutte,  qui  durait  d^à  sourdemoit  depuis 
longtemps,  était  arrivée  à  son  paroxisme  ;  il  fallait 
que  l'un  des  deux  partis  sacoombât.  A  ce  moment, 
les  hébertistes  étaient  complètement  les  maîtres  à 
Lyon.  La  mesure  suivante,  qui  n'était,  du  reste, 
que  l'application  d'une  des  lois  de  sang  édictées 
par  la  Convention,  en  donne  la  preuve. 

«  Les  administrateurs  de  Commune- Aâranchie 
enjoignent  aux  comités  révolutionnaires  de  son 
aiTondissement  de  Êiire  mettre  à  exécution,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  la  loi  du  17  septembre 
dernier  (style  esclave),  concernant  les  gens  sus- 
pects ;  en  conséquence,  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  : 

»  l"  Ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  aoitpar 
leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs 
écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie 
ou  du  fédéralisme  et  ennemis  de  la  liberté  ; 

»  2°  Ceux  qui  ne  pourront  justifier,  de.  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  21  mars  dernier, 
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de  leurs  moyens  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs 
devoirs  civiques  ; 

»  3"  Ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats 
de  cÏTisme  ; 

>  4°  Les  fonctionnaires  publics,  suspendus  ou 
destitués  de  leurs  fonctions  par  la  Convention 
nationale  ou  par  les  commissaires,  et  non  réin- 
tégrés ;  notamment  ceux  qui  doivent  être  ou 
avoir  été  destitués  en  vertu  de  la  loi  du  14  août 
dernier; 

»  5°  Ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les 
maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères 
ou  sœurs  et  agents  d'émigrés,  qui  n'ont  pas 
constamment  manifesté  leur  attachement  à 
la  révolution; 

»  3°  Ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du 
l"  juillet  1789  à  la  publication  de  la  loi  du 
8  avril  1793,  quoiqu'ils  soient  rentrés  dans  la 
France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi  ou  précé- 
demment ; 

>  7"  Les  acciçareurs,  agioteurs,  banquiers, 
hommes  de  loi,  avoués,  qui  ne  justifieront  pas 
de  leur  absence  de  la  ci-devant  ville  de  Lyon 
pendant  sa  rébellion. 
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»  Toits  ces  individus  seront  conduits  dans  la 
maison  d'arrêt  de  chaque  canton  pour,  de  là,  être 
transportés  dans  celle  du  district. 

»  Les  comités  révolutionnaires  seront  tenus 
de  se  conformer  ponctueUemmt  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  précitée. 

»  Les  comités  révolationnaires  pourront,  en 
outre,  faif^  mettre  en  état  d'arrestation  tous 
autres  individus  non  compris  dans  la  loi  du 
17  septembre,  sauf  auxdits  comités  à  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  loi  du  17  frimaire, 
ainsi  conçue  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  que,  par 

*  rapport  aux  individus  non  compris  littéra- 

*  lement  àaxis\a.  loi  du  17  septembre  sur  les 
»  gens  suspects,  contre  lesquels  les  comités 
»  révolutionnaires  ou  de  surveillance  auraient 
»  pris  ou  croiraient  devoir  prendre,  par  la  suite, 
»  des  mesures  de  sûreté,  les  comités  seront  tenus 
»  d'insérer,  sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet 
»  effet,  les  motife  de  ces  mesures  ;  les  r^btres 
»  serontapportésdanslesvingt-quatreheuresaux 
»  représentants  du  peuple  qui  se  trouvent  sur  les 
»  lieux,  pour  statuer  définitivement  sur  la  1^- 
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»  tieiîté  des  mesures,  et,  daifôle  casoù  il  nese 
»  trouverait  pas  de  représentants  sur  les  lieux, 
»  lescomitéseiiTerroiitextrfùtsdeleursregistres, 
»  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre  heures,  au 
>  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  pour 
»  prononcer.  Les  comités  révolutionnaires  et  de 
»  surveillance  sont  autorisés  à  fiure  exécuter 
»  provisoirement  les  mesures  de  sûreté  qu'ils 
»  auront  arrêtées.  » 

»  Gommone-AiFranchie,  en  conseil  général, 
»  ^  pluviôse. 

»  Ret.  > 

Malgré  les  arrêtés  réitérés  défendant  d'arrêter 
les  personnes  déjà  acquittées,  on  voit  que  de  sem- 
blables arrestations  se  renouvellent  tous  lesjours. 
La  conunission  révolutionnaire  s'en  plaint  amère- 
ment, en  déclarant  qne  ces  mesures  odieuses 
menacent  les  patriotes  les  meilleurs,  font 
déserter  la  République  et  sont  le  résultai  de 
haines  et  de  vengeances  particulières. 

L^  représentants  Fouché,  Méaulle  et  Laporte 
font,  le  34  pluviôse,  un  nouvel  arrêté  pour 
défendre  à  l'avenir  toute  arrestation,  si  ce  a'est 


T,Goo(^le 


ÉTUDE  SUR  FOUCHÉ.  487 

pour  de  nouveaux  délits.  Ils  décident  également 
que,  comme  la  municipalité  est  composée  de 
sans-culott«a  pauvres,  chacun  de  ses  membres 
toîichera  3  livres  par  Jour. 

Le  23  pluviôse,  Fouché,  Méaulle  et  Laport« 
prennent  un  arrêté  qui,  par  sa  forme,  prouve 
qu'il  existe  une  lutte  violente  entr'eux  et  les 
autorités  qui  dirigeaient  le  tribunal  révolution- 
naire de  Feurs.  Le  paragraphe  qui  déclare 
vebelles  à  la  volonté  nationale  tous  ceux  qui 
ne  se  soumettraient  pas  à  leur  arrêté  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  Considérant  que  la  multiplicité  des  tribunaux 
révolutionnaires  ne  peut  qu'affaiblir  leur  puis- 
sance, et  que  l'établissement  de  deux  commissions 
de  ce  genre  dans  le  département  de  Rhàne-et- 
Loire  ne  peut  être  appuyé  d'aucun  motif  d'intérêt 
public, 

»  Arrêtent  : 

>  Que  la  commission  révolutionnaire  établie  à 
Commune- Affranchie  est  seule  chargée  déjuger 
les  conspirateurs  dans  les  départements  de  Rhône 
et  de  Loire,  et  que  toute  autre  commission,  créée 
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pour  cet  objet,  sera  dissoute  à  l'instant,  quelle 

que  soit  l'autorité  qui  l'a  établie  ; 

»  Déclai'ent  rebelles  à  la  volonté  nationale 
tous  les  employés  auprès  de  ce  tribunal,  tous 
ceux  qui  exécuteraient  ses  jugeipents,  après  la 
notification  qui  leur  aura  été  taite  du  présent 
arrêté. 

»  Commune-Affranchie,  23  pluviôse  aQ  IL  - 

»   FOLXRÉ,    LaPORTE,   MÈAUI.LE. 

»  Les  représentants  (^argent  les  citoyens 
Marino  et  Delau,  membres  de  la  commission 
temporaire,  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Cet  arrêté,  par  lequd  Fouché  met  hors  la  loi 
tous  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  à  son  pouvoir 
autocratique,  qu'il  appelle  simplement  la  volonté 
nationale,  donne  la  mesure  de  l'anarchie  san- 
glante qui  pèse  sur  la  France. 

L'arrêté  concernant  la  conunission  révolution- 
naire de  Feurs,  qui  avait  pourtant  prononcé  un 
grand  nombre  de  condamnations  à  mort,  ùnsi 
que  diverses  pièces  que  l'on  va  lire,  sont  le  ré- 
sultat de  la  lutte  violente  engagée  à  Lyon,  comme 
à  Paris,  entre  les  diverses  fractions  du  parti  vér- 
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publient!  qui  se  disputent  le  pouvoir  et  les  dé- 
pouilles des  vaincus. 

Les  divisions  qui  existent  (entre  les  patriotes  de 
toutes  les  couleurs,  à  Lyon),  ont  quelque  diose  de 
si  hideux  et  de  si  écœurant  qu'on  ne  peut  se 
défendre  d'un  sentiment  de  dégoût. 

On  trouve,  dans  cette  malheureuse  ville,  de 
soi-disant  républicains  de  teutes  les  nuances,  des 
partisans  de  la  Gironde,  des  partisans  de  Robes- 
pierre, des  partisans  de  Danton, .des  partisans  de 
Chàliar,  des  Hébertistes,  des  Jacobins,  etc.,  eto. 
Tous  s'exècrent  et  se  dénoncent.  Tous  sont  uno- 
nimes  à  reooim^tre  que  les  arrestations  arbi- 
traires sont  continues  ;  que  nombre  de  condam- 
nations à  mort  sont  le  résultat  de  dénonciations 
calomnieuses  dictées  par  la  vengeance  ou  par  la 
cupidite;  que  les  vols  et  les  dilapidations  sont 
innombrables;  que  l'armée  des  gardiateurs  des 
séquestres  (gardiens  des  scellés,  il  y  en  a  entre 
deux  et  trois  mille)  et  les  visites  domiciliaires 
opérées  pw  toutes  les  autmtés,  sont  le  pillage 
organisé.  Puis  chaque  parti  dénonce  les  autres 
comme  étant  coupables  de  toutes  ces  infomies. 
-  Couf  hon  dénonce  Dubois  de.Crancé.  Collot-d'Her- 
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bois,  Fouché,  Dubois  de  Crancé  dénoncent  Cou- 
thon.  Puis  on  voit  Javogues,  qui  est  le  prête-nom 
de  Fouché,  déncHLco*  Couthon,  Maignet  et  lem^ 
Auvergnats,  pour  tous  leurs  pillages  et  leurs 
concussions.  Puis  Gouly  dénoncer  Javogues.  J^ 
vogues,  Fouché,  etc.,  dénoncent  Gouly.  Les 
Jacobins  envoyés  de  Paris  accusent  les  Lyonnais. 
L33  Lyonnais  accusent  les  Jacobins  de  Paris,  les 
Lapallu  et  l'armée  révolutionnaire,  ce  qui  ne 
doit  guère  surprendre.  Reverchon,  qui  pandt  un 
des  moins  malhonnêtes,  avec  une  expression  de 
dégoût'qui  doit  feire  croire  à  sa  véracité,  dénonce 
tous  ces  soi-disant  patriotes  appartenant  à  toutes 
les  nuance  du  parti  républicain  qui,  pauvres  au 
commencement  de  la  révolution,  étalent  un  luxe 
insolent  et  vivent  au  milieu  des  orgies. 

Quand  on  examine  de  sang-froid  cette  anarchie 
sanglante,  dans  laquelle  des  gens  comme  Foudié 
ont  fait  des  fortunes  considérables,  on  est  pris, 
je  le  répète,  d'un  sentiment  de  dégoût  que 
rien  ne  saurait  rendre  ;  car  il  est  évident  que, 
s'il  y  a  eu  quelques  hommes  honnêtes  parmi  ces 
soi-disant  patriotes,  l'immense  majorité  est  com- 
posée de  misérables  qui  n'ont  profité  de  la  révo- 
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lution  que  pour  satisfaire  leurs  passions  les  plus 
înaTOuables. 

Bien  n'est  étrange  et  effrayant  comme  le  chaos 
qui  existe,  en  93  et  en  94,  dans  presque  toute  la 
France.  De  tous  les  côtés  du  sang,  des  ruines  et 
-  la  terreur. 

A  Lyon,  ainsi  qu'on  Tient  de  le  voir,  il  y  avait 
trois  ou  quatre  partis  différents  qui  se  disputaient 
le  pouvoir.  Chacun  d'eux  prétend  que  lui  seul  est 
le  véritable  r^r^otant  de  la  République.  Ds 
ont  tous  la  haine  la  plus  violente  les  uns  pour  les 
autres.  Chaque  parti  accuse  les  autres  de  trahir 
la  République.  Tous  se  reprochent  à  l'envi  des 
concussions,  des  dilapidations,  d'avoir  sacrifié 
des  innocents  à  leurs  vengeances  personnelles  ou 
à  leur  cupidité. 

11  7  a  un  tel  enchevêtrement  d'intrigues,  de 
violences,  qu'à  tout  instant  il  est  impossible  de 
savoir  à  qui  il  faut  imputer  tel  acte  ou  tel  crime. 
Qu'importe  du  reste  à  l'histoire  que  le  véritable 
coupable  soit  Marino  ou  Bertrand,  le  partisan  de 
Chàlier,  ou  Lapallu,  ou  Vauquoi,  ou  Daumale, 
ou  Parein,  le  président  de  la  commission  miK- 
taire,  .ou    Dprfeuille,  l'histrion  sanglant,  ou 
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quelqaes-uns   de    leurs    miséraUes   complices. 

Tous,  hélas  I  sont  bien  dignes  d'être  accolés  les 
uns  aux  autres.  Ce  qui  malheureusement  ne  peut 
pas  être  mis  en  doute,  ce  sont  les  excès  et  les 
crimes  de  toute  nature  de  ces  misérables,  qui  pro- 
fitent des  calamités  publiques  pour  satisfaire  - 
leurs  passions  les  plus  honteuses. 

A  tout  instant,  dans  leurs  correspondances  . 
privées,  qui  certes  n'étaient  pas  destinées  à  être 
publiées,  on  voit  jusqu'où  allait  leur  cupidité, 
leurs  haines,  leur  astuce,  leur  perfidie,  leurs 
mauvaises  passions  de  toute  nature. 

Au-dessus  de  tout  ce  monde  de  pourvoyeurs 
de  la  guillotine  et  de  bourreaux  plané  Fouché, 
qui  fait  tomber  les  têtes  et  continue  à.augmenter 
la  fortune  qu'il  a  si  bien  commencée  à  Nantes  et 
surtout  dans  la  Nièvre.  Il  est  vraiment  digne  de 
présider  à  cette  orgie  infernale. 

A  la  fin,  Robespierre  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic ne  purent  pas  résister  aux  plaintes  qui,  de 
tous  côtés,  arrivèrent  à  la  Convention,  et  rappe- 
lèrent Fouché  non  seulement  pour  les  excès  dont 
il  était  coupable,  mais  ce  qui  est  bien  plus  grave 
encore  aux  yeax  de  Robespierre,  parce  qu'il  ét^t 
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le  représentant  du  parti  hébertiste,  dont  Maxi- 
milien  venait  d'envoyer  les  chefe  à  l'échafaud. 

Ce  fut  alors  que  dut  avoir  lieu  cette  entrevue 
entre  Robespierre  et  Fouché,  dont  parle  dans  ses 
mémoires  Charlotte  Robespierre,  et  que  com- 
mença la  lutte  qui  ne  devait  se  terminer  qu'à  la 
mort  de  Robespierre,  le  10  thermidor. 

Nous  renoncerons  à  expliquer  le  cliaos  qui 
existe  à  Lyon  et  à  Paris.  C'est  un  dédale  inextri- 
cable d'intrigues  et  de  violences. 

Le  30  pluviôse,  Fouché  ifaisait  insérer  dans  le 
journal  de  Lyon,  le  Républicain,  la  lettre  sui- 
vante, qui  n'a  pas  besoin  de  commentaires  : 

«  Citoyens  collègues, 

»  Il  nous  est  difficile  de  vous  exjH^er  combien 
»  nos  cœurs  sont  attristés  de  l'excessive  indul- 
»  gence  avec  laquelle  vous  souffrez  qu'on  vienne 
*  impunément  à  votre  barre  enlever  la  confiance 
»  et  le  respect  puUic  aua:  hommes  vertueux 
»  qui  servent  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  confiance 
»  les  principes  et  la  marche  de  la  révolution. 

»  C'est  pour  la  seconde  fois  qu'on  ose  se  pré- 
»  senter  devant  vous  pour  couvrir  d'accusation 
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»  impures  k  Commission  révolutionnaire  de 
»  Commune-Âffraschie,  dans  l'espérance,  sans 
»  doute,  de  relever  encore  une  fois  l'affreux  cou- 
»  rage  des  conspirateurs,  qui  n'attendent  qu'une 
»  interioittetics    dans    la    vengeance  nationale 

>  pour  renouer  le  fil  de  leurs  trames  parricides 
»  contre  la  patrie. 

.  »  Ce  tribunal,  citoyens  collègues,  mérite  toute 

»  votre  estime.  Considérez  les  personnes  qui  le 

»  calomnient  ;  interrogez,  à  son  égard,  celles 

»  en  qui  vous  avez  mis  votre  confiance  ;  elles 

»  vous  diront  avec  quel  dévouement  pur  il  remplit 

»  ses  rigoureux  devoirs  ;  avec  quelle  religieuse 

»  méditation  les  accusés  sont  examinés;  avec 

>  quelle  courageuse  impartialité  le  juge  descend 
»  dans  leur  pensée  la  plus  intime,  (ians  leur 
»  conscience,  pour  en  suivre  tous  les  mouvements. 
»  Les  jugements  de  ce  tribunal  peuvent  effrayer 
»  le  crime,  mais  ils  rassurent  et  consolent  le 
»  peuple  qui  les  entend  et  qui  les  applaudit. 

,  »  U  est  possible  que  les  hommes  irréfléchis, 
•  qui  ont  accueilli,  avec  tant  de  complaisance,  la 
;►  calomnie,  qu'il  était  de  leur  devoir  et  de  leur 
»  dignité  de  repousser,  ne  soient  eux-mêmes  que 
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>  trompés  ;  ils  manquent  d'instructions  depuis 
M  que  leurs  amis,   leurs   correspondants  sont 

>  anéantis  sous  la  foudre  populaire. 

»  C'estàtortqa'onpensenousfairerAonneu»' 

*  d'un  sursis.  Nous  n'en  avons  point  accordé. 
»  Notre  confiance  est  sans  bornes  et  sans  réserve 
»  dans  l'austère  probité  du  tribunal,  et  nous 

*  n'oublierons  jamais  tes  principes  à  ce  point  de 
»  croire  que  nous  ayons  le  droit  de  suspendre  le 
»  cours  de  la  justice. 

»  On  cherclie  en  vain,  de  toutes  les  manières, 
»  à  intéresser  notre  sensibilité,  à  affaiblir  l'é- 
»  nergie  de  notre  caractère  ;  nous  avons  fait  le 
»  sacrifice  de  nos  affections  persMiDelles;  nous 

>  nous  enveloppons  avec  la  patrie  ;  nous  resterons 
»  forts  et  impassibles  avec  elle.  ^ 

»  FoucHÈ,  Laporte,  Mèaullb.  » 

Pour  «'assurer  l'appui  du  peuple,  tous  ces 
hommes  lui  promettent  un  âge  d'or.  Les  uns  lui 
promattent  un  milliard  ^ur  les  riches.  Les  autres, 
comme  Fouché,  qui  est  plus  généreux  du  bien 
des  autres,  lui  promettent  tout  ce  que  possèdent 
les  riches  ;  sa  lettre  du  21  ventôse,  qu'on  lira 
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plus  loin,  est  formelle.  Tous,  au  lieu  de  ce 
bonheur  qu'ils  promettent,  n'apportent  au  peuple 
que  ]a  misère,  la  famine,  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile. 

Voilii  le  spectacle  qu'offrent  les  beaux  prin- 
cipes de  1789  dans  la  pratique.  Les  pièces  sui- 
vantes, qui  toutes  éoianent  de  républicains, 
presque  tous  montagnards,  le  prouvent  jusqu'à 
l'évidence. 

<  Citoyens  collègues, 
»  Injustice  a  bientôt  achevé  son  cours  terrible 
»  dans  cette  cité  rebelle.  Il  existe  encore  quelques 
»  complices  de  la  révolte  lyonnaise;  nous  allons 
»  les  lancer  sous  la  foudre.  Il  faut  que  tout  ce 
»  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté,  tout  ce  qui  f^ 

>  opposé  à  la  R^ublique  ne  présente,  aux  yeux 
»  des  républicains,  que  des  cendres  et  des 
*  décombres. 

*  C'est  sur  les  tombeaux  de  l'orgueil  révoIW 

>  et  des  privilèges  oppresseurs  que  nous  venons 
»  de  célébrer  la  fête  de  l'égalité  et  de  proclamer, 
»  sous  les  voûtes  du  ciel,  votre  décret  qui  brise 

>  les  chaînes  de  l'esclavage  et  appelle  les  hommes 
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«detouteslescouleursàlajouiasancedela  liberté. 

»  C'est  calomnier  la  nature  et  la  ré- 

»  volutioa  que  de  croire  que  la  masse  du  peuple 
»  puisse  être  corrompue  ;  elle  fut  souvent  égarée, 
»  mais  elle  aime  la  liberté;  elle  saisit  avidement 
»  la  vérité, 

» Tous  pouvez,  citoyens  coliques,  les 

>  satisfaire  aisément.  L'opulence,  qui  fut  si  long- 

>  temps  et  si  exclusivement  le  patrimoine  du 
»  vice  et  du  crime,  est  restituée  an  peuple.  Vous 

>  en  êtes  les  dispensateurs.  Les  propriétés  dw 
*  RICHE  conspirateur  lyonnais  acquises  à  la 
»  République  sont  immenses,  et  elles  peuvent 
»  porter  le  bien-être  et  l'aisance  parmi  des  mil- 
»  liers  de  républicains. 

»  Ordonnez  proinptement  cette  réparti- 
»  Tioi>i.  Ne  souffrez  pas  que  des  fripons  enrichis 
»  enlèvent,  dans  des  ventes  scandaleuses,  les 

>  PROPRIÉTÉS  DES  SANs-cLiLOTTEs,  le  patrimoine 
»  des  amis  de  la  liberté. 

»  Le  bonheur  public  ^td^is  votre  pensée,  dans 
»  vos  résolutions,  dans  vos  décréta  ;  ne  faites 
»  rien  à  demi,  osez  le  réaliser  en  entier. 

»  Commune-Affranchie,  21  ventôse;  an  II  de 
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»  la  République  une,  indÏYisible  et  démocra- 
»  tique. 

»  FoucHÉ,  Laporte,  Méaulle.  » 

Fouclié  fit  publier  cette  lettre  dai^  le  journal 
de  Lyon,  le  Républicain.  Elle  était  destinée  à 
lui  assurer  l'appui  de  toute  la  partie  remuante 
des  classes  ouvrières  qui,  sous  le  nom  de  sans- 
culottes,  était  organisée  pour  assurer  le  des- 
potisme violent  qu'il  exerçait  sur  les  malheureux 
départements  que  la  Convention  avait  mis  sous 
son  autorité. 

La  an  de  la  lettre  du  31  ventôse  est  expliquée 
par  ta  pièce  suivante,  qui  mérite  une  attention 
spéciale.  Le  parti  hébertiste  vient  d'être  frappé 
pac  Robespierre.  Fouehé  s'empresse  de  renier 
ses  bons  amis,  et,  comme  le  dit  Robespi^re, 
«  de  les  couvrir  de  boue.  » 

Il  frappe  leurs  partisans  à  Lyon,  aÛn  de  ne 
pas  être  entri^é  dans  leur  chute. 

En  même  temps,  pour  s'assurer  l'appui  des 
sans-culottes,  il  annonce  que  la  Convention  a 
décrété,  le  13  ventôse,  le  partage  du  bien  des 
rebelles  entre  les  patriotes. 
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On  y  voit  également  trace  de  la  lutte,  dont 
nous  avons  parlé  plus  iLaut,  entre  les  Lyonnais  et- 
les  Parisiens,  que  Robespierre  et  Collot-d'Herbois 
avaient  envoyés  &  Lyon. 

»  Considérant  que  l'exécution  rigoureuse  et 
soutenue  du  décret  qui  établit  le  gouvernement 
révolutionnaire  ne  peut  être  négligé#un  instant, 
dans  cette  circonstance,  sans  compromettre  le 
salut  du  peuple  ;  que  ce  gouvernement  seul  peut, 
par  son  action  nerveuse  et  rapide,  foudroyer, 
d'un  seul  coup,  cette  horrible  conspiration  qui 
enveloppait  la  liberté,  et  dont  la  commotion  se 
fait  sentir  simultanémoat  sur  tous  les  points  de 
la  République  ; 

-  »  Considérant  que  le  premier  but  de  la  cons- 
piration était  de  briser  tous  les  ressorts  de  la 
conâance  publique,  tons  les  biens  de  l'harmonie 
sociale  ;  de  soulever  toutes  les  passions 
atroces,  tous  les  forfaits  sanglants,  contre  la 
volonté  générale  ;  de  renverser  l'autorité  souve- 
raine en  l'avilissant  ;  d'amener  le  trouble,  le 
brigandage  et  ce  chaos  épouvantable,  où  les 
bons  citoyens,  désespérant  du  bonheur  et  de  la 
liberté,  n'auraient  plus  qu'à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  patrie; 
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»  ConsJdérant  que  les  conjurés,  pour  masquer 
leurs  desseins  pervers  des  couleurs  républicaines, 
ayaieot  établi  le  foyer  de  leurs  liberticides 
complots  dans  le  sein  mémo  des  sociétés  popu- 
laires, corroppu  les  membres  qui  pouvaient  y 
avoir  le  plus  d'influence  et  qui,  fidèles  au  sys- 
tème de  la* conjuration,  cherchaient,  par  dés 
discours  insidieux,  à  tromper  le  peuple  sur  la 
volonté  du  gouvernement;  à  lui  ôter  sa  force  et 
sa  puissance,  en  accusant  successivement  ses 
membres  les  plus  ardemment  déroués  à  la  cause 
populaire,  et,  se  flattant  déjà  de  l'affreux  espoir 
de  les  couvrir  tous  du  voile  funèbre  du  soupçon, 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  fût  plus  permis  de  croire  à  la 
vertu,  et  que  le  vice  et  le  crime  puissent 
-exercer  impunément  leur  exécrable  empire; 

»  Considérant  que  la  société  de  Commune- 
Affranchie,  qui  ne  devait  être  formée  que  d'un 
petit  nombre  de  patriotes  reconnus  et  épurés, 
s'est  accrue  tout-à-coup  d'une  foule  d'hommes 
qui,  par  leurs  discours,  leurs  motions,  leur 
acharnement  et  leur  fureur  contre  les  vrais  ré- 
volutionnaires, démontrent  chaque  jour  que  des 
inclinations  basses  et  monarchiques  agitent  leurs. 
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Âmes  ;  que  la  révolte  est  au  fond  de  leur  pensée  ;  ' 
que,  les  uns  par  ineptiâ,  les  autres  par  malveil- 
lance, sont  les  instruments  de  la  conjuration; 
qu'à  l'exemple  des  conjurés ,  ils  voudraient 
substituer  des  autorités  anarchiques,  fédéralistes, 
au  gouvernement;  Vaudace,  l'intrigue,  la  dé- 
pratmlion,  aux  vertus  républicaines,  à  la  bonne 
foi  et  à  la  morale  publique  ; 

»  Considérant  que  plusieui^  membresont  porté 
l'excès  de  leurs  emportements,  de  leur  impru- 
dence, jusqu'à  provoquer,  dans  le  délire  de  leur 
divaf^tion,  de  leurs  calomnies,  l'insurrection 
con(r3  la  représentation  nationale,  contre  le 
gouvernement  ;  qu'on  a  essayé  de  persuader  que 
la  Convention  dévorerait  tous  les  biens  des 
condamnés,  et  que  la  misère  serait  toujours 
le  partage  du  peuple;  que  les  arrêtés  des  re- 
présentMits,  notamment  ceux  qui  suppriment  le 
plus  grand  nombre  de  comités  révolutionnaires 
qui,  j)ar  leurs  masses  oppressives,  pesaient  dou- 
loureusement sur  tous  les  citoyens,  et  qui  or- 
donnent la  translation  de  plusieurs  autorités 
dans  les  communes  environnantes,  y  ont  été  pré- 
sentés  comme   des    ordonnances  de  Pitt    et 
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Gobourg,  et  que  les  tribunes,  qui  applaudissaient 
à  la  sagesse  et  à  la  vérité  des  principes  qu'ils 
renfermaient,  et  qui  se  réjouissaient  de  voir  di- 
minuer le  nombre  de  leurs  maîtres,  ont  ëté 
grossièrement  rappelées  &  l'ordre  ; 

»  Considérant  que  ces  criminelles  accusations, 
laites  au  moment  même  où  la.  Convektion  viekt 

DE  DÊCRÉTEK  LE  PARTA.aE  DES  BIENS  D£8  K£- 
BELLE8  ENTRE  LES  PATRIOTES,  OÙ  la   SOciété  avait 

BOUS  les  yeux  une  lettre  qui  appelait  l'indul- 
gence et  la  générosité  nationale  sur  cette  ville 
rebelle,  qui  intéressait  la  Convention  en  £aveur 
de  la  masse  touchante  du  peuple,  démontrent 
assez  que  l'intfintion  de  ces  hommes  qui  flattaient 
le  peuple,  se  disaient  son  ami,  comme  ils  furent 
celui  de  Chalier  qu'Us  laissèrent  lâchement 
égoi^er,  comme  ils  furent  celui  de  G^llard  dont 
ils  ont  voué. la  mémoire  à  l'exécration,  n'avait 
pour  but  que  de  le  révolter  une  seconde  fois,  de 
l'avilir  pour  perpétuer  ses  malheurs  et  leurs  fé- 
roces jouissances  ; 

»  Considérant  enfin  que  cette  société  a  nomm^ 
dans  son  sein,  au  mépris  de  l'art.  17,  section  3, 
du  décret  qui  établit  le  gouvernement  révoluT 
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tionnaire,  un  comité  central  de  surveillance, 
dont  la  majorité,  composée  des  membres  des  au- 
torités constituées,  semble  avoir  réservé,  â  l'ins- 
tar du  congrès  départemental,  toute  son  activité 
contre  tout  ce  qui  porte  un  caractère  républicain, 
contre  tous  les  patriotes  envoyés  par  la  société 
des  Jacobins  de  Paris  et  divers  départements, 
pour  arracher  le  peuple  de  Lyon  à  l'oppression 
de  ses  tjTans,  anéantir  le  reste  de  la  rébellion 
qui  semble  s'être  réfugiée  dans  le  cœur  de  tous 
les  faux  patriotes, 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1". — La  société  dite  populaire,établie 
à  Commune-Affranchie,  est  dissoute;  il  est  dé- 
fendu aux  membres  qui  la  compc^ent  de  se 
rassembler,  sous  peine  d'être  considérés  comme 
des  rebelles  et  d'être  traita  comme  tels. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  informé  contre  les  membres 
de  la  société  qui,  par  leurs  actions,  par  leurs 
discours,  ont  cherché  à  égarer  le  peuple  sur  les 
intentions  du  Crouvememeat;  contre  les  membres 
du  comité  secret,  qui  étaient  chargés  de  suivre 
le  système  de  diffamation  dirigé  sur  les  jacobins 
de  Paris  qui  sont  à  Commune-AfTrancbie,  de  l'iv 
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cueillir  toutes  lea  notes  de  la  calomnie  et  de  les 
envoyer  clandestmement  à  Pam  par  des  membres 
affidés. 

»  Les  jacobins  envoyés  de  Paris  et  des 
départements  iormeToai  MTi^  nouvelle  société, 
y  appelleront  tous  ceux  de  leurs  frères  de  Com- 
.  mune-Affi'anchie  qui  pourront  concourir  avec 
eux  à  l'instruction  du  peuple,  à  sa  liberté,  à  son 
bonheur;  à  l'édairer  sur  les  dusses  insinuations 
de  ses  ennemis  ;  à  le  prémunir  contre  toutes  les 
attaques  de  l'intrigue,  du  modérantisme  et  de  la 
domination. 

»  Fait  à  Commune-Affranchie,  le  6  germinal 
de  l'an  II . 

»  FoucHÈ  (de  Nantes),  Laporte,  Méaulle.  > 

Nous  n'analyserons  pas,  cela  nous  conduirait 
trop  loin,  cette  longue  pièce  dans  laquelle  Fou- 
ché  couvre  de  boue  ses  bons  amis  de  la  veUIe,  les 
hébertistes.  En  homme  habitué  à  tirer  parti  de 
tout,  il  pro6te  ensuit^  de  cette  occasion  pour  dis- 
soudre les  sociétés  populaires  lyonnaises  qoi 
essayaient  de  se  soustraire  à  sa  tyrannie.  Nous 
nous  contenterons  d'appeler  toute  l'attention  de 
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ceux  qui  HroDt  ce  volume  sur  le  passage  dans 
lequel  Fouché  annonce  que  la  Convention 
vient  de  décréter  le  pabtaok  des  biens  des 
rebelles  entre  les  patriotes. 

Ce  fait,  que  nient  un  grand  nombre  de  répu- 
blicains, est  parfaitement  exact.  Les  décrets  de 
la  CoQTention  sont  des  8  et  13  rentôse  an  II. 

Le  8  ventôse,  Saint-Just  6t  un  rapport  des 
plus  violents,  dans  lequel,  apr^  les  divagations 
les  plus  étranges,  il  dit,  entre  autres  choses  : 
«  En  1788,  Louis  XVI  fit  immoler  8,000  per- 
sonnes, de  tout  âge,  de  tout  sexe,  à  Paris,  dans 

la  rue  Meslay,  etc.,  etc 

»  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié  n'ont 
fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution 
nous  conduit  à  reconnaître  ce  principe  que  celui 
qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y 

peut  être  propriétaire 

»  Les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées, 
mais  les  bien»  des  conspirateurs  sont  là  pour 

tous  les  malheureux » 

Saint-Just  proposa  ensuite  un  décret  qui  fut 
adopté  à  l'unanimité  et  sans  discussion  ;  en  voici 
deux  paragraphes  : 

15 
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f  Art.  2.  —  Lea  propriétées  des  patriotes  sont 
inviolables  et  sacrées.  Les  biens  des  personnes 
recoiinties  ennemies  de  la  révolution  seront 
séquestrés  au  profit  de  la  République;  ces  per- 
sonnes seront  détenues  jusqu'à  la  paix  et  bannies 
ensuite  à  perpétuité. 

»  Art.  3.  —  Le  rapport,  ainsi  que  le  présent 
décret,  seront  imprimés  et  envoyés  sur-le-champ 
par  des  courriers  extraordinaires  aux  départe- 
ments, aux  années  et  aux  sociétés  populaires.  > 

Puis,  le  13  ventôse,  Salnt-Just  proposa,  pour 
l'exécution  de  la  décision  prise  le  8  ventôse,  le 
décret  suivant,  que  la  Convention  adopta  égale- 
ment, : 

«  Art.  1*'.  — Tout^  les  commîmes  de  la  Répu- 
blique dresseront  un  état  des  patriotes  indi- 
gents qu'elles  renferment,  avec  leurs  noms,  leur 
âge,  leur  profession,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs 
enfante. 

>  Les  directoires  de  district  feront  parvenir, 
dans  le  plus  bref  délai,  cei  étate  au  comité  de 
salut  public. 

»  Art.  2.  —  Lorsque  le  comité  da  salut  public 
aura  re^u  ces  états,  il  fera  un  rapport  sur  les 
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moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux,  avec 
LES  BIENS  des  enne^nis  de  la  révolution,  seloa 
le  tableau  que  le  comité  de  sûreté  générale  lui 
en  aura  présenté,  et  qui  sera  rendu  public.  » 

Voici  encore  une  pièce  qui  peint  Fouché  tout 
entier.  C'est  vraiment  ravissaut  de  voir  cet 
homme,  qui  est  le  mensonge  incarné,  parler  de 

SA  SmCÂRlTÉ,  DE   SA  FRANCHISE,  de  la  CHALEUR 

de  son  caractère  qui  ne  sait  point  obéir  «ux 
mouvements  de  l'opinion. 

Puis,  dans  le  pathos  humanitaire  le  plus  co- 
nique, il  fait  l'apologie  de  tous  les  crimes  commis 
à  Lyon.  Lui  aussi  il  parle  des  intrigues  qui 
existent  à  Lyon.  Il  se  donne  comme  l'idéal  du 
patriotisme,  l'incarnation  de  la  vertu  et  de 
la  justice.  H  reconnaît  que  le  nombre  des  co- 
mité révolutionnaires  organisés  par  lui  était  ef- 
frayant; que  la  Société  populaire  qu'il  avait  créée 
était  devenue  /o  fumle  des  mœurs,  le  scandale 
de  la  liberté. 

n  y  a  quelque  chose  de  vraiment  effrayant 
dans  le  tableau  que  Fouché  fait  de  la  désorgani- 
sation produite  à  Lyon  par  les  32  comités  révo- 
lutionnaires que  lui,  Fouché,  avait  organisés. 
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Le  résultat  en  avait  été  décisif.  Aa  moment  du 
siège,  Lyon  avait  de  150  h  160,000  âmes.  Après 
le  siège,  Clollot-d'Herbois  dit  qu'il  en  restait 
encore  140,000.  Cinq  mois  après,  par  suite  de  la 
tyrannie  démagogique,  il  ne  restait  plus  que 
80,000  âmes,  de  l'aveu  même  de  Fouché.  U  n'y 
a  rien  à  ajouter  à  ces  chiffres.  On  peut  juger, 
par  ce  que  Fouché  dit  lui-même,  du  peu  de  sécu- 
rité'dont  jouissaient  les  républicains  eux-mêmes. 
Quand  aprës  avoir  parlé  des  tombeaux  creusés 
aux  ennemis  de  la  République,  Fouché  vient 
parler,  avec  une  hypocrisie  vraiment  sans  nom, 
du  bonheur  des  Lyonnais,  de  la  paternelle 
puissance  que  la  Convention  a  exercée  sur  cette 
malheureuse  ville,  ce  serait  vraiment  bien  dro- 
latique, si  ce  n'était  odieux. 

La  conclusion  est  digne  des  prémisses  :  «  conti- 
nuez, aggravez  même  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, qui  vient  de  produire  àLyon  deseffets 
si  brillants,  et  déclarez  sauveurs  de  la  patrie 
les  hommes  qui  Vont  si  bien  appliqué.  » 
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«  Rapport  de  Fouchê  (de  Nantes)  sur 
la  situation  de  Commune- Affranchie, 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 

*  Représentants  du  peuple, 

»  Le  comité  de  aalut  public  m'a  appelé  dans 
votre  sein  pour  vous  donner  des  renseignements 
sur  la  situation  de  Commune-Affranchie.  Je  vous 
dois  un  tableau  rapide  et  sincère,  je  vais  le  tracer 
avec  la  franchise  et  la  chaleur  qui  conviennent 
à  mon  caractère,  qui  ne  ssàipoint  obéir  aux 
mouvements  mobiles  de  l'opinion. 

»  Vous  voua  rappelez  tout  ce  qui  fut  dit,  il  y 
a  quelques  mois,  à  votre  barre,  contre  ceux  do 
vos  collègues  que  vous  avez  envoyés  dans  cette 
commune. 

»  On  vous  les  présenta  comme  des  barbares, 
comme  des  juges  cannibales  altérés  du  sang  des 
hommes.  Vos  âtnes  vertueuses  frémirent;  elles 
se  soulevèrent  d'effroi  à  l'aspect  de  cette  horrible 
image  de  notre  caractère;  nous  semblions  appar- 
tenir à  la  classe  des  rois  ou  des  tigres. 

»  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  jeta  une 
forte  lumièt^  sur  tous  les  pointsde  notremissjon  ; 
il  déchira  ce  vcnle  odieux,  épouvantable;  il  vous 
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présenta  le  nurcir  Adèle  de  la  vérité  :  vous  y  vîtes 
de  vastes  tombeaux,  sans  doute,  mais  qui  ne  re&- 
fermaient  que  laceodredes  assassins  de  la  liberté. 
C'était  le  peuple  qui  tenait  la  foudre  qui  la  lan- 
çait :  elle  semblait  descendre  du  ciel. 

»  Vos  âmes  se  sentirent  soulagées,  elles  pé- 
nétrèrent les  nôtres;  vous  approuvâtes nossen- 
timents;  vous  applaudit^  à  notre  sévère  énerve  ; 
vous  pariageàies  notre  satisfaction,  et  certes, 
c'en  est  une  que  de  fdire  couler  à  grands  flots 
le  sang  des  conspirateurs.  Son  effusion  ne  peut 
porter  l'attendrissement  que  dans  l'âme  de  Iqurs 
complices  ou  de  ceux  prêts  à  le  devenir.  Le  sang 
du  crime  contient,  comprime  les  germes  de 
l'innocence  et  de  la  vertu  ;  il  faut  qu'il  déborde 
sur  la  nature  pour  leur  laisser  un  libre  et  rapida 
développement. 

»  Vous  voulûtes  faire  éclater  la  vengeance 
publique  contre  ces  hommes  qui  vous  avaient  si 
atrocement  trompés  ;  voua  voulûtes  punir  leur 
sacrilège  audace  ;  mais  ils  avaient  lancé,  comme 
le  Parthe,  en  fuyant,  leiA*3  traits  empoisonnés; 
ils  étaient  rentra  dans  le  repaire  tortueux,  impé- 
nétrable, ou  toutes  les  conjurations  ourdissent 
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leurs  trames  parricides,  et  d'oîi  elles  remuent,  & 
une  grande  prt^ondeur,  toute  la  lie  infecte  que 
nous  voyons  s'élever  dans  ces  temps  d'orage,  et 
qui  tend  h  se  filtrer  dans  les  oignes  de  la  Répu- 
blique, pour  la  déchirer. 

'  »  Après cetécliec,lesmalTeillantsnese  tinrent 
pas  pour  vaincus  :  leur  activité  ne  s'est  point  ra- 
lentie. Ils  sont  sans  cesse  autour  de  cette  enceinte, 
qu'ils  cherchent  à  envelopper  de  leurs  perfides 
machinations,  pour  tromper  la  liberté  et  pour 
sauver  les  conspirateurs  qui  sont  sous  le  glaive 
de  la  mort  ;  ils  avaient  manqué  leur  but,  eu  s'as- 
sociant  à  des  hommes  qui  étaient  encca^  fumants 
du  sang  des  républicains.  Ds  se  sont  dit  :  lions 
notre  intérêt  à  celui  delà  vertu  ;  descendons  dans 
l'âme  des  patriotes  ;  agitons-les  de  toutes  les 
transes  de  l'inquiétude,  de  toutes  les  aogwsses  de 
la  terreur  ;  que  leurs  gémissements  se  mêlent  à 
nos  cris,  et  que,  sous  le  simulacre  religieux  de  la 
nature,  de  la  morale,  de  l'humanité  gémissante 
et  indignée,  le  poignard  de  la  vengeance  immole 
à  notre  fureur  ces  inflexibles  amis  de  la  patrie  : 
qu'il  atteigne  sûrement  le  cœur  de  la  liberté. 
»  Oui,  citoyens  collègues,  l'intrigue  a  saisi  ce 
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moment  oti  d'obscurs  conjurés  ont  paru  sur  la 
scène  politique,  dérobant  leur  hideuse  nativité 
60U8  le  masque  d'un  républicanisme  fantastique, 
pour  commencer  l'exécution  de  ses  desseins.  La 
scélératesse,  les  attentats  inoois  des  conjurés  ont 
été  présentés  à  Commune-Affranchie,  comme  de 
simples  emportements,  des  violences,  des  excès 
naturels  ;  leur  arrestation,  comme  une  oppres-  ■ 
sion  tyrannique  contre  la  ferveur  du  patriotisme. 
C'est  dans  cette  confusion  des  choses  et  d'idées 
qu'on  a  jeté  l'alarme  et  fait  peser  le  poids 
de  l'amertume  sur  le  cœur  des  vrais  patriotes  de 
cette  commune.  C'est  par  cet  infâme  moyen 
qu'on  est  venu  à  bout  de  leur  persuader  qu'ils 
avaient  à  craindre  des  persécutions,  à  redouter 
mêmeles  représentants  du  peuple  qui  respectaient 
jusqu'à  leur  faiblesse,  jusqu'à  leurs  erreurs.  Que 
ne  Tenaient-ils  déposer  dans  notre  propre  sein 
les  tourments  de  leur  imagination,  ils  auraient 
trouvé  dans  nos  embrassements  fraternels  les 
consolations  touchantes  de  l'amitié  ;  les  mêmes 
bras  qui  traçaient  avec  intrépidité  des  milliers 
d'arrêts  de  mort  contre  leurs  ennemis  se  seraient 
ouverts  pour  les  rassurer. 
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>  Mais  il  fallait,  pour  que  le  méchant  réussît 
dans  son  affreux  système,  que  les  patriotes  ti- 
mides et  modestes  ne  pussent  appnx^er  les  re- 
présentants du  peuple;  il  fallait  qu'ils  fissent 
retentir  cette  immense  cité  de  leurs  douleurs  et 
de  leurs  plaintes  lugubres,  pour  donner  une  sorte 
de  confiance  aux  calomnies  de  l'intrigue  et  une 
réalité  aux  prédictions  sinistres  des  conspira- 
teurs. 

»  Hommes  pervers  !  l'impiété  de  vos  efibrts, 
de  vos  crimes  est  inutile;  vous  ne  pouvez  rien 
obtenir  de  ce  que  voua  désirez  que  par  l'anéan- 
tissement de  la  vertu,  et  la  vertu  est  éternelle 
comme  la  Justice,  dont  le  glaive  terrible  est 
prêt  à  vous  frapper.  Vous  pouvez  arracher  aux 
âmes  fortes  tout  ce  qui  les  entoure;  mais  vous  ne 
leur  enlèverez  pas  cette  pensée  douce,  ce  senti- 
ment indestructible  ;  le  sort  de  la  République  ne 
restera  pas  entre  vos  mains.  C'est  tout  ce  qu'il 
nous  importa  de  sentir,  c'est  le  prix  de  notre  dé- 
Vouement;  U  nous  suivra  dans  notre  étemel 
sommeil. 

»  Une  nouvelle  circonstance  a  paru  fevorable 
aux  ennemis  du  peuple.  Toujours  prêts  à  tourner 
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aQ  pro0t  des  conspirations  les  moindres  mouve- 
ments, ils  ont  habilement  saisi  celui  qui  s'est 
manifesté,  au  moment  où  nous  avons  réduit  la 
masse  effrayante  des  comités  révolutionnaires, 
arrêté  une  distribution  plus  juat»,  phis  égale,  des 
autorités  constituées,  dans  l'étendue  du  d^tarte- 
ment,  et  ordonné  la  dissolution  d'une  société 
qui  était  devenue  la  hotUe  des 'mœurs,  le 
scandale  de  la  liberté. 

»  Ces  mesures  étaient  inspirées  par  la  justice, 
dictées  par  les  principes  ;  riles  étaient  commandées 
impérieusement  par  les  circonstances,  par  vos 
décrets  et  par  l'intérêt  du  peuple;  mai^  elles 
attaquaient  des  hommes  en  qui  le  désir  effréné 
de  la  domination,  de  la  vengeance,  est  phis 
cher  que  le  devoir,  l'indépendance  des  passions 
plus  sacrée  que  l'amour  de  la  patrie,  l'opiniâ- 
treté plus  forte  que  la  raison;  elles  ouvraient 
donc  un  vaste  champ  h  la  calomnie. 

s  32  comités,  dans  une  ville  dont  la  popu- 
lation est  à  peine  aujourd'hui  ve  80,000  âmes, 
étaient  évidemment  un  poids  oppressif,  -un 
cancer  politique  qui  dévorait  le  peuple;  je  rends, 
avec  joie,  un  hommage  sint^re  au  petit  nombre 
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d'hommes  vertueux  qui  les  composaient;  mais 
plufliears  des  memlsTes  n'avaient  ni  mesure  ni 
moralité;  ils  tourmentaient  sans  cesse  leurs 
concitoyens  de  leur  turbulente  oisiveté,  g^- 
çaient  leurs  cœurs  et  violaient  avec  audace 
leurs  droits  les  plus  saints.  On  a  vu  avec  fré- 
missement des  innocents,  absous  par  le  juge- 
ment du  tribunal  terrible  de  la  anamission  révo- 
lutionnaire, replongés,  par  leurs  ordres-arbi- 
traires, dans  le^cachot  du  crime,  parce  qu'ils 
avaient  le  malheur  de  se  plaindre  de  ne  pltis 
retrouver. dans  leurs  humbles  demeures  le 
strict  nécessaire  qu'ils  y  avaient  laissé. 

r  Les  trop  nombreuses  autorités  concentrées 
dans  Commune-Affranchie,  et  qu'il  nous  a  été 
impossible  de  composa  entièrement  d'h(Hnmes 
purs,  étaient,  par  leur  masse,  plus  fortes  que  le 
peuple  ;  elles  se  dérobaient  &  sa  si^veiilance,  à 
sa  censura  ;  elles  étaient  dangereuses  à  la  liberté 
publique.  Nous  avions  un  exemple  récent  devant 
les  yeux.  Il  était  urgent,  il  était  nécessaire  de 
les  épurer,  de  les  diviser,  de  les  placer  sous  une 
surveillance  plus  active  et  plus  forte. 

»  La  soâété  populaire,  qui  d'abord  avait  été 
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fjrtnée  de  patrio(«s  connus  et  éparés,  a  suo 
combé  elle-même  sous  leur  poids.  Chaque  membre 
de  ces  autorités,  craignant  la  censure  de  cette 
société,  intrigua  pour  j  entrer,  et  bientôt  tons 
siégèrent  dans  son  enceinte.  Le  temple  consacré 
à  la  liberté  fut  ainsi  changé,  en  trfes-pea  de 
temps,  en  «ne  arène  famélique  de  l'anar(Me 
et  de  la  sédition  :  les  injustices,  les  calùm- 
nies,  les  fureurs  de  la  haine  furent  constam- 
ment à  l'ordre  d«  jour;  la  voii  du  patriote  y 
était  étouffée.  La  mémoire  d'un  ami  de  Ohâlier, 
de  celui  qui  devait  partager  la  gloire  de  son  mar- 
tyre, le  vertueux  Gaillard  qui,  dans  un  accès 
profond  d'une  sombre  mélancolie,  eut  la  Êti- 
blesse  de  désespérer  du  salut  de  son  pays,  fut 
voué  k  l'exécration  par  un  arrêté  exprès  de  cette 
sociél^. 

»  Les  jacotùna  de  Paris  et  de  divers  dépuie- 
ments,  que  le  comité  de  salut  public  nous  adjoi- 
gnit pour  nous  sectmder  dans  la  mission  pénible 
et  laborieuse  dont  tous  nous  aviez  chai^, 
furent  surtout  çxposéa  à  toutes  les  fureurs  des 
passions  basses  et  cruelles.  Des  motife  parti- 
culiers acéraient  les  haines.  Les  jacolùns  de  Paris 
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étaient  étrangers  aux  yeux  des  &ux  patriotes. 

>  Noua  devons  cette  justice  éclatante  à  ces 
patriotes  courageux  :  qtielqties-u?ts  d'entre  eux 
ont  pu  commettre  des  erreurs,  des  fautes; 
niais,  en  général,  on  peut  assurer  qu'ils  ont 
surveillé  avec  constance,  qu'ils  ont  dénonce 
sans  mént^ement  les  vices  et  la  corruption  ; 
qu'ils  ont  dévoilé  avec  fermeté  les  divers  sys- 
tèmes de  diffamation  imaginés  pour  perdre  les 
meilleurs  citoyens.  Dans  toutes  les  circonstances, 
ils  ont  partagé  nos  craintes,  nos  eSorts  et  nos 
dangers.  Certes  I  c'en  est  un  que  d'avoir  accepté 
la  mission  de  Commune -Âffranciiie  ;  c'était 
s'élancer  dans  un  camp  ennemi,  oii  nous  sommes 
assurés  de  trouver,  tôt  ou  tard,  mille  traits  pour- 
nous  percw  le  sein. 

»  Les  patriotes  hypocrites,  toujours  intéressés 
à  attacher  k  leur  cause  les  hommes  vertueux, 
persuadèrent  artiâcieusement,  aux  faibles  et  aux 
crédules,  que  les  mesures  de  justice  dirigées 
contre  des  individus  coupables  enveloppaient  les 
vrais  patriotes. 

»  La  sévérité  employée  à  l'égard  des  premiers 
pîffut  à  ceux-ci  une  persécution  ;  Us  quittèrent 
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précipitamment  leurs  foyers  et  vinrent  cher- 
cher à  Paris  une  sécurité  qu'ils  croyaient 
leur  être  refusée  à  Commune-AffT'anchie. 

»  Si  l'ombre  de  ChâUer  avait  pu  leur  Mn 
une  révélation,  elle  leur  aur^t  dit  ;  c  Patmtes 
trop  crédules,  trop  iaciles  à  égarer,  quoil  ceux 
qui  ont  envoyé  -au  supplice  mes  juges  barbares, 
mes  bourreauxi  peuvent-ils  manqua'  de  prendre 
un  intérêt  tendre  et  consolateur  h  voire  touchante 
destinée,  à  vos  souffrances,  &  vos  malheurs t 
Non...  non...  cda  n'est  pas  dans  l'ordre  im- 
muable de  la  nature.  Le  prinàpe  qui  donne  au 
cceur  le  mouvement  est  toujours  le  même.  L'amour 
pour  les  patriotes  ne  se  calcula  pas  sur  des 
paroles  souvent  hypocrites,  sur  des  caresses 
froides  ou  trompeuses,  il  se  lit  sur  les  tombeaux 
qu'on  a  creusés  aux  ennemis  de  la  patrie. 

»  J'ai  besoin,  citoy«is  collègues,  de  reposer 
leur  âme  et  la  mienne  sur  une  pensée  plus  conr 
solante,  sur  un  sentiment  plus  douor.  Le  peujde 
de  Lyon,  longtemps  égaré  par  la  puissance  de  la 
richesse,  par  toutes  les  passions  dominatrices,  ne 
voyait  la  Convention  nationale  que  comme  les 
hommes  crédules  et  ignorants  voyaient  la  divi- 
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nité  :  ils  la  croyaient  ausceptiUe  de  haine  et  de 
vengeance.  Désabusé  aujourd'hui  de  sa  longue, 
et  cruelle  erreur,  il  se  réfugie  avec  confiance, 
avec  joie  soxis  votre  puissance  paternelle;  il 
trouve  lE  BOHBEOB  dous  le  sentiment  de  sa 
dignité  que  Touis  lui  avez  &it  recouvrer,  dans 
la  reconnaissance  touchante  que  vous  loi  avez 
profondément  inspirée. 

»  II  ne  redoute  {dus  que  les  hommes  immoraux 
qui,  pour  rem|dacer  ses  anciens  opfu^sseurs  dans 
le  privilège  du  brigandage,  cherchent  à  vous 
tromper  sur  ses  sentiments,  sur  sa  bonne  foi,  sur 
sa  franche  prolnté;  s'agitent  pour  le  calomnier, 
afin  de  se  perpétuer  le  prétexte  de  le  maîtriser 
et  de  se  partager  le  fruit  de  ses  sueurs.  Sem- 
blables à  des  enfiuits  dénaturés,  ces  hommes 
odieux  voudraient  faire  interdire  leur  père,  afin 
d'usurper  tout  ce  qui  lui  appartient. 

>  Ajoutez,  citoyens  collines,  à  tout  ce  que 
vous  avez&it  pour  lepeuplede  Commune-Affran- 
chie, une  nouvelle  marque  de  la  générosité  natio- 
nale :  donnez-lui  des  moyens  pronqits  d'accélérer 
le  développement  de  son  active  industrie  ;  couvrez 
le  cadre  affreux  de  la  misère  des  dépouilles  des 
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conspirateurs  qui  l'avaient  trompé  ;  rappelez-le 
au  nombre  des  enfants  de  la  République,  il  en  est 
digne  ;  les  sentiments  qu'il  vous  voue  sont  garants 
de  l'avenir. 

»  Je  ne  terminerai  point  ce  rapport  sans  votis 
présenter  une  réflexion  importante  et  utile  aux 
circonstances. 

«  Nous  sommes  tous  fortement  convaincus 
que  la  République  ne  peut  se  soutenir,  dans  les 
convulsions  des  orages  excités  par  la  fodlb 
DES  FACTIONS,  que  par  l'énergie  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  ISi  bien  !  citoyens  col- 
lègues, les  obstacles  les  plus  difficiles  à  vaincre  se 
trouvent  dans  les  autorités  constituées.  Le  peuple 
marche  toujours  avec  vous  ;  ses  inclinations  sont 
naturellement  les  plus  forts  leviers  de  vos  lois; 
mais  les  corps  constitués,  quelques  efforts  que 
vous  ayez  faits  pour  les  épurer,  sont  populaires 
en  général,  mais,  avec  des  intentions  dignes 
d'éloges,  ils  sont  fédéralistes  par  instinct,  comme 
leurs  prédécesseurs  l'étaient  par  système.  Ils  sont 
anarcbiques,  ils  tendent  sans  cesse  à  mettre  leurs 
volontés  à  la  place,  du  gouvernement  ;  &  substituer 
lasuperslitiondépartementaleaucultede  la  patrie. 
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»  Nous  avons  dû  tolérer,  à  Commune-Affran- 
chie, tout  ce  qui  semblait  appartenir  à  la  nature 
des  circonstances,  ce  qui  Tenait  de  ta  nécessité; 
mais  nous  ne  pouvions,  sans  nous  rendre  indignes 
de  votre  confiance,  sans  affaiblir,  dégrader  notre 
caractère,  ne  pas  contenir  avec  force,  ne  pas 
réprimer  avec  sévérité,  ce  qui  résultait  des  pas- 
sions viles  et  criminelles  et  des  entreprises  auda- 
cieuses du  brigandage  contre  le  gouvernement, 
contre  l'autorité  souveraine  ;  c'était  le  dernier 
dévouement  qui  nous  restait  à  faire  à  la  patrie, 
et  c'est  le  plus  courageux;  tel  a  brisé  le  sceptre 
du  roi  Brissot,  qui  reculait  devant  les  trétaux 
de  l'infâme  Hébert. 

»  Plus  fortes  que  le  peuple  qu'elles  dirigent, 
les  autorités  constituées  dominent,  elles  régnent 
si  nous  faiblissons  ;  la  République  n'est  plus  une, 
indivisible,  elle  est  fédérative.  Le  gouvernement 
révolutionnaire  seul  peut  être  le  lien  commun, 
le  principe  régulateur  qui  met  en  harmonie,  qui 
fortifie  toutes  les  parties  fédéralisées  ;  il  est  la  clef 
de  voûte  du  temple  de  la  liberté  qu'on  cherche  à 
ébranler. 

»  Il  renferme  toutes  les  matrices  vigoureuses 
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qui  doirent  r^oérer,  fortifier  la  Répablic^tie;  il 
bit  l'espoir  de  l'&veQir  et  le  destin  du  monde;  il 
doit  être  une  seconde  religion,  c'est  le  dogme 
qu'il  faut  fortement  établir. 

a  Quand  le  peuple  est  rentré  dans  tous  ses 
drcÂts,  si  l'on  Teut  qu'il  en  jouisse,  la  justice  de 
la  loi  d(Ht  rentier  aussi  dans  tout  son  exercice. 
Une  seule  infraction  impunie  est  un  malheur 
public  ;  elle  trouve  de  nombreux  imitateurs. 

»  Voua  bornerez-vous  sans  cesse  à  ordonner 
l'exécution  de  T08  décrets?  Que  ferez-vousde  plus 
que  TOUS  ne  faites  chaque  jour?  Ceux  qui  les 
négligent  ne  sont-ils  pas  aussi  des  conspirateurs? 
Ne  Teulent-ils  pas  aussi  avilir  la  représentation 
nationale? 

»  Citoyens  coliques,  soyez  en  garde  contre  les 
&usses  attaques  des  factions  ;  elles  en  veulent  à 
votre  gouvernement;  ellœ  s'attacheront  à  voua 
présenter  comme  des  tyrans  et  des  oppresseurs 
féroces  ceux  de  vos  coUfegues  qui,  dans  les 
départements,  montreront  une  volonté  ferme, 
une  résolution  forte  de  l'établir  et  qui  puniront 
sévèrement  tous  les  prévaricateurs. 

*  Eloignez-vous  deleurs  insinuations  pelades. 
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de  quelques  couleurs  qu'elles  soient  enluminées  ; 
les  pi^ventîoDS  sont  de  mauvais  conseillera,  la 
recueillement  et  la  méditation  sont  tes  premières 
puissances  de  celui  qui  gouverne. 

>  Que  nos  collègues,  courageux  et  énei^ue», 
trouvent  dans  notre  justice  sévère,  mais  éclairée, 
une  garantie,  une  sauvegarde  contre  les  passions, 
contre  les  faiblesses  individuelles  et  contre  les 
atteintes  deThypotarite  et  féroce  calomnie. 

»  Donnez  au  peuple  et  &  ses  représentants  une 
grande  force,  qu'ils  soient  inséparables  ;  c'est  un 
moyen  puissant,  une  mesure  efficace,  on  ressort 
qui  est  en  proportion  avec  les  obstacles  que  nous 
avons  &  surmonter,  un  ressort  qui  a  la  trempe 
indestructible  de  la  liberté. 

»  Que  votre  comité  de  salut  public,  profondé- 
ment pénétré  de  cette  vérité,  saisisse  ce  ressort 
énergique;  qu'il  lui  donne  un  développement 
rapide  et  vigoureux  ;  qu'il  ne  redoute  point  les 
couleurs  de  la  dictature  dont  on  voudrait  le 
couvrir  ;  les  effets  de  son  dévouement  vertueux 
seront  bientôt  imprimés  sur  les  ruines  des  trônes 
ensanglantés  ;  vous  les  voyez  déjà  marqués  sur  les 
fronts  des  méchants  consternés  ;  vous  y  lisez  :  Le 
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crinte  finit,  la  teriu  commence,  la  Sépu~ 
bligue  est  immortelle. 

»  Je  propose  h  la  Convention  le  projet  de 
décret  suivant  :  > 

Fouclié  rédigeait  ce  Ëuneuz  factum  quand 
le  comité  de  salut  public  qui,  de  tous  côtés, 
recevait  des  plaintes  contre  ses  exactions  et  sa 
sanglante  tyrannie,  le  rappela  par  l'arrêté  sui- 
vant : 

4  Le  comité  de  salut  public,  alarmé  sur  le  sort 
des  patriotes  de  Commune-Âfiranchie,  considé- 
rant que  l'oppression  d'un  seul  d'entr'eux  serait 
un  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  révolution  et 
un  coup  mortel  porté  à  la  liberté, 

»  Arrête  que  toutes  poursuites  contre  la  société 
populaire  de  Commune-Affranchie,  et  particuliè- 
rement contre  les  patriotes  qui  ont  été  persécutés 
sous  le  rëgne  des  fédéralistes  et  de  Précy,  seront 
■  suspendues; 

»  Arrête,  en  outre,  que  le  représentant  du 
peuple  Fouché  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris 
pour  donner  au  comité  de  salut  public  les  éclaii^ 
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cissementâ  nécessaires  sur  les  affaires  de  Com- 
mune-A&ancbie. 

».  Paris,  le  7  germinal  an  II  de  la  République. 

>  Barébe,  C.-A.  Prieur,  Coutiion,  Coux>t- 
d'Herbois,  Carnot,  Robespierre,  Billaud- 
Varenne.  » 

(Autog.) 

»  Le  comii^  de  salut  public  arrête  : 

»  1"  Que  le  citoyen  Rerercbon  se  rendra  sur- 
le-champ  à  Commune-Affranchie  pour  organiser 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  prendre, 
conjointement  avec  Méaulle  et  Laporte,  toutes  les 
mesures  qu'exigent  les  intérêts  de  la  République  ; 

»  2"  Que  le  représentant  Fouché  se  rendra 
sur-le-champ  à  Paris,  pour  donner  au  comité  de 
salut  public  les  éclaircissements  nécessaires  sur 
les  affaires  de  Commune- Affranchie  ; 

»  3"  Que  toutes  poursuites  contre  la  société  po- 
pulaire de  Commune -Affranchie,  et  surtout 
contre  les  patriotes  qui  ont  été  persécutés  sous  le 
règne  de  Précy  et  des  fédéralistes,  seront  sus- 
pendues. 

»  Le  représentant  Reverchon  et  ses  collègues 
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poursuiTront  sévirement  les  ennemis  de  la  révo- 
lution, protégeront  les  vrais  anm  de  la  Répu- 
blique, pourvoiront  au  soulagement  des  patriotes 
indigents  et  assureront  le  triomphe  de  la  libarté 
par  une  énergie  constante  et  inflexible. 

»  Paris,  le  7  germinal  an  II  de  la  République. 

»  Robespierre  (autog.),  Cou/yt- 
d'Herbois,  Carkot,  Biuaud- 
Varbnne,  Prieur,  Barère.  » 

Le  7  germinal,  Fouché,  par  un  arrêté,  cassait 
un  réquisitoire  d'un  accusateur  public  appelé 
Revol,  qui  non  seulement  tentait  de  se  soustraire 
à  sa  domination,  déjà  bien  ébranlée  par  la  cbute 
du  parti  bébertiste,  dont  il  était  le  représentant, 
mais  menaçait  ses  partisans. 

Le  10  germinal,  Foucbé,  qui  a  toujours  été  un 
ennemi  impitoyable  pour  les  vaincus,  publiait 
dans  le  journal  le  Républicain,  de  Lyon,  un 
acte  d'accusation  en  règle  contre  les  hébertistes, 
dont  il  avait  jusque-là  partagé  toutes  les  passions. 

Fouché  protesta  également,  au  nom  du  déta- 
chement de  l'armée  révolutionnaire  qui  était  à 
Lyon,  contre  Ronsin,  Hébert  et  autres,  c'est- 
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jt'dire  contre  ses  amis  et  complices  quelques 
jours  auparavant  ;  il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  la  lâcheté  et  l'hypocrisîe  ; 

€  Citoyens  collègues, 

»  La  conspiration  qui  vient  d'éclater  au  sein 
»  de  Paris,  et  qui  devwt  envelopper  d'un  deuil 

>  étemel  ta  République  française,  a  frappé  tous 

>  les  esprits  d'étonnement  et  de  douleur.  Les 

>  conjurés,  plus  habiles  et  plus  audacieux  que 
»  tous  ceux  qui  ont  voulu  jusqu'ici  faire  la 

>  guerre  à  Ta  liberté,  se  sont  jetés  dans  le 
»  tourlùllon  révolutionnaire  et  ont  para  s'élancer 
»  avec  toutes  les  âmes  pures  et  ardentes  vers 
»  le  "bonheur  du  peuple.  Lea  fédéralistes  atta- 
»  quaîent  la  Convention  nationale,  lui  repro- 
»  chaient  avec  fureur  de  tout  renverser,  lors- 
»  qu'elle  voulait  conserver  le  peuple  sur  les 
»  cendres  de  ses  ennemis;  de  bouleverser  toutes 

>  les  fortunes  particulières,  lorsqu'elle  voulait 
»  fermement  établir  la  fortune  publique;  d'ezer- 
»  cer  des  barbaries  individuelles,  lorsqu'elle 
»  lançait  la  terreur  et  la  mort  sur  les  assassins 
»  delà  liberté.  Les  nouveaux  conjurés  ont  ima- 
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»  giné,  en  suivant  un  système  opposé,  qu'en  ac^ 

»  cusant  le  gouvernement  de  rétrograder  daijs 

>  sa  pensée,  dans  ses  mesures,  l'affranchisse-   • 
»  ment  des  homm^,  le  peuple,  dupe  de  ce  piège, 

»  marcherait  avec  leurs  passions  parricides  à  la 
»  tyrannie,  se  soulèverait  contre  l'autorité  na- 
ît tionale  et  leur  prêterait,  dans  sou  délire  în- 

>  sensé ,  sa  massue  terrible  pour  écraser  les 
»  seuls  amis  qui  lui  seraietit  restés  courageux  ef 
»  âdëles. 

y  Grâce  à  votre  vigilance,  citoyens  collègues, 
»  l'humanité  ti'aura  pas  à  gémir  sur  des  erreurs 
*  aussi  déplorables,  sur  des  calamités  que  des 
»  siècles  n'auraient  pu  réparer;  la  liberté  ne 
»  sera  même  pas  couverte  d'une  seule  goutte  de 

>  sang;  les  tombeaux  que  le  vice,  la  corruption 
»  et  le  crime  creusaient  à  toutes  les  vertus  ne 
»  renfermeront  que  le  reste  impur  des  conjurés. 

»  Le  détachement  de  l'armée  révcJutionnaire, 
»  qui  est  en  garnison  à  Commune-Affranchie, 
»  n'a  point  à  se  reprocher  un  coupable  silence  ; 
»  l'expression  frandie  et  énergique  de  son  indi- 
»  gnâtion,  de  sa  colère  républicaine,  s'est  mani- 
»  festéo  au  momeut  même  oii  l'attentat  a  été 
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»  connu,  où  son  chef  a  été  désigné  au  nombre 
»  des  complices;  il  nous  charge  de  tous  faire 
»  passer  l'adresse  qui  a  éi6  arrêtée  sur-le-champ 
»  et  revêtue  de  toutes  les  signatures  des  braves 
»  soldats  qui  composent  le  détachement. 

»  FoucHÉ,  Lapobte,  Mkaullb.  » 

Cette  dépêche  du  10  germinal  est  la  dernière 
que  Fouché  ait  expédiée  de  Lyon.  Deux  jours 
après,  il  recevait  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic qui  lui  enj<ûgnait  de  se  rendre  à  Paris,  et 
était  remplacé  à  Lyon  par  Reverchon. 

Le  18  germinal  an  II,  Reverchon,  Méaulle  et 
Laporte  prenaient  un  arrêté  par  lequel,  «  consi- 
dérant que  le  glaive  de  la  lui  n'a  plus  de  rebelles 
à  Arâpper  dans  cette  commune,  ils  supprimaient 
la  commission  militaire,  présidée  par  Parein, 
qui  en  moins  de  cinq  mois  avait  prononcé 
i,684  condamnations  à  mort.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  ces  représentants' 
licencièrent  également  le  détachement  de  l'année 
révolutionnaire  qui  se  trouvait  à  Lyon.  " 

Avant  de  suivre  à  Paris  Fouché  et  de  raconter 
sa  lutte  avec  Robespierre,  je  vais  donner  quel> 
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ques  pièces  qui  compléteront  l'historique  de  Tac- 
tion  produite  par  l'application  des  principes  com- 
raunistes  à  Lyon. 

On  verra  combien  leur  influence  avait  été  dé- 
létère et  k  quel  état  de  misère  elle  avait  réduit 
les  habitants  de  cette  malheureuse  ville. 

Ls  3  floréal,  le  comité  de  salut  public  réfor- 
mait les  dernières  mesures  prises  par  Fouçhé, 
rappelait  Méaulle  et  envoyait  Laporie  à  l'armée 
des  Alpes. 

«  Z' jour  âe  floréal  un  U. 

»  Le  comité  de  salut  public  arrête  : 
»1°  Que  les  autorités  constituées  qui,  pu*  un 
arrêté  des  représentants  du  peuple,  ont  été  tran^ 
portées  hca-s  de  Commune-Affranchie,  où  elleS' 
ctaiwit  placées  précédemment,  y  seront  provisoi- 
rement rétablies. 

>  2'  Les  patriotes  qui  ont  été  destitués  des 
'fooîtîona  qu'ils  remplissaient  dans  les  différentes 
auttaités  et  administrations,  y  seront  réintégrés. 
Les  patriotes  qui  auraient  été  mis  en  arrestation 
seront  mis  en  liberté  sans  délai. 

»  3."  Les  anciens  amis  de  Châlier,  ceux,  qui  ont 
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été  persécntés  par  les  rebelles,  C3ux  qui  ont  été 
incarcérés  pendant  le  sîégo  ;  ceux  qui,  avant  l'af- 
faire du  29  mai,  s'étaient  réunis  publiquement 
aux  principes  manifestés  par  Châlier,  Gaillard  et 
autres  TÏctimes  de  l'aristocratie  lyonnaise,  forme- 
ront le  premier  noyau  de  la  société  populaire,  qui 
sera  de  suite  réformée  et  épurée,  d'après  l'avis  et 
sur  les  témoignages  des  patriotes  ci-dessus  ci- 
tés, etc. 

>  4"  Le  citoyen  Laporte  ,  représentant  du 
peuple,  se  rendra  à  l'armée  des  Alpes,  poste  qui 
lui  était  déjà  désigné  par  le  comité. 

>  5"  Le  citoyen  Méaulle  rentrera  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'il  en  a  fait 
la  demande,  etc. 

»  6"  Le  citoyen  Dupui  se  rendra  k  Commune- 
Affranchie,  pour  y  exercer  les  pouvoirs  de  re- 
présentant du  peuple;  il  y  restera  avec  le  citoyen 
Reverchon.  Ces  deux  représentants  sont  particu- 
lièrement chargés  de  l'exécution  des  trois  pre^ 
miers  articles  du  présent  arrêté. 

»  Collot-d'Herbois,  Barère,  Robespierre, 
Saint-Ji!st,  C.-A.  Prieur,  Carkot,  Bil- 
laud-Varenne.  » 
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Oa  TOit  encore  dans  cette  piëce  la  preuve  des 
luttes  qai  déchirent  le  parti  républicain  à  Lyon. 

Voici  encore  une  pièce  qui  est  curieuse  &  deux 
titres,  par  les  détails  qu'elle  contient  sur  les  actes 
de  quelques-uns  des  séides  de  Fouché,  et  par  la 
lettre  d'enToi,  qui  est  écrite  de  là  main  de  Cou- 
thon  et  signée  par'  les  deux  hommes  les  plus  Tio- 
lents  du  comité  dé  salut  public,  Collo^^erbois 
et  Billaod-Varennes. 

«  La  société  des  jacobins  dé  la  Tour-du-Pin 
*à  la  société  des  jacobins  de  Paris. 

*  Frères  et  amis , 
»  Vavquoi,  Ccmlamin,  Pieroy  etMaru,  dignes 
»  sectaires  des  Hébert  et  des  Danton,  apôtres 
»  zélés  de  l'espèce  de  ceux  tfrec  lesquels  ces  trop 
»  &meux  conspirateurs  s'entendaient,  de  plu- 
»  sieurs  points  de  la  République,  ont  été  traduits, 

>  par  un  ordre  dé  l'un  des  comités  de  laConven- 

>  lion  nationale,  aU  tribunal  révolutionnaire. 

»  Vous    vous  rappellerez   peut-être  que  ce 

>  Vauquoi  était  membre  de  la  commission  tempo- 
»  raire  établieàCcir muiic- Affranchie.  Quelques- 
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»  uns  des  cris  de  .douleur  arrachés  par  ^ej- 
»  crifautés  et  les  vexations  de  tout  genre 
»  qu'il    a  eâsercées  dans   le  district  de  la 

*  Tour-du-Pin,  sont  parvenus  ainsi  jusqu'à 
»  vous  et  ont  dû  vous  apprendre  aussi  sous  quel 
»  prétexte  il  s'en  était  rendu  le  terrible  dominaT 
»  teur. 

»  Nous  n'entr^rendrona  pas  de.  voifâ  tracer 
»  même  une  légère  esquisse  des  horreurs  que 
»  cet  homme  et  ses  complices  ont  prêchées  et 
»  pratiquées  ensemble  ou  individuellement,  et 

*  de  tous  les  faits  qui  prouvent  qu'ils  étaient 
»  vendus  à  la  action  d'Hébert  et  de  Danton  : 

»   TIOLER,  VOLEK,  PRÊCHER  LA.  LOI  AGRAIRE,   affi- 

»  cher  l'athéisme,  tourner  en  ridicule  les  jaco- 
»  bins  de  Paris ,  engager  à  s'afSKer  de  préférence 
»  aux  cordeliera;  menacer,  de  la  part  de  Vau- 

*  quoi,  de  marcher  contre  la  Convention  natio- 
>  nale  pour  la  dissoudre,  quand,  accompagnés  de 
»  l'intrigant  Marc  Dolle,  ils  furent  arrêtés  au 
»  milieu  de  leurs  brigandages,  par  unordre  qui 
»  les  rappelait,  etc. 

»  Tel  est  le  résultat  que  présentent  à  chaque 
»  page  les  informations  f^tes  parles  juges  de 
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y  paix,  les  procës-Terbauz  des  monicipalilés,  des 
»  comités  de  surveillance  et  des  sociétés  popa- 
»  laires  de  beaucoup  de  communes. 

»  Enfin,  TOUS  l'aTez  dénoncé  Tous-même  au 
»  tribunal  Févolutiomiaire.  Mais,  ce  n'est  pas 
>  assez  que  les  monstres  soient  destinés  à  ne  phis 
»  souiller  la  terre  de  leur  existence  ;  ils  ont  créé 
»  dansleurscoursesdésàstreuses,enplMsieur5 
p  endroitsde  cedislrict,  detconseilsgénéraua; 
»  de  communes,  des  comités  de  surveillance, 
»  auxquels  ils  ont  alloué  des  traitements  con- 
*  sidérables. 

>  Salut  et  fraternité. 

»  Les  membres  : 
*  Picot,  Cret,  Boudfan,  Riboulet.  » 

On  trouvejointeà  cette  plainte  la  lettresuivante, 
écrite  en  entier  de  la  main  de  Couthon  : 

€  Le  comité  de  salut  public  nniToie  aux  repré- 
»  sentants  du  peuple,  à  Commune-Affranchie,  la 
»  pétition  de  la  société  populaire  de  là  Touiwlu- 
»  Pin,  tendante  à  l'^urement  des  autorités 
»  constituées  de  ce  district,  qui  ont  été. formées 


n,r„i^=<i-,Goo'^le 


tiVDE  SUR  FOUCUÂ.  535 

»  par  les  nommés  Vauqtioi,  Maru  et  autres, 
»  con^licesd'Hébertetde Danton, etquineiment 
»  d'expier,  comme  eux,  leurs  crimes  sur  l'écha- 
*  ùmA.  Les  représentants  du  peuple  vériâwont 
»  les  faits,  se  transporteront  sur  les  lieux  s'ils  le 
»  jugent  nécessaire,  et  prendront  toutes  les  . 
»  mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
»  exigeront. 

»  codthon,  brlladikvarennb,  collot- 
»  d'Hekbois.  » 

Dans  une  proclamation  du  33  août  1794, 
Reverchon  et  Laporte  accusèrent  les  agents  de 
Fouché  «  d'avoir  juré  de  faire  tomber  encore 
,  *  dix  mille  têtes  dans  Commune-Aflraudiie, 
»  sous  prétexte  de  venger  Ch&lier,  mais  bien 
»  plutôt  pour  satisfaire  la  soif  inextinguible 
>  des  tigres  qui  formaient  le  cortège  du  tyran, 
»  et  pour,  en  donnant  ouverture  à  des  sé- 
»  questres  sans  fin,  ouvrir  une  carrière  inè- 
»  puisable  DE  RAPINES  à  ces  hommes  atroces, 
»  qui  n'avaient  rien  avant  le  siège  de  Lyon 
»  et  qui,  maintenant,  gorgés  de  biens  et  de 

»   DBBAUCHES,  inSUltcnt  à  LA.  MISÉRB  DU  PEUPLE 
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»  et  étalent  un  luxe  insolent,  qui  décèle  assez 
»  tous  les  crintes  dont  ils  se  sont  rendus  cou-^ 
»  pables  *. 

Dans  une  autre  proclamation  du  35  août,  ils  les 
accusèrent  encore  «  d'avoir  été  des  hommes 
»  atroces  et  rapaces  qui,  ne  voyant  qu'eux  dans 
»  la  République,  semblaient  avoir  juré  â'^/a&/z> 
»  leur  fortune  sur  la  aoiNE  totale  ds  la 

*  Commune  ». 

Le  5  septembre,  Pocholle  et  Charlier,  dans 
une  proclamation,  disaientégalement  :  «  Le  peuple 
»  de  Commune-Affranchie,  délivré  des  monstres 
»  qui  avaient  nourri  dans  son  sein  le  feu  de  la 

>  rébellion,  et  des  brigands  qui,  après  s'être 
»  PARTAGÉS  SES  DÉPOUILLES,  aspiraient  encore 

*  à  dévorer  celles  de  l'innocent  opprimé,  res- 

>  pire  aujourd'hui  à  l'ombre  des  aut^ités  qui 
»  viennent    remplacer    un   joug  avilissant  et 

>  odieux  ». 

On  voit  également,  par  un  arrêté  de  Pocholle 
et  Charlier,  que  le  fameux  pain  de  réalité,  in- 
venté par  Fouché,  est  de  la  plus  mauvaise 
qualité. 

Nous  donnerons  encore  deux  piëces  concernant 
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Lyon  :  l'une  est  le  supplément  du  rapport  de 
Foucbé;  l'autre  est  une  lettre  de  ce  représentant 
à  Boisset,  alors  en  mission  à  Lyon. 

Ces  deux  pièces  sont  trës-curieuses,  au  point 
de  Tue  du  caractère  de  Fouché.  C'est  toujours 
l'hypocrisie  et  le,  cynisme  dans  l'altération  de  la 
Térilé  :  Fouché  est  le  plus  probe,  lé  plus  humain, 
le  plus  sage,  le  plus  véridique,  le  plus  austère  et 
le  plus  vertueux  de  tous  les  hommes. 

n  ne  parle  que  de  sa  fidélité  aux  principes,  de 
sa  bonne  foi,  de  sa  conscience  pure,  de  son  amour 
de  l'humanité  et  de  la  justice,  de  sa  générosité, 
de  sa  vie  frugale  et  solitaire,  de  son  désinté- 
ressement. C'est  véritablement  à  se  demander  si 
on  rêve  quand  on  voit  des  misérables,  de  l'espèce 
de  Fouché,  pousser  aussi  loin  le  cynisme  et  l'au- 
dace dans  le  mensonge. 

€  L'impunité  du  pouvoir  fut  toujours  le  plus 
grand  âéau  des  peuples. 

»  Je  ne  me  plaindrai  donc  point  des  injustes 
préventions  que  la  calomnie  arme  contre  moi.  Si 
elle  peut  entraîner  un  instant  les  esprits  faibles 
ou  crédules,  si  elle  satisfait  lescœurs  avides  de 
trouver  des  crimes  dans  ceux  qui  ne  veulent  pas 
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s'abaisser  à  recevoir  leurs  idées,  elle  fortifie  le 
sentiment  du  bien  qu'on  a  fait. 

»  J'ai  été  chaîné  des  missions  les  plus  pé- 
nibles. 

»  Que  celui  qui,  au  milieu  des  orages,  s'est 
mieux  contenu  dans  les  roules  de  la  sagesse, 
de  la  raison  et  de  la  vérité,  qui  a  montré  plus 
de  courage  et  plus  de  dévouement,  qui  a  mené 
•  une  vie  plus  probe,  plus  austère,  plus  labo- 
rieuse que  la  mienne,  se  lève  et  m'accuse. 

>  io^roSii^  est  aussi  une  puissance.  On  peut 
défier  tous  les  ressentiments,  tous  les  complots, 
tous  les  forfaits,  quand  dans  toutes  les  circons- 
tances et  sous  les  poignards  de  l'iniquité  on  a  eu 
la  force  d'exercer  la  justice,  non  dans  le  sens 
des  factions  qui  ne  la  proclament  à  l'ordre  du 
jour  que  pour  l'éluder  dans  la  pratique,  que  pour 
voiler  ou  déguiser  leurs  attentats,  mais  consé- 
quemment  à  l'intérêt  du  peuple,  qui  veut  que 
tout  plie  sous  son  influence  suprême, 

»  On  n'a  pas  besoin  de  CHA.NaER  ni  de  couleurs  . 
ni  de  langage,  quand  on  a  été  constamment 
fidèle  aux  princijjes;  on  ne  renie  pas  ses  opé- 
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rations,  ses  idées,  quand  on  n'a  pas  k  rougir, 
quand  on  les  a  crues  utiles  à  son  pays. 

»  Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  tous  mes  arrêtés,  mes  proclama- 
tions, mes  discours,  mon  âme  toute  entière  : 
il  n'est  pas  im  seul  acte  de  mes  missions  qui  ne 
porte  l'empreinte  de  la  bonne  foi,  d'une  Cùns~ 
cience  pure,  toute  occupée  de  la  perfection 
sociale  et  du  bonheur  public. 

»  Au  moment  même  où  les  circonstances  et  les 
décrets  me  faisaient  un  devoir  rigoureux  d'une 
sévérité  inflexible,  i'amour-  de  i'kumantté  et  de 
la  Justice  pénétraient  profondément  toutes 
mes  actions.  La  Convention  peut  en  juger  par 
trois  des  actes  qui  m'ont  attiré  le  plus  de  calom- 
nies :  ils  seront  imprimés  à  la  suite  de  ce  rapport. 

»  Le  premier  (n"  1)  fut  dénoncé  comme  mo- 
déré par  tous  ceux  qui  sans  respect  pour  la  di- 
gnité de  leur  caractère  et  pour  la  liberté  de 
l'homme,  traînaient  en  masse  dans  les  cachots 
les  riches,  les  nobles  et  les  prêtres.  On  me  dé- 
livra de  toutes  parts  des  lettres  de  noblesse  et 
des  lettres  de  prêtrise,  quoique  je  n'aie  jamais 
été  ni  noble  ni  prêtre. 
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»  Le  second  (d"  2)  ezdte  contre  moi  les  cris  de 
tou3  les  égOMtes,  de  tous  les  hypocrites  amis  de 
la  révolution,  et  cepsudant  il  ne  renferme  que  des 
mesures  conformes  à  la  générosité  des  cœurs 
républicains  et  commandées  par  la  volonté  de  la 
Convention  nationale  (1). 

»  Lorsque  je  publiu  le  troisième  (3),  le  fena- 
tisme  menaçait  de  dévorer  la  liberté.  Je  pensai 
qu'il  était  de  la  justice  et  de  la  sagesse  de  faire 
rentrer  les  ministres  de  tous  les  cultes  dans  leurs 
temples  respectifs,  d'ordonner  sans  exception 
l'anéantissement  de  tous  les  signes  d'une  religion 
dominante,  de  prescrire  quelques  cérémonies  ci-' 
viles  ponr  remplacer  les  cérémonies  religieuses. 

(1)  Que  ceux  qui  me  doDocnt  la  d£aomiD«Uon  de 
terroriste  que  j'avoue  avoir  bien  miriUe  d«  tous  les  op- 
presseurs du  peuple,  appreoneat  que  je  n'ai  JamuA 
aigaô  doQze  mandats  d'arrêt.  J'interpelle  le  diSparte- 
mcDt  de  la  Nièvre  sur  mon  opposition  forte  et  coo- 
slaute  au  système  tyraonique  autant  qu'extravagant  ies 
embaitilhuri.  A  Nevers,  j'ai  ordODUâ  la  mise  en  juge- 
ment de  Irois  individus,  lly  avaitdn  courage.  C'étaient 
trois  BssassÏDB  qu'ion  parti  puissant  alors  voulait  faire 
échapper  à  la  justice  par  la  terreur  ou  par  la  corrup- 
tion. Ils  ont  Ct£  Inppèa  et  je  n'ai  point  de  pleurs  k 
verser  sur  leurs  tombeaux. 
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Je  ne  m'attendais  pas,  lorsque  je  ne  fusais  que 
détruire  un  privilège  dangereux,  une  inconsé-.  . 
quence  de  nos  lois,  qae^e  serais  dénonce  convne 
prêchant  l'athéisme  et  opprimant  les  cons- 
ciences. 

»  J'avoue  que  j'ai  payé  tnon  tribut  à  la  fa- 
talité des  circonstances,  enenjoignant  à  tous 
les  citoyens  de  remettre  leur  argenterie  au 
Trésor  public  ;  cette  mesure  eût  ét^  utile  si  elle 
fût  générale.  Certes,  il  eût  mieux  valu  se  pro- 
curer du  pain  avec  des  métaux  qu'avec  les  savons. 
les  huiles  et  les  sucres  que  nous  avons  été  obligés 
d'envoyer  à  l'étranger, 

»  Je  n'ai  point  à  me  reprocher  d'avoir  prodigué 
les  deniers  du  peuple.  L'amour  du  travail  et  de 
la  méditation  m'ont  acquis  l'habitude  d'une  vie 
frugale  et  solitaire.  Je  n'ai  jamais  touché,  pen- 
dant près  d'un  an  de  mission,  que  13,000  livre:?, 
qui  ont  été  employées  aux  frais  indispensables, 
par  les  citoyens  qui  m'ont  servi  de  secrétaires.  Je 
ne  suis  comptable  d'aucun  effet.  Les  voitures 
dont  je  me  suis  servi  ont  été  remises  au  dépôt. 

»  Je  puis  dire  avec  orgueil,  à  mes  conci- 
toyens :  je  suis  entré  riche  dans  la  révolution , 
16 
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et  je  suis  presque  réduit t  aujourd'hui,  aux 
indemnités  que  le  peuple  accorde  à  chacurt 
de  ses  représentants. 

»  Je  ne  retracerai  point  ici  le  tableau  de  mes 
opérations àLyon;  elles sontcommunesàplusiears 
de  mes  collèges.  Tous  les  citoyens  de  cette  cité 
rendront  témoignage  du  dévouement  avec  lequel 
j'attaquais,  de  concert  avec  les  représentants 
Laporte  et  Méaulle,  ie  despotisme  affreux  du 
brigandage;  f  enchaînais  l'horrible  indépen- 
dance du  crime;  je  rétablissais  le  calme  de  la 
sécurité  dans  les  cœurs,  lorsque  je  fus  rappelé, 
accusé  par  le  farouche  Robespierre,  à  la  société 
des  Jacobins,  qu'il  m^trisait,  d'avoir  oppritné 
les  patriotes  et  transigé  avec  l'aristocratie  (1). 


■  'I)  Je  ne  voulais  pas  sanctionner  l'impuntM «tu  jn^ 
loge,  et  faire  de  la  ville  Je  Lyon  un  tmntense  eereutil 
pour  In  livrer  comme  une  proie  aux  brigands  et  anx 
dupes  do  Robespierre. 

•  L'homme  qui  avait  eu  la  courageuse  Onergie  et 
la  générosilé  ferme  de  so  dévouer  pour  exercer,  avec 
une  résolution  inflexible,  1rs  actes  terribles  de  la  justice 
nationale,  ne  pouvait  avoir  ni  une  âme  vtb  ni  un  cœur 
féroce;  il  élait  de  trop  dokne  foi  l'oi^anc  du  peuple,  il 
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J'arrive  au  sain  de  la  Convention  nationale;  mon 
âme  ose  se  releverdevantla  tyrannie,  et  ma  tête 
est  destinée  à  tomber  sur  l'échafaud  des  conspi- 
rateurs (2).  Sans  doute,  citoyens  collègues,  ce 


ûlait  TROP  OBAND  pour  devenir  rimtrument  honteux 
(Tune  faction. 

■  Notre  collègue  Rtîsl  a  entendu,  A  son  passage  à 
Lyon,  la  K-ponse  que  je  fis  à  une  députation  qai  nous 
reprochait  d'arrêter  l'etTusion  du  sang.  • 

«  (2)  Tout  le  maode  se  souvient  que  Bobeapùrre  me 
dénonça  comme  le  chef^une  grande  contpiration,  non  A 
la  Convention  nationale  dont  il  redoutait  la  jiutiâc, 
mais  aux  Jacobins,  où  il  rt-gnait  par  ia  terreur. 

•■Je  n'accuse  point,  disait-il,  l'individu  FouchiS  pour 
■  xt  crimes  passés,  mais  pour  ceux  qu'il  est  dans  l'in- 
>  tention  de  commettre.  » 

B  H  Tiiut  que  toute  la  France  sache  ce  qui  allumait 
chaque  jour  contre  moi  les  fureurs  de  ce  dictateur  san- 
guinaire :  li  inlereeplait  ma  eorrespomlahoe  avec  'ma 
famille,  avec  la  société  populaire  de  Nantet  ;  il  y  lisait, 
en  caractères  de  feu,  mon  indignation  profonde  contre 
son  ejÉcrabte  tyrannie  ;  il  y  troMvail  la  prédiction  de  sa 
chute  prochaine. 

■  On  venait  ds  lui  apporter,  dans  une  séance  des 
jacobins  que  je  pr<!sidais,  une  letti-e  de  moi,  adressée 
à  Nantes,  dans  laquelle  il  âait  écrit  *  que  le  tyran 
àlaœimilienj"  serait  bientôt  dètrSnê  ■,  lorsqu'une  M'pu- 
lation  d'une  sociclé  populaire  se  présenta  à  la  tribnne; 
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moment  est  loin  de  nous,  où  l'hypocrisie  sangui* 
nairede  quelques  domiaateurs  stupides  et  insolents 
pouvait  impunément  diffamer  et  proscrire,  jusquea 
dans  votre  enceinte,  les  représentants  du  peuple 
qui  ne  voulaient  ni  fléchir  sous  leur  horrible 
puissance,  ni  servir  leurs  desseins  criminels. 

»  Nous  voulons  sincèrement  et  fortement  la 
justice;  nous  repoussons  les  passions  amères  ou 
féroces  et  les  vengeances  dans  le  cœur  des  fac- 
tions; noua  avons  la  résolution  de  poursuivre  les 
assassins  et  les  fripons,  et  non  de  flétrir  et  de 
punir  les  patriotes  de  leur  exaltation  vertueuse 
pour  la  liberté;  nous  voulons  préparer  tous  les 
citoyens  à  la  jouissance  de  leurs  droits  et  au 
bonheur  d'une  paix  glorieuse  et  durable,  et  non 


pour  fûliciter  U  pwsaance  du  jour  sur  sa  fiHe  à  t'Ëtre* 
Suprême. 

■  On  se  rappelle  ma  réponse,  la  rage  ot  lo  délire  de 
Robespierre.  AprËs  avoir  repoussé  les  félicitatioos 
éternelles,  les  basses  flatlerios  qu'on  lui  adressait,  et 
les  cérémonies  ridicules  et  hypocrites  qu'oD  s'boDorait 
de  rendre  à  l'auteur  de  la  nature,  je  termioii  par  ces 
mois  qui  le  frappèrent  au  cœur  :  ■  Drulut  rendit  ur 
■  hommage  digne  de  l'ÉtTe-Su^me,ien  enfonçant  le 
B  fer  dam  le  cœur  <run  tyran.  Sachee  l'imiler.  ■ 
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faire  hommage  à  quelques  privilégiés  des  droits 
de  tous  ;  nous  voulons  appeler  toutes  les  lumières, 
toutes  les  vérités  par  torrent  sur  l'erreur  et  le 
mensonge,  et  non  enchaîner  les  pensées,  les  con- 
ceptions, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (3). 
Les  vérités  qui  sont  rejetées  retentissent  plus 
fortement  dans  les  cœurs  comprimés  ;  nous  vou- 
lons faire  disparaître  toutes  les  livrées  des  partis 
qui  se  disputent  le  crédit  et  la  fortune  ;  briser 
tous  les  masques,  renverser  tous  les  tréteaucc, 
et  non  détruire  toute  espèce  de  garantie  et  d'op- 
position contre  les  abus  et  les  usurpations  du 
pouvoir;  enfin,  nous  voulons  conserver  l'impar- 
tialité de  la  justice  envers  tous  les  citoyens 
français,  parce  que  la  justice  est  la  volonté  du 
peuple,  parce  qu'elle  est  inséparable  de  la  Répu- 
blique :  le  même  sort  les  attend  ;  elles  auront 
le  même  char  de  triomphe  ou  le  même  tombeau. 
»  Ah  I  mieux  vaudrait  fuir  dans  le  sein  de  la 
MATORE,  s'il  était  de  notre  destinée  d'être  suc- 
cessivement le  jouet  et  les  victimes  de  toutes 


«  (3)  Le  prétexte  du  bien  public  a  conduit  le  peuple  A 
la  privation  de  Ions  ses  droils.  « 
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LES  FACHONS  QUI  NOUS  DEVORENT,  et  de  ne  tra- 
vailler que  pour  le  néant,  la  tyrannie  et  le 
crime.  » 

Voici  maintenantla  lettre  de  Fouché  à  Boisset. 
On  voit  que  Fouché  connaît  les  accusations  por- 
tées contre  lui.  C'est  toujours  l'homme  le  plus 
vertueux  que  la  terre  ait  porté  : 

■  Paris,  21  frimaire,  l'an  III  de  la  Rijpublique. 

»  Fouché  de  Nantes,  à  son  collègue  Boisset, 
»  en  mission  à  Lj/on. 

»  J'ai  le  cœur  navré,  mon  cher  collègue,  des 

;^  événements  qui  viennent   d'ensanglanter  de 

»  nouveau  la   ville  de  Lyon.   Une  justice  plus 

»  forte  et  plus  prompte  eût  épargné  ces  malheurs 

w  à  la  sensibilité  publique  et  à  l'humauité  déjà 

»  si  affligée.  Je  les  voyais  dans  l'avenir,  lorsque, 

»  le  9  thermidor,  je  demandais  avec  instance  à 

s  la  Convention  nationale  l'établissement  d'une 

»  commission  pour  juger  les  faits  horribles  que 

»  je  connaissais  et  que  j'avais  eu  le  courage  de 

»  dévoiler.  Je  les  voyais  inévitables  ces  scènes 

i>  sanglantes,  lorsque,  depuis  cette  époque,  je  ne 
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•  cessais  de  réclamer  contre  l'inertie  opiniâtre 

>  de  la  justice;  j'aurais  voulu  qu'elle  se  fût 

>  répandue  comme  un  torrent  partout  oîi  il  y 

>  avait  des  coupables.  Le  sol  de  la  liberté  ne 

•  serait  plus  souillé  de  l'aspect  de  ces  monstres 

>  féroces,  qui  n'ont  révolutionné  que  dans  le  sein 
i  du  crime;  qui  semblent  avoir  été  à  la  solde  de 

•  tous  les  t3Tan3  pour  déshonorer  la  plus  belle 

•  cause  et  envelopper  de  deuil  la  République 

•  entière  sur  les  restes  flétris  et  mutilés  de  tout 

•  ce  qui  portait  ]'empreint«  auguste  et  sacrée  de 

■  la  vertu  et  de  l'indépendance. 

>  On  me  '  répondit  qu'il  ne  fallait  plus  de 

■  terreur.  Eh  !  sans  doute,  il  serait  à  désirer 

■  qu'elle  fût  bannie  de  toutes  les  âmes  ;  mais, 

■  donnez  donc  un  sentiment  de  justice  aux 

•  brigands  et  une  conscience  aux  assassins. 
»  J'ai  lu  avec  étonnement,  mon  cher  collègue, 

■  un  article  du  Journal  de  Lyon  qui  me  con- 
.  cerne.  On  semble  me  faire  un  reproche  d'avoir 
'  signé  des  réquisitions  pour  la  consommation 
'  de  la  maison  des  représentants  du  peuple. 
'  Tous  ceux  qui  me  conn^sent  et  qui  m'ont  vu 
.  &  Lyon  savent  bien  que  j'y  mangeai  le  plus 


T,Goo(^le 


548  ÉTUDE  6UR  FOUCHÉ. 

»  mmivais  pain  et  que  je  n'y  buvais  jamais 
»  que  de  l'eau. 

»  J'avoue  que  je  suis  très-sensible  à  tout  ce  qui 
»  peut  me  donner  quelques  traits  de  ressem- 
»  blance  avec  les  hommes  que  j'ai  combattus, 
»'  lorsqu'il  y  avait  du  dévouement  à  le  faire; 
»  lorsqu'ils  étaient  soutenus  par  la  toute-pois- 
»  sance  de  Robespierre.  On  le  sait,  je  ne  suis 
»  point  resté  glacé  devant  l'audacieuse  domi- 
»  nation  du  crime;  je  l'ai  poursuivi  sans  ména- 
»  gement,  et  J'allais  à  l'échafaud  pour  avoir 
»  osé  sauver  la  communede  Lyon,  agonisante 
»  au  milieu  des  ravages  de  la  destruction. 
»  J'ai  souffert  avec  orgueil  :  il  eût  été  honteux 
»  d'être  épargné  à  cette  époque. 

»  Je  prie  le  rédacteur  du  journal  de  Lyon  de 
»  se  défier  de  l'hypocrite  méchanceté  des 
»  fripons  qui  revêtent  tous  les  masques.  L'un 
»  d'eux,  Daumale,  juge  de  la  commission  révo- 
»  lutionnaire,  rédigeait,  depuis  six  mois,  contre 
»  moi,  les  plates  calomnies  qu'on  a  lues  dans 
»  le  journal  de  Galetti.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
»  nérale  vient  de  faire  arrêter  ce  scélérat. 

»  Salut  Pt  fraternité. 

»  FouciiÉ  (de  Nantes).  » 


,i^.(Kii^le 


ÉTUDE  SUH  FOUCIIÉ.  549 

Rien  ne  permet  de  mieux  apprécier  l'état  d'a- 
narchie et  de  misère  auquel  la  domination  de 
Fouché  et  des  communistes  avait  réduit  la  mal- 
heureuse Tille  de  Lyon,  que  les  extraits  suivants, 
que  l'on  va  lire,  des  lettres  de  Reverchon,  c'est- 
à-dire  d'un  montagnard. 

Ija  lettre  suivante  est  adressée  à  Couthon  : 

«  Je  m'empresse,  mon  bon  ami,  de  t'aasurer 
»  qu'il  y  avait  un  parti  bien  prononcé  pour  être 
»  les  maîtres  ici,  et  qu'ils  ne  voulaient  que  cul- 
»  buter  tous  les  représentants  qui  y  viendraient, 
»  ne  voulant  aucune  surveillance  sur  tous  les 
*  désordres  qui  existent  dans  cette  malheureuse 
»  commune,  et  qu'ils  comptaient  sur  Dubois- 
»  Crancé,  qui  sûrement  aurait  appris  à  les  con- 
»  naître.  Nous  avons  tous  été,  à  Paris,  peu 
»  instruite  de  tous  les  derniers  événements,  parce 
»  que  nous  n'avons  entendu  qu'une  partie. 

»  Mais  à  présent  que  j'ai  entré  dans  les  détails, 
»  que  j'ai  tout  examiné,  j'ai  vu  partout  la  masse 
»  du  peuple  excellente,  ne  voulant  que  le  bien 
»  et  le  travail  :  douze  à  quinze  individus,  soi- 
»  DISANT  PATRIOTES,  voulant  tout  gouvemer, 
»  tiennent  sous  leur  dépendance,  par  crainte  et 
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»  PAR  TERREUR,  Cette  fouIc  de  vrais  citoyens,  qui 
■»  ne  demande  qu'à  être  éclairés  et  qui  malheu- 
e  reusement  ne  l'est  pas. 

»  P.-S.  —  Surtout  que  le  comité  de  salut 
>  public  ne  nous  laisse  pas  flotter  dans  cette  in- 
»  certitude  accablante  sur  nos  travaux;  qu'il 
»  approuve  nos  arrêtés,  ou  qu'il  les  annule, 
»  s'il  pense  que  nous  ne  pouvons  remplir  le  but 
»  qu'il  se  propose. 

»  E  n'y  a  que  la  promptitude  de  ce  moyen  qui 
»  puisse  donner  à  nos  arrêtés  et  à  nous-mêmes 
»  cette  fores  morale  dont  nous  ne  sommes  plus 
»  environnés  depuis  que  nous  avons  l'air  d'être 
»  en  procès  lié  avec  une  poignée  d'individus 
»■  devant  le  comité  de  salut  public.  Cette  cruelle 
t-  incertitude  existera  tant  que  le  comité  ne  se 
»  sera  pas  prononcé  fortement  d'une  manière  ou 
»  d'autre  ;  elle  nourrit  les  espérances  de  ceux 
»  qui  écrivent  ici  à  leurs  affidés  de  prendre  cou- 
»  rage  et  que  bientôt  ils  auront  la  victoire. 

»  Reverchoh.  » 

Commune-Affranchie,  le  21  germinal  {lOavril), 
l'an  II. 
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On  voit,  par  cette  lettre,  ce  que  noas  avons 
nombre  de  fois  répété,  c'est  qne  les  représentants 
en  mission  ne  pouvaient  pas  obtenir  une  seule 
décision  de  ce  fameux  comité  de  salut  public  qui, 
si  l'on  croyait  les  dires  de  presque  tous  les 
historiens,  gouvernait  la  France, 

(lettres  du  même  au  même.) 

.  flu  11  germinal  (16amO- 

» De  suite  noua  proclamions 

»  de  nouveau  le  gouvernement  révolutionnaire. 
»  pour  le  taire  exécuter  à  la  lettre.  Par  consé- 
»  quent,  nous  coupions  racine  à  tous  les  abus,  à 
»  toutes  les  dilapidations.  Nous  prenions  en 
»  même  temps  un  arrêté  pour  faire  vendre 
»  toutes  les  marchandises  appartenant  à  la  Répu- 
»  blique,  surtout  les  soieries,  pour  occuper  les 
»  ouvriers;  nous  les  aurions  fait  vendre  en  petit 
»  détail,  ainsi  que  toutes  les  autres  marchandises 
»  de  comestibles,  de  manière  que  tout  le  peuple 

»  fût  approvisionné 

» Je  sais  bien  que  le  moindre 

»  changement  que  nous  étions  sur  le  point  de 
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»  faire  allait  mettre  à  découvert  bien  des 
»  sottises  et  des  dilapidations  par  les  preuves 
»  qui  nous  arrivaient  chaque  jour;  mais  sois 

*  bien  assuré  que  nous  n'avions  d'autres  inten- 
»  tioHS  que  d'arrêter  le  mal,  sans  chercher  à 
»  inquiéter  des  malheureux  dont  le  plus  grand 
»  nombre  n'avait  manqué  à  son  devoirque^ree 
»  qu'on  l'a  bercé  en  tout  temps  de  l'opinion 
»  que  TOUT  LUI  appartenait;  mais  nous  vou- 
»  lions  désigner  les  plus  grands  fripons,  qui 
»  faisaient  passer  nos  trésors  à  l'étranger,  en 
»  vendant  la  vie  des  coupables  ou  des  gens  qui 
»  avaient  eu  peur  et  avaient  pris  des  précautions 
»  à  ne  pouvoir  «tre  découverts  et  qu'il  était 
»  intéressant  pour  la  République  de  conniwtre. 
»  C'est  après  toutes  ces  mesures  et  la  liste  des 
»  gens  suspects,  que  nous  avons  demandée  depuis 
»  que  je  suis  ici,  et  que  depuis  six  mois  ils  ont 
»  bien  eu  le  temps  de  donner.  Il  faut  te  dire  la 
»  vérité,  il  y  avait  et  il  y  a  encore  un  système 

*  affreux  qui  règne  ici  pour  y  tenir  tout  dans  le 
»  désordre. 

»  Je  ne  doute  pas  du  patriotisme  des  citoyens 
»  de  Commune-Affranchie  ;  mais  la  vérité  est 

n,r,i^=<M,Goo'^le 


ÉTUDE  SUR  FOUGHÉ.  553 

»  que  ceux  qui  veulent  se  maintenir  dans  les 
»  places  et  conserver  cet  esprit  de  domina^ 
»  tion  gui  les  perdra,  si  on  les  abandonne 
»  entièrement  à  eux-mêmes,  n'ont  point  assez 
»  de  connaissance  des  intérêts  pablics  et  d'ad- 
»  ministratioD  générale  podP  gouverner  une 
»  grande  cité  ;  ils  mettent  trop  leurs  intérêts 
»  et  leurs  querelles  particulières,  leurs  pas- 
»  sions  et  leur  commérage  de  la  partie,  pour 
»  qu'ils  puissent  bien  administrer. 

»  Oui,  tous  les  amis  de  ChâHer  et  tous  les 
»  patriotes  incarcérés  méritent  des  égards  et  des 
»  dédommagements,  mais  cela  doil^il  leur  don- 

*  ner  le  droit  de  veooer  et  de  ne  pas  rendre 
»  justice  à  cette  masse  du  peuple  réduite  à  l'ei- 
»  trémité,  que  l'on  entretient  dans  la  misère  et 

*  dans  la  paresse? 

-  U2Z  germinal  (12  avril). 

»  Au  nom  du  salut  de  la  patrie,  il  £aut  que  le 
»  comité  de  salut'  public,  que  la  Convention 
»  nationale  prennent  dans  la  minute  une  me^urf? 
»  assurée  pour  que  les  représentants  du  peuple, 
>  à  Commune-Affrancliie,  obtiennent  cette  force 
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»  imposante  et  morale  dont  ils  ont  besoin  pour 

*  arrêter  les  abominables  projets  des  prélen- 

*  dus  patriotes  qui  nous  trompent  chaque  jour. 
»  Les  cheËi  sont  k  Paris;  nous  avons  déjà  saisi 

>  les  correspondants,  d'après  les  avis  que  nous 
»  avons  reçus  du  comité  de  sûreté  générale  de  la 
»  Convention. 

»  Notis so7nTnes entourés  de  voleurs,  deacà- 
»  LÉRATS  qui,  sous  le  nom  d'amis  de  Châlier, 
»  veulent  tout  écraser  et  envahir.  Nous  élisons 
»  passer  au  comité  de  sûreté  générale  et  au 
»  comité  de  salut  public  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
»  pui.  Mettez-vous  plus  que  jamais  en  garde 
»  contre  LES  PRÉTENDUS  Patriotes  lyonnais,  qui 
»  veulent  égarer  l'opinion  publique  jusqu'au  sein 
»  des  jacobins,  pour  couvrir  leur  scélératesse, 
»  qu'ils  veulent  rejetersur  les  patriotes  des  autres 
»  départements. 

»  Nous  travaillons  avec  la  plus  grande  activité 
»  à  préparer  tout  pour  réorganiser  et  faire  mar- 
»  cher  le  gouvernement  révolutionnaire. . .  Prends 

>  communication  de  tout,  soit  de  Fouché,  soit  da 
»  comité  ,de  salut  public  et  du  comité  de  sûreté 
»  générale,  et  tu  verras  quelle  trame  ourdie  se 
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»  suivait  sous  le  nom  des  amis  de  Châtier. 
»  Noua  veillerons  jour  et  nuit,  et  nous  viendrons 
*  à  bout  de  tout. 

»  Tons  les  meneurs  ici,  dont  les  chefs  sont  à 
»  Paris,  disent  continuellenient:  «  Nous  sommes 
»  souverains  et  nous  ne  nous  laisserons  pas  me- 

>  ner,  et  si  nous  avions  des  armes,  nous  aurions 

>  bientôt  cliassé  tous  ces  brigands  armés.  » 
»  Voilà  les  propos  qu'ils  tiennent.  Mais  leur  rage 
»  est  impuissante  et  nous  sauverons  le  peuple, 
»  malgré  ces  brigands  qui  ne  se  disent 
»  patriotes  que  pour  égorger  leurs  frères  et 
»  acquérir  des  richesses.  Je  ne  finirais  jamais 

>  de  -te  laire  le  tableau  affligeant  de  tous  ces 

>  gueuic-là.  Plus  nous  allons  enavant,  plus  on 
»  découvre  leur  scélératesse. 

i^  germinal  (18  avril). 

»  Je  te  recommande  surtout  de  veiller  à  ces 
»  prétendus  amia  de  Cliàlier  qui  sont  à  Paris, 

>  à  qui  l'argent  ne  manque  pas  pour  calomnier 
»  et  pour  tout  empoisonner.  J'ai  vérifié  une  par- 
«  lie  des  dénonciations  dont  on  a  f^t  un  si  grand 
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>  étalage  au  comité  de  salut  public,  concernant 
»  quelquesmembresdelacommissioQ temporaire; 

•  quelques-unes  avaient  quelque  fondement,  et 

>  sur  celles  qui  m'avaient  paru  graves  et  après 
»  examen  de  leurs  procès-verbaux,  j'ai  vu  que 
»  les  effets  qu'on  disait  spoliés  étaient  versés  dans 
»  la  caisse  du  receveur  de  la  monnaie  et  que, 
»  dans  la  commission  temporaire  ambulante,  les 
»  membres  de  cette  commission  n'ont  pu  opérer 
»  que  d'après  les  renseignements  que  leur  dou- 
»  naient  les  patriotes  lyonnais  qui  les  accompa- 
»  gnaient  dans  leur  mission,  et  que  ces  mêmes 
»  lyonnais  savaient,  dans  quelques  circonstances, 
»  mettre  à  profit  pour  eux.  Ah  !  mon  ami,  le 
»  systeme  que  tu  as  va  commencer  sous  tes 
»  yeux,  de  vcitdre  la  Justice,  de  faire  «s 
»  commerce  infâme  de  dénonciations,  pour 

•  tenir  sous  les  séquestres  au  moins  quatre 

*  mille  ménages,  dont  les  gardiens  dilapident 

*  tout,  d'accord  avec  les  administrateurs  qui 
»  soutiennent  cette  anarchie,  les  conduirait  à  se 
»  dévorer  comme  des  monstres. 

»  Je  travaille  sans  relâche  à  former  les  tableaux 
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»  pour  organiser  toutes  les  autorités  constitnées 
»  et  faire  marcher  le  gouvernement  Tévolution- 
»  naire,  et  sous  peu  de  jourstout  sera  fait.  Tious 
»  déjouerons  toutes  les  conspirations  et  nous 
»  assurerons  à  cette  malheureuse  partie  du 
»  peuple  indigente  et  abandonnée  du  pain  et 
»  du  travail. 

»  Oui,  mon  ami,  tous  ces  énergnmênes  ne 
»  voulaient  la  République  que  pour  eux.  Envi- 
»  ron  trois  me7/e  devaient  partager  toute  \&for~ 
■»■  tune  lyonnaise  ;  ils  voulaient  se  soustraire'  fi 

>  la  surveillance  et  à  l'unité  de  la  République  ; 
»  \\i  se  sont  mis  à  découvert  et  se  découvrent  à 
»  chaque  pas. 

»  Je  suis  Uen  mécontent  de  Daumale;  il  n'est 
»  pas  frahc.  Tout  en  convenant  des  torts  de  ces 

>  Lyonnais,  il  las  suit  et  les  conseille.  Je  ne  le 
■*  comprends  pas  ;  mais  nous  le  veillons  et  le  pré^ 
»  venons  tous  les  jours;  je  crains  que  son  ambi- 
»  lion  ne  le  perde.  D  nous  avait  dit  que  tous  les 
*  meubles  qui  étaient  dans  son  appartement  lui 
»  appartenaient.  Point  du  tout,  chacun  est 
»  venu  faire  sa  déclaration    des  réquisitions 

17 
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»  gu'il  azait  données  pour  les  avoir.  Nous  lui 
»  avom  accordé  près  de  5,000  livres  d'îndem- 
»  nité  pour  sa  détention,  y  oompris  ses  appointe- 
>  menta  de  commis,  quoique  Élisant  un  journal. 
»  Méaulle  a  tontes  les  pièces  qui  justifieront  de 


•  Du  7  florial  (iù  aeril). 

»  Je  t'assure  que  tu  as  été  trompé  par  oeux 

>  qui  ont  couru  à  Paris  pour  calomnier.  Ha  ont 
»  surpris  la  religion  du  comité. 

»  Tu  les  connaissais  comme  moi  ;  œ  sont  de 
»  vrais  intrigants,  qui  ne  veulent  que  la  domi- 
»  nation  pour  couVrir  leur»  dilapidations  et 
»  détruire  le  commerce  qm  poutait  &ire  exis- 

>  ter  la  masse  du  peupje  qu'ils  otit  totalement 
»  ouUié  ;  ils  ne  s'en  servent  que  pour  assouvir 
»  leurs  passions  pfu^iculières,  en  dépensant  les 
»  trésors  de  la  République  pour  maintenir  ce 
1  même  peufde  dans  l'oisiveté,  par  l'entretien  de 
»  dix-huit  mille,  aU  lieu  de  quatre  mille,  qui 
»  doivent  être  employés  aux  travaux  publics  ;  Us 
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»■  maintiennent  plus  de  deux  miHé  séquestres 
»  pour  conserver  dêox  ihille  gai^ens  à  cinq 
»  livres  par  Joui',  sans  les  dilapidations  qu'ils 
»  commettent  chaque  jour:  dés  adminîst^t^urs 
»  et  des  municip^  qui  ne  font  rieâ,  dont  la  mtir- 
»  jeut^  partie  li'a  pas  la  moihdhê  connaissance 
M  d'administration,  nefl'ocetlpflhtal)6oIumeiitque 
»  de  leurs  ri7*ftîit^ré(j,qu'ilsc6uvrièhtt6ujour3 
»  du  nom  de  patriotes  pêi^ëcutés  et  d'aâtis  de 
*■  ChMiei* 

■  y  P.~S.  —  Oui;  rnoti  ami,  il  y  a  ici  ùri  grahd 
»'  iwffiitre  de  paMfft^ -rertuéiiif  ei  proBes,  mais 

>  qbi  sont  mAdè^teS  et  qui  sont  obligée  dé  se 
*  taire  devant  la  cabale  iAternàiledes  intrigants; 
»  il  faut  qu'ils  aient  bien  de  l'argent  pour  aller 
»  â  grands  fi^is,  ait  nombt%  de  ving^  où  tï^nte, 

>  pour  vous  accabler  oti  votti  tromper  *. 
Voici  également  une  lettre,  du  15  avril  1794, 

de  Laporte,  ailtre' ^présentant  de  la  montagne, 
qai,  lui,  était  resté"  à  tyon  depuis  la  fin  du  siège. 
On  y  TOit-  eflcorfe  oe  qiie  l'on'  trouve  du  reste 
à  tout  inst^t  d^ns'  les  lettres  des  réprésentants 
ea  mission,  c'eitt  qu'ils  ne  pouvaient  obtenii' 
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aucune  réponse  du  comité  de  salut  public;  et 
cependant  IMeu  asâi  ce  qu'étaient  les  trois-quarts 
des  réponse  que  faisait  ca  fameux  comité,  des 
accusés  de  réception  et  des  tirades  patriotiques,  et 
puis  ni  instructions  ni  dédsions. 

<  J'ignore,  cher  et  digne  <k>uthon,  si  tu  as 
»  reçu  mes  précédentes  lettres,  puisque  tu  ne 
»  m'en  as  même  pas  accusé  la  réception.  Notre 
»  collègue  Méaulle,  qui  se  rend  à  Paris  en  yertu 
»  d'un  arrêté  de  la  commission,  te  remettra  cdle- 
»  ci.  Je  ne  comprends  pas  ce  qu'on  veut  fyàrs  de 
»  nous;  j'entends  de  tous  côtés  qu'on  nous  dé- 
»  nonce  sans  savoir  pourquoi.  Des  courriers 
»  partent  chaque  jour,  des  émissaires  sont  lâi-bas 
»  depuis  longtemps,  et  nous  sommes  à  cent 
»  lieues,  et  le  comité  de  salut  public  ne 
»  répond  point  à  nos  lettres,  et  il  n'approuve 
»  ni  n'improuve  nos  arrêtés .  .  .■ 

>  ....  Ce  qui  est  encore  pour  moi  de  toute 
»  évidence,  c'est  qu'il  s'est  commis  ici  d'itor- 
»  ribles  dilapidations;  auttmt  que  jn  puis 
»  l'entrevoir,  on  en  accuse  les  Parisiens;  mais 
».  prends  garde  que  ce  soient  las  comités  révolu- 
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»  tionnaires  qui  ont  apposé  leâ  scellés,  qui  ont 
»  les  clefs  des  magasins  et  maisons  séquestrés  ; 
»  qui  ont  mis  dans  ces  maisons  et  magasins  dés 
»  gardiateurs  à  leur  dévotion  ;  qui  n'ont  point 

*  fait  d'inventaires  ;  qm  n'ont  foint  faitappeler 
»  les  intéressés  à  leurs  opérations;  qui  ont 
>  chassé  de  leurs  domiciles  les  femmes,  en- 
»  fants  et  domestiques,  pour  n'avoir  pas  de 
»  témoins;  qui,  par  conséquent,  ont  pu  Mre 

*  tout  ce  qu'ils  ont  touIu  ;  que  la  commission 
»  temporaire,  au  contraire,  n'a  pu  agir  que  par 
»  réquisition  ;  que  le  montant  des  réquisitions 
»  qu'elle  a  faites  peut  être  établi  dans  un  compte, 

*  et  ce  compte  elle  vient  de  vous  le  soumettre, 
»  tandis  qu'aucun  comité  n'a  présenté  les 
»  siens.  Où  sont  donc  les  dllapidateurs  I  est>-ce 
»  parmi  ceux  qui  ont  tout  mis  à  leur  discrétion 
»  ou  parmi  ceux  qui  n'ont  pu  toucher  à  rien  sans 
»  des  réquisitions,  des  procès-verbaux  et  des 
»  quittances  1  Lorsque  la  voix  publique  est  venue 
»  nous  informer  que  les  magasins  se  dilapidaient, 
»  nous  avons  pris  un  arrêté  qui  a  défendu  à  toute 
»  autorité  de  faire  lever  des  scellés  sans  notre 
»  autorisation.  EIl  bien  !  croirais-tu  que,  mênle 
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»  après  cette  défense,  on  est  venu  enfoncer  un 
»  inagasin  séquestré,  jusqde  dans  notre 
»  MAISON  1  Nous  avons  pris  les  dil^ldateurs  sur 
»  letait;  etquiétalentcesdij^pid^teiir^ïC'.étaient 
»  précisément  deux  commiâsairas  du  camité  qui 
»  vidaient  le  magasin,  s^s  ajitorisatioD  de  I19U3, 
»  ni  même  ^ans  être  munis  d^  pouvoirs  par  le 
»  comité.  Je  les  ai  fait  îurètffl'  st  condjuire  -^  la 
»  comm^iQn  pour  y  être  interrogés;  mus 
»  c'étaient  malàeureus.ement  des  patriotes. 
»  'La  fepime  de  l'un  d'eux  est  venue  se  jeter 
»  àoosgenoux  pour  demander  pardon.  La  section 
»  les  a  réclamés  comme  patriotes,  et  ils  ont  été 
»  relâchés  de  notre  consentement,  par  la  com- 
»  mission  temporaire.  Je  le  demande,  si  c'est  là 
»  persécuter  les  patriotes  !  Hais  je  te  demande 
»  en  même  temps  si  les  séquestres  étaient  bien 
»  gardés  dans  toute  la  ville,  quand  on  avait  l'au- 
>  dace  de  venir  forcer  les  serrures  et  piller 
»  jusque  sous  nos  yeux  et  dans  notre  propre 
»  tnaison?  Les  deux  ^uls  patriotes  contre  les- 
»  quels  nous  ayons  décerné  un  mandat  d'arrêt 
»  sont  :  le  nommé  Castaing,  que  tu  connais  ; 
»  c'est  celui  que  l'adjudant  général  Achon  est 
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>  venu  noas  dénoncer  comme  ayant  abusé  de  sa 

>  qualité  de  commissaire  aux  séquestres,  pour 
»  s'installer  dans  la  maison  d'un  minionnaJre 

>  séquestré,  pour  s'être  mis  en  possesâon  de  la 
»  maison  ^ans  inventeàre,  pour  y  avoir  fait 
»  des  orgies  avec  des  filles  et  d'autres  oom- 
»  missaires  comme  lui.  .  .  Ce  Mt  te  doit 
»  rappeler  l'homiiu;  eh  bien  !  il  estencwe  un  de 
-»  ceux  qui  ont  prêché  rinsurrectioD'  au  peuple 
»  dans  h.  société  populaire,  au  moment  où  l'on 

>  est  venu  nous  demander  des  armes;  il  est 

*  mfûnteoaot  à  Paris  à  nous  calomnier 

> D  est  une  foule  de  fixits 

»  graves  et  même  atroces,  qui  nous  sont  dé- 
»  nonces  journellement,  et  sur  lesquels  nous 
»  hésitons  de  prendre  un  pî«^,  dans  la  crainte  de 
»  frapper  des  patriotes  ou  de  soi-disant  tels  : 
»  jugez  donc  combien  notre  position  est  cruelle, 

>  quand  d'un  côté  nous  voyons  la  probité  et  la 
»  juatioe  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  CooTeation 
■»  nationale ,  tandis  que  de  l'autre  nous  voyons 
»  impunément  violer  devant  nous  la  justice  et  la 

*  probité.  Il  y  a  ici  plusieurs  milliers  de  gar- 
»  diateurs,  un  grand  nombre  de  membres  des 


T,Goo(^lc         — 


564  ÉTCSB  SUR   FOUCHÉ. 

»  ci-devant  trente-^eax  comités  qui  sâ  tiennent 
»  comme  teignes.  Prwez-en  an  sur  le  fait,  it 
»  faut  fermer  les  yeux,  ou  vous  les  Eûtes  crier 
»  tous  à  l'oppression  des  patriotes.  C'est  un 
>  système  pour  qu'on  ne  puisse  rechercher  pe^-^ 
»  sonne.  Au  nom  de  Dieu,  &is  que  le  comité 
»  nous  dise  comment  nous  conduire  avec  ces 
»  patriotes-là  :  Je  ne  demande  pas  rnieux 
»  que  de  laisser  faire  tout  ce  qu'ils  voudront, 

*  si  on  nous  y  autorise  ;  mais  je  te  préviens 
»  qu'ils  voudront  beaucoup 

» Si  le  comité  de  salut  public  veut  tout 

»  cela,  je  le  veux  bien  aussi,  parce  que  je  n'ai, 
»  moi,  aucune  volonté  que  celle  du  bien  ;  mais, 
»  s'il  souffre  qu'on  dise,  nous  voulons,  aux  re- 
»  présentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dépar- 
»  tements,  leur  mission  deviendra  plus  dange- 
»  reuse  qu'utile  à  la  patrie.  La  première  &ction 
»  qui  dira  je  veux,  il  faudra  y  passer  :  le  carac- 
»  tire  est  avili,  et,  de  prodie  en  proche,  cet 
•»  avilissement  détruira  tout.  Ce  que  va  prononcer 

*  le  comité  aura  une  grande  influence  sur  la 
»  mission  de  nos  successeurs  ;  aujourd'hui  on 
»  veut  une  chose,  demain  on  en  voudra  biwi  da' 
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»  Tanitage,  et  on  finira  peut-être  par  ne  vouloir 
y  plus  rien.  Prends-y  bien  garde,  mon  ami, 
»  pendant  le  séjour  de  Collot-d'Herbws  ici,  il  a 
»  été  menacé  par  des  lettres  anonymes  ;  on  se 
»  cachait  alors.  Depuis  son  départ,  pareilles  me- 
»  naces  ont  été  faites  à  Fouché  aussi  par  lettres 
»  anonymes  ;  ou  se  cachait  encore  dans  ce  temps- 
»  ]k.  Maintenant  on  ne  se  cache  plus,  on  vient 
»  dans  notre  propre  maison,  devant  mes  collègues 
»  et  d'autres  témoins,  me  proposer  une  partie  de 

>  poignards 

»  Laportb.  » 

Rien  ne  peint  mieux,  que  cette  lettre  de 
Laporte,  l'anarchie  que  les  tentatives  d'appliquer 
les  Êuneuaes  &éories  socialea  avaient  amené  par- 
tout. 

J'ai  donné  de  très-grands  développements  aux 
deux  missions  de  Fouché  dans  la  Nièvre  et  à 
Lyon,  parce  que  rien  ne  permet  mieux  d'apprécier 
le  véritable  caractère  de  Fouché  et  de  tous  les  mi- 
saines qui,  comme  lui,  cherchent  dans  nos  ré- 
volutions le  pouvoir  et  la  fortune. 

Les   événements  qui  s'accomplirent  dans  la 
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Nièvre  et  à  Lyon  pfmdant  ces  Bussions,  donnent 
égalanent  un  tableau  fidèle  de  ce  que  ppodiiiaetrt, 
diuis  la  pratique,  les  théories  eoeisdes,  les  prin- 
cipes,  ou  pluiôtles'iastinetscommusistes. 

Uspeiirent  se  réBomer  en  quelques  mots  : 

Dans  la  Nièvre,  suivant  la  cynique  exppessian 
de  Fouché  :  «  Il  n'y  a  plus  ici  ni  riches  ni 
pauvres  ;  »  pour  être  dans  le  vrai,  il  aurait  dû 
dire  :  «  il  n'y  a  plus  ici  que  des  paumées.  » 

A  Lyon,  la  iamine,  la  terreur,  la  loislre  étaient 
arrivées  à  un  tel  point  qu'une  ville  qui  comptait 
encore  130,000  âmes  après  le  si^  (lettre  de 
Collot-d'Herbois  du  7  novembre  1793) ,  n'en 
avait  idus,  cinq  mois  plus  tard,  que  80,000, 
{rapport  deFou(dié  du Sd  mars  1794);  sur  lesquels 
il  fallait  en  nourrir  18,000  à  ne  rien  Eure,  en  les 
employant  àde  soi-disant  travaux  publics.  (Lettane 
de  Reverchon,  du  S6  avril  1794.) 

Du  sang,  des  mines,  la  famine  et  la  misère, 
voilà  le  résultat  de  ces  fomeuses  théories  sociales 
qui  devaient  assurer  le  bonheur  du  peuplé. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  quele  com- 
munisme est  une  plaie  récente  de  notre  société. 
Les  faits  que  l'on  vient  de  lire  prouvent  que  les 
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doctrines  sociales  que  l'on  pvêdte  «etitetlMaënt 
ont  déjà  ^  non  86ul«in«it  prêt^ées,  mais -i»«ti- 
quées  en  1793.  Oo  voit  les  effets  désastreux 
qu'elles  ont  produit  à  cette  ^H)que. 

Dès  1789  la  lutte  sociale  commença,  mais  ce 
n'est  qu'en  1792  que  ses  partisans  arrivèrent  au 
pouvoir.  Las  Girondins,  pourrenversw  la-royauté, 
lancèrent  contre  elle  la  dtoagogie  qui,  plus  tard, 
devait  ^re  tomber  leurs  têtes. 

Le  10  août  fut  créée  cette  fameuse  C!omraune, 
modèle  de  c«llâ  de  1871.  Dès  les  premiers  jours  de 
septembre,  la  Commune  prouva,  pardesmassaires, 
les  instinctsqui  l'animaient. Comme  la  Commune 
de  1871,  ce  fut  surtout  contre  les  prêtres  que 
se  manifesta  sa  fureur. 

Pendant  l'hiver  de  1793,  elle  lutta  contre  la 
Convention. 

Le  31  mai,  la  montagne  se  servit  de  ce  ter- 
rible instrument  pour  dominer  la  Convention,  où 
elle  ne  formait  qu'une  minorité  violente. 

C'est  alors  que  comment  le  véritable  règne  de 
la  terreur  et  les  tentatives  d'application  des  ins- 
tincts communistes  d'une  partie  de  la  population 
ouvrière  des  villes,  les  gens  qui  veulent  jouir 
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sans  traTaUler.  Cette  teetatire  a  couvert  la 
France  entière  de  sang  et  de  ruines.  On  en  a  vu 
leS' eflots  terribles  à  Ljnm,  à  Nantes,  etc.  Elle 
dura  jusqu'au  laomesit  où  Robespierre,  menacé 
d'êb^dévorépar  laCommane,  envoya  les  Hébert, 
les  Viooentï  Iw  Ronsinà-l'échafeud. 
'  Ea'1793,.lâ:Gomia«ne'a  eu  un  résultat  iatal 
pour  pl%sque  tous- «est partisans.  Quelques  mois 
de  saiiglante  deminâtiou  se  sont  terminés,  comme 
en  1871,  pour  presque  tous  ses  che&  et  pour 
un-  grand  nombre  di  ses  adeptes,  par  la  mort. 
Beaucoup  furent  frappés  par  la  réaction,  en 
1794  et  1795;  presque  tous  les  autres  ex|ûèrant 
leurs  crimes  par  l'exil,  la  misère  et  le  mépris  des 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis. 

Plus  tard,  sous  le  Directoire,  nous  verrons  une 
nouvelle  tentative  des  partisans  du  communisme 
dirigée  par  Babœuf  et  Javogues,  dans  laquelle 
Fouché  se  trouvera  encore  mêlé. 

Rappelé  par  arrêté  du  7  germinal  an  II 
(27  mars  1794),  Fouché  revint  de  suite  h  Paris. 

Ici  finit  la  première  partie  de  la  vie  politique 
de  Fouché. 

Entraîné  dans  la  chute  du  parti  hébertiste, 
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l'ex-proconsul,  si  perfidement  impitoyable  & 
Nevers  et  à  Lyon,  fut  rddiiit,  pendant  plus  d'ans 
année,  &  défendre,  d'abord  sa  vie  contre  Robes- 
pierre, puis  sa  liberté  contre  les  attaques  des 
nombreux  ennemis  que  ses  excès  et  ses  menées 
démagogiques  avaient  soulerés  (MHïtre  lui.  Il  fat 
décrété  d'accusation  et'  incarcéré  à  la  fin  de 
l'an  m.  Mis  en  liberté  par  l'amnistie  de  l'an  IVi 
0  végéta  jusqu'en  1797,  repoussé  avec  dégoût 
par  les  hommes  pktcés  à  la  tête  des  affaires. 

Pendant  tout  ce  temps,  Fouché  fit  une  opposi- 
tion ouverte  ou  secrète,  mais  toujours  très-active, 
aux  divers  gouvernements  qui  se  succédèrent 
et  ne  voulurent  pas  lui  donner  la  position  qu'il 
rêvait.  11  prit  une  part  plus  ou  moins  directe 
à  toutes  les  menées  et  à  toutes  les  conspirations 
destinées  à  les  renverser,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
de  livrer,  dit-on,  à  Barras  les  frères  et  amis 
dont  il  était  le  complice. 

En  1797,  à  force  d'intrigues,  il  parvint  à  res- 
saisir, sous  le  Directoire,  lepouvoir  qu'il  conserva 
sous  le  Consulat. 

Ces  phases  si  diverses  de  son  existence  politique 
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feront  l'objet  de  la  deuxième  partie  de  l'étude 
sur  Foudié. 

A  cette  époque  surtout^  il  moaUsra  complète- 
ment 9on  Yéritat^  câtaetiré,  le  génie  de  l'intrigue 
jçint  à  cette  absence  absolue  de  sens  moral  et  de 
pasnons'politîques  qu'on  retrouve  chez  tous  le^i 
hommes  de  Bon  espèce,  he  AMiérom,  les  Du- 
bois', etc.,  à  quelque  époque  ou  dans  quelque 
condition  que  la  fini^ine  Iw  place. 


ObrnhH et  Ils,  t  Rcmies.  —  ll«k  ParU,  rucdetBDiici-lIaiiuiii,  33. 
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